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PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président, 


La séance est ouverte à neuf heures 
t demie, 


De pe 


’ PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
troisième séance d'hier a été affiché et 
distribué, 

Il n’y a pas d’observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


= 9 — 
PRESTATIONS FAMILIALES 


Discussion d'urgence, en dcuxième lecture, 
d'un projct de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appe:e 
le débat sur la demande de discussion 
d'urgence, en deuxième lecture, du projet 
la Répu- 
bl'que, tendant à relever le sa'aire servant 
de base au calcul des prestations fami- 
liales. 

La paro'e est à M. Beugniez, président 
de la commission du travail et de la sé- 
curité sociale. 

M. Louis Beugniez, président de la com- 
mission. Le Conceil de Ja République a 
adopté le projet de loi que nous avions 
voté en première lecture, non sans Jui 
apporter, toutefois, quelques modifications 
de texte. 

A l’article 1%, le Conseil de !la Répu- 
blique avait ajouté les mots suivants: 
« Poyr le calcu: des allocat'ons famiia'es, 
le lieu de référence sera toujours .e lieu 
de travail du chef de famil'e ». Vous savez 
que, actuellement, c’est la résidence fa- 
miliale qui constitue ce lieu de référence. 
La commission du travail, étant donné que 
le Gouvernement s’est engagé à revoir la 
question des zones de salaires, a repouss 
à l’unanimité cette addition du Conseil de 
la République. 

Par aïseurs, ie Conseii de ia République 
a introduit, dans l’article 1% éga'ement, ie 
mot « empoveur » qui y manquait, La 
commission accepte cet amendement, 





Enfin, le Conseil de la Répub'ique à ré. 
tabli l’articie 3 que ia commiss.on avait 
supprimé en première lecture, 


En résumé, la commission a rejeté lé 


premier amendement -du Conseil:de da 
République à l’article 47; elle à, par con- 
tre, accepté ie second amendement au 
même Le :e ainsi que le rétablissement 
e article 


M. le président. Il n’y a pas d’ opposition 


la discussion d'urgence ? 
La discussion d’urgence est ordonnée. 


Personne ne demande la parole dans la 
iscussion générale ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des artic'es. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, l’As- 
sembhiée nationxe statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
b:ique en les acc2ntant ou en les rejetant 
en tout ou en partie. 

Je vais done appe'er l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles 1 et 3 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 1%] 


M. le président, La commission propose 


la nouvelle rédaction suivante résultant 
de l'adoption partielle du texte amendé 


par le Consei: de :a République: 

« Art, 17, — A compter du 1% janvier 
1948, par dérogation aux dispositions du 
premier alinéa de l’artic'e 11 de Ja loi du 
22 août 196, les allocations familiales 
dans le département de la Seine sont cal- 
eulées sur la base mensuelle de 10.500 
francs. 

a Dans tous les départements, les a!lo- 
cations fam'lia'es dues aux employeurs et 
aux ‘travailleurs indépendants du régime 
général et aux employeurs et travailleurs 
indéptndants du régime agricole conti- 
auent d'être caïcu'ées sur les chiffres en 
vigueur antérieurement au 1% décembre 
1947, sans que la présente disposition 
fasse obstacle, en ce qui concerne le ré- 
gime agricole, à l'intervention du décret 
pris en conse des m'nistres, prévu à 
arlic'e 27 de ‘a loi n° 46-1835 du 22 août 
1946. Un projet de loi réglant la situation 
de ces cAégories de bénéficiaires devra 
être déposé avant le 20.avril 1948. » 

Personne ne demande la parole ?..… 

Je mets aux voix l'article 1% ainsi ré- 
digé, 


(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 
[Article 3.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter le texte proposé par :e Conseil 
de la République. 

Ce texte 9st ainsi conçu: 

« Art. 3, — Sont ahrogés les alinéas pre- 
mier et 2 de l’article 17 de la loi n° 47- 
1127, du 25 juin 1947, mod'fié par la loi 
0° 47-2411 du 31 décembre 1917, ainsi que 
toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi, » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ucle 3:17... $ 

Je le mets aux voix. 


(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


OR SES 2 DR. _ on >» 


OR 
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7 te président. Je vais mettre aux voix 
l'ensemble du projet de loi. 


M. Fernand Bouxom, Je demande la 
parole, pour expliquer son vote. 


M. le président. La parole est à M. 


Bouxoim, pour expliquer son vole. 


M. Fernand Bouxom. Nous avons déjà 
obtenu, certes, des salisfactions apprécia- 
Les en matière d'allocations familiales. 
11 est toutefois une ancienne-revend'cation 
que nous voudrions voir, un jour aboutir, 
celle qui tend à faire admettre le calcul 
des alocations familiales par référence 
au lieu de travail, 

1 est bien certain que nous touchons à 
à une question d'orientation sociale inté- 
ressante. Si l’on veut que les famikes 
s'établissent en dehors des grandes villes, 
dont on sait l'influence néfaste sur la 
santé, il ne faut pas les pénaiiser, en quel- 
que sorte, lorsqu’eiles font cet effort de 
fixer leur résidence dans « un peu p.ue 
de verdure ». (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale. 


M. Daniel Mayer, mitistre du travail et 
de la sécurilé sociale. Je fais observer à 


M. Douxom que l’Assemblée natienale 
vient justement, en rejetant. l’amen- 


dement du Conseil de la Répub'ique à 
l’article 1* du projet qui lui est actuel- 
lement soumis, de prendre une décision 
contraire au vœu qu'il exprime. 


Toutefois, pour calmer ses légitimes ap- 
préhensions, je reviens sur ce à quoi, d’un 
mot, M. le président de la commission du 
travail à fait allusion, à savoir notre in- 
tention de reviser les zones de salaires et 
de créer des zones d’abattements de sa- 
laires en liaison avec la question des allo- 
cations familiales. 


Le problème, en réalité, est de grouper 
les familles dans la banlieue de l’agg'o- 
mération du lieu de travail et, lorsque 
vous parlez de verdure, monsieur Bouxom, 
je pense qu’il s’agit de la verdure avai- 
sinant le lieu de travail et non pas d'éta- 
blissement lointain, à plusieurs dizaines 
de kilomètres. 


Ainsi, monsieur Bouxom, si vous venez 
d'être « battu » par le vote de l’Assem- 
blée, du moins aurez-vous, par la suite, 
un commencement de satisfaction. (Très 
bien! très bien!) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. : 

L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


3 


ORGANISATION DE LA MARINE MARCHANDE 


Suite de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de loi portant organisation de la 
marine marchande, 


[Article 3.] 


M. le président. Dan: sa troisième séance 
d'hier, l'Assemblée s'est arrètée à l'ur- 


J'en donne lecture: 


« Art, 3. — Le Conseil supérieur de Ja 
marine marchande prépare un plan géné- 
ral d'organisation des lignes régulières à 
maintenir ou à créer. Ce plan est fixé par 
décret pris sur le rapport du ministre des 
travaux publics et des transports. 


« Le Conseil supérieur peut constituer, 
dans son sein, des commissions ‘d’études 
spécialisées qui pourront s’adjoindre, le 
cas échéant, des spécialistes des questions 
à étudier ayant voix consultative. » 


M. Chastellain a déposé un amendement 
ainsi conçu: ; 


« Dans le premier alinéa de cet article, 
après les mots: « fixé par décret pris », 
intercaler les mots: « en conseil des mi- 
nistres », 

La parole est à M. Chastellain. 

M. Jacques Chastellain. Comme re vous 
le disais cette nuit, mes chers collègues, 
j'estime que les pouvoirs donnés au mi- 
nistre des travaux publics sont exorbi- 
tants, 

Je m'en excuse auprès du ministre ac- 
tuel, Mon propos ne s'adresse pas à lui, 
mais bien plutôt à ses successeurs éven- 
tuels. 

Je voudrais donc que ces pouvoirs fus- 
sent, dans une certaine mesure, limités. 
C'est pourquoi je propose que le plan gé- 
néral d'organisation re lignes régulières 
à maintenir ou à créer soit fixé par décret 
pris en conseil des ministres. 


Je sais bien que M. le ministre m'a ob- 
iecté, dans une conversation particulière, 
que l’ordre du jour du conseil des mi- 
nistres était souvent très encombré, mais 
je pense, que lorsqu'une quest:on impor- 
tante devra être tranchée par décret. nous 
pourrons les uns et les autres alerter le 
ou les ministres de nos groupes, de façon 
que, chacun étant éclairé, des opinions 
différentes de celle du ministre des tra- 
vaux publics puissent s'exprimer. 


M. le président. La parole cest à M. le 
ministre des travaux publics et°des trans- 
ports. 


M. Christian Pineau, ministre des travaux 
publics et des transports. Je demande à 
M. Chastellain de ne pas maintenir son 
amendement. 


L'intervention du ministre des travaux 
publics, prévue à l’article 3, revêt un ca- 
ractère purement technique. 

En revanche, je lui promets d'accepter 
son amendement à l’article 10, ce qui 
lui donnera satisfaction sur le point le plus 
important, 


M. Jacques Chastellain. Dans ces condi- 
tions, je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3. à 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
licle 4: 


« Art, 4, — L'organisat'on admin strative 
et les modaifés de fonctonnement du 
conseil supérieür de la marine marchande 
sont déterminées par un règlement d’ad- 
ministration pubiique. 


dépenses du conseil supérieur au moyen 
de cotisations à la charge de l'armement. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 4. 
(L'article 4, mis aux voir, est cdopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. Nous arrivons à 
ticle 5. J'en’ donne lecture: 


1! 
} a7- 


TTIRE 1 


DÉRÉQUISITION DE “LA FLOTTE, — RÉGIME 
DES CONVENTIONS 


« Art. 5. partir Ge la date de la 
promuigation de la présente loi les’nav:res 
seront, sauf cas de force majeure, remis 
à des dates fixées par le ministre des tra- 
vaux publics et des transports, et au plus 
tard le 1° août 1948, à leurs propriétaires 
qui devront, pour leur emploi, se confor- 
mer aux prescriplions de la présente loi. » 

La parole est à M. Yvon. 


— À 


M. Joseph Yvon. Monsieur Ie ministre, 
que faut-il entendre par l'expression: 
« sauf cas de force majeure ? » 

S'agit-il de navires qui n'auront pu ren- 
trer, ainsi qu'on le précise dans le rapport, 
du fait de leur position géographique ? 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. C'est exactement ce:a, 

M. Joseph Yvon. C'est donc le seul cas 
de force majeure. 

Je vous remercie, monsieur le ministre, 

M. îe présidant. Personne ne 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5, 


(L'article 5, mis aux voir, est adont 
[Article 6.] 
M. je président. — Art. 6. — Sont pro- 


rogées, jusqu’à une date qui ne pourra 
excéder six mois après la promulgation de 
ia présente lai: 

— La convention du 29 décembre 1920, 
conclue entre l'Etat et la compagnie des 
Messageries maritimes ; 

— La convention du 23 novembre 1933 
conclue entre l'Etat et la Compagnie géné- 
rale transatian'ique. 

« Est prorogée jusqu'à une date qui ne 
pourra excéder deux mois à compter de 
ia date de promulgation de la présente loi: 

— La convention du 10 mai 1927 conc'ue 
entre l'Etat et la compagnie de navigation 
Fraissinet. 

« La reprise 
affectés aux 
sera opérée 


par J'Etat des navires 
services contractuels de Corse 
dans les conditions prévues 
aux articles & et 9 de ladite convention 
Toutefois, l'Etat se réserve le droit, 
nonobstant les dispositions de l'alinéa 3 d8 
l’article 9, d’exiger la remise par la com- 
pagnie de tous les paquebots en servica 
ou à flot appartenant à cette dernière. 





« Ce texte réglera notamment les condi- 





ticle 3 


pourvu aux | 


lions dans lesquelies il sera 


. 


« Sera résiliée dans un délai de deux 
mois à compter de la promulgation de la 
présente loi et sans indemnité : 

— La convention du 31 janvier 49 
conclue entre l’Elat et la Compagnie d 
navigation Sud-Atlantique 

« La Compagnie de navigation Sud-Atlan 
Uque remettra à l'Etat le paquebot Pasteu 
dans les conditions prévues à l’article 4 











œ——— 


mal 





de la convention du 31 janvier 1928, ainsi 
que Jes sommes figurant au crédit du 
compte bloqué ouvert au nom de l'entre- 
prise dans les écritures du Trésor, et ce 
en appication de l'article 3 de l'avenant 
du 28 novembre 1942. » 


La parole est à M. Bianchini sur l'arti 
cle. 


M. Jacques Bianchini. Mesdames, mes- 
sieurs, j'interviens dans Ja discussion de 
cet arlicle pour demander à M. le ministre 
des travaux publies et des transports quel- 
ques . précisions sur une question qui 
préoccupe au plus haut point la popula- 
tion du département que j'ai l'honneur de 
représenter. 

En premier lien, au cas où l'exploitation 
des lignes rmaritimes Corse-continent se- 
rait confiée à une autre compagnie que la 
compagnie Fraissinet, quelle que soit cette 
autre compagnie, je serais heureux de 
vous entendre préciser, monsieur le mi- 
nistre, que Îles bateaux en réparation ou 
en construction, initialement destinés à la 
desserte de ces lignes, ne seront pas dis- 
traits par la compagnie prenante pour être 
utilisés sur d’autres lignes. 

En second lieu, quoique cette question 
n'intéresse pas directement le présent 
ro;et de loi, je serais désireux, monsieur 
le ministre, de vous entendre affirmer que, 
durant les mois d’été, une rotation suffi- 
sante des bateaux sera prévue entre la 
Corse et le continent pour permettre aux 
fonctionnaires et aux touristes de se ren- 
dre dans l'ile et d’en revenir sans connai- 
tre les navrantes difficultés du passé, sans 
que nous assistions au spectacle inhumain 
qu'il nous a été donné de voir au cours 
des étés écoulés. 

Vous apporteriez ainsi un grand apaise- 
ment à l'inquiétude de la population qui 
souffre de son insularité. 

Si demain, ‘comme nous l'avons de- 
mandé dans une proposition de loi dont 
nous souhaiterions la très prochaine dis- 
cussion, le tarif des transports entre la 
Corse et le continent pouvait être revisé 
et ramené à un coefficient raisonnab'e, un 
immense soulagement serait apporté à nos 
populations qui espèrent, monsieur le mi- 
nistre, et s’impatientent et dont je reflète 
ici le sentiment unanime. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
histre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je suis prèt à donner tous les 
apaisements nécessaires à notre collègue, 
M. Bianchini. 

ll est évident que nous mettrons en ser- 
vice les bateaux indispensables sur la li- 
gne de Corse et que nous ferons notre pos- 
sible pour améliorer les conditions de 
transport en été. 

Nous allons, précisément, négocier une 
nouvelle convention; ce sera une occasion 
pour nous d'exiger certaines améliora- 
tions. 

Je crois que les populations corses n’ont 
rien à craindre du changement que nous 
avons envisagé. 


M. Jacques Bianchini. Je vous remercie, 
wonsieur le ministre, 


M. ta président. MM. Cristofol et Cermo- 
lacce ont présenté un amendement ainsi 
conçu : 

« Rédiger comme suit la deuxième 
phrase du 6° alinéa de l'article 6: « Tou- 
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de l'alinéa 3 de l’article 9, exigera.… ». 
(Le reste sans changement.) 
La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. L’amendement que 





nous avons déposé, M. Cristafol et moi, a 
pour objet de préciser un point particulier 
ue FParticle 6, 

Il s’agit de la phrase suivante: 

« Toutefois, l'Etat se réserve le droit, no- 
nobslant les dispositions de l'alinéa 3 de 
l'article 9, d’exiger la remise. ». 

A notre avis, il serait préférable d’indi- 
quer que l’Elat « exigera » la remise par 
la compagnie de tous les paquebots en ser- 
vice. Une telle disposilion serait conforme 
au dernier alinéa qui dispose que « la 
compagnie de navigation Sud-Atlantique 
remettra... » et non que « l'Etat se réser- 
vera le droit de... ». 


M. le président. La parole est à M. Le 
ministre des travaux publes et des trans- 
paris. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transnoris, La différence est de pure 
forme. 

Nous avons adopté la formule « se ré- 
cerve le droit », par déférence envers le 
conseil supérieur de :a marine marchande 
auquel nous demañderons son aÿVis sur 
toutes ces questions, 

Nous n'avons pas voulu, en disant « exi- 
gera », préjuger l'avis favorable, qui ne 
fait pas de doute, du conseil supérieur de 
la marine marchande, 

En tout état de cause, M. Cermolacce a 
satisfaction sur le fond et son amendement 
ne mè paraît pas indispensable. 


M. le président. VMons'eur Cermolacce, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Paul Cermolacce, C’est une satisfac- 
ton morale peut-être, mais surtout ver- 
bale que wient de me donner M. le mi- 
nistre., (Sourires.) 


Nous savons que, dans un instant, une 
altaque sera organiste à propos de l'ex- 
p'oitation des lignes de la Corse. Nous 
prenons donc nos d'spositions dès ma'nte- 
nant et maintenons notre amendement. 


M. le président. Quel est l’avis de la 
commission ? 


cion n’a pas accepté l’amendement de M. 
Cermolicee ponr les ra'sons qui viennent 
d'être invoquées par M. le ministre lui- 
même et pour d’autres que j'indiquerai à 
l’Assemblée, 

Aux termes de la convention passée avec 
la compagnie Fraissinet pour l’exploitation 
des lignes entire :a Corse et le continent, 
la compagnie Fraissinet peut, à la résilia- 
tion ou à l’expiration de la convention, 
cxiger que deux paquebots lui soient re- 
mis. Centrairement à cette disposition et 
dans la perspective d’une exploitation dif- 
férente des lignes maritimes de Corse, le 
projet a prévu la possibilité pour lEtat 


paquebots, 

Je pense que la rédaction de l’article 6, 
dans le projet gouvernemental, maintenue 
par la commission, correspond tont à fait 
aux conditions nouvelles éventuelles de 
l'exploitation des lignes de Corse. 


Si l’Assemblée veut bien, par ailleurs, 





se référer à l'arlicle du projet de loi, 


M. André Colin, rapporteur. La commis. 


de se réserver la livraison de ces deux 





tefois l'Etat, nonobstant les dispositions ; modifié par ‘a commission, qui traite pré- 


cisément des <onditions futures éven- 
tuelies de l'exploitation des lignes mari- 
times Corse-continent, elle admettra qu'il 
convient de laisser en lJ'élat la rédaction 
actuelle de l’article 6. 

L’exploilalion de ces lignes doit, en ef- 
fet, faire :’objet d’une convention à inter- 
venir entre l'Etat et une compagnie de 
navigation. 


Quelle que sqit la compagnie de nav:ga- 
lion, elle sera pacte dans des conditions 
difficiles si nous exigeons, par l’article 6, 
que j'Etat relire obligaloirement tous 
ies paquebots en service. La compaygnie ex- 
ploilanf la :igne de Corse sera alors pri- 
vée des paquebots qui lui sont nécessai- 
res. 

Ainsi, dans l'inlérèt même de Fexp'oi- 
tation des lignes maritimes Corse-conti- 
nent, j'estime qu'il est souhaitable de 
maintenir les dispositions prévues à l'ar- 
ücle 6. 


M. le présiéent, Personne ne demande 
p.us la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de MM. 
Crisla'ol et Cermo'acce, repoussé par la 
commission et le Gouvernement, 

(L’'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 


M. le président, Je suis saisi de deux 
amendements qui peuvent être soumis à 
une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Cance. tend 
à compléter le dermigr alinéa de l’artiele 6 
par es mots: « Le paquebot Pasteur sera 
affecté à une compagnie nationale. » 


Le second, présenté par MM. Yvon et 
Michaud, tend à compléter le dernier 
alinéa de l'article 6 par la phrase sui- 
vante : 

« Le eanseil supérieur de la marine 
marchande sera appelé à donner son avis 
sûr la dévolution et l'affectation du pa- 
quebot considéré. » 

Je donne Ja parole à M. Cance, auteur 
du premier amendement. 


M. René Cance. Mesdames,’ messieurs, 
l'amendement que j'ai déposé a pour objet 
de faire préciser au Gouvernement que le 
paquehot Pasteur ne sera pas remis en 
géranee à une compagnie privée, mais 
affecté à une compagnie nationale. 

I me paraît évident qu’un grand pa- 
quebat comme le Pasteur, qui a été cons- 
truit avee les deniers de l'Etat, doit venir 
augmenter le tonnage d’une compagnie 
Done placée sous le ‘vontrèle de 
"Etat, À 


Nous ne voudrions plus revair le scan- 
dale que constituait la création de com- 
pagnies de navigation, qui assuraient leur 
trafic presque exclusivement avec des na- 
vires appartenant à l'Etat; c'est le cas no- 
tamment de la Compagnie Sud-Atlantique. 

Il est normal aussi que les hénéfices 
que pourrait réaliser le Pasteur le soient 
au profit d’une compagnie nationale, 


Mesdames, messieurs, je voudrais en- 
core, à l’occasion de cet amendement, at- 
tirer l'attention de l’Assemblée sur le fait 
que le projet du Gouvernement passe sous 
silence le sort qui sera réservé à un nom- 


bre important de navires appartenant à 
l'Etat. 

11 s’agit notamment de la flotte char- 
bonnière de la S. N. C. F., dont Ja géranee 
est confiée à deux: compagnies privées. Il 
en est de même de notre flotte pétrolière 
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qui est composée de navires déjà en ser- ! 


vice avant la guerre et de.18 pétrokers 
de 16.500 tonnes. 

Les 75 Liberty ships sont également con- , 
nés en gérance à diverses compagnies. 
Si le Gouvernement praliquait une saine 
politique: en matière de marine mar- | 
chande, son projet d'organisation aurait 
dû prévoir la constitution de sociétés nou- | 
veiles ur ces navires apparlenamt à ! 
l'Etat, Il aurait dû, tout au moins, les af- ! 
fecter à des sociélés nationales. | 

J'admets que pour les Liberty ships, | 
la situation actuelle puisse être maintenue | 
jusqu'au moment où des constructions 
mieux étudiées et mieux adaptées aux 
besoins actueis, remplaceront ces navires, 


Maïs pour la flotte charbonnière et pé- 
tro:ière, on doit ten:r compte de l'impor- 
tance capitale que représentent pour l'éco- 
nomie nationale ke charbon et le pétrole. 
I] me paraît grave que l'Etat, seul pro- 
priétaire des moyens de transports, puisse 
être à la merci d'intérêts privés qui ne 
sont pas obl'gatoirement indépendants 
d'intérêts étrangers. , 


Je me permets done de demander à 
M. le ministre des travaux publies et des 
transports d'étudier, pour ces deux trafics 
Charbon et pétro'e, la création d’une ou 
de deux sociétés nationaies qui seraient 
doiées de la personmælité civile et de l’au- : 
tonomie financière. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est À M. Jo- 
sn Yvon, auteur du deuxième amende- 
ment, 


M. Joseph Yvon. L'amendement que j'ai 
eu d'honneur de présenter avec mon col- 
dègue M. Michaud tend à insérer à la fin 
de l'article 6 le paragraphe suivant: 


« Le confeil supérieur de la marine mar- 
chande sera appe:é À donner son avis sur 
da dévolution et l'affectation du paquebot 
considéré. » 


Il s'agit du Pasteur dont M. Cance de- 
mande la dévolution à une compagnie | 
aationale. 

Je demande à l’Assemblée d'adopter 


non amemdement et de repousser ceiui 
de M. Cance. 


En effet, nous ne pouvons, dès à pré- 
sent, décider que le, Pasteur sera dévolu 
à une compagnie nätionale qui exploitera 
peut-être une ligne pour laqueïle ce pa- 
quebot ne conviendrait pas. 


Le paquebot Pasteur à été construit pour 
les lignes d'Amérique du Sud et, x mon 
sens, il'est absolument indispensable de 
le remettre en service sur ces lignes le 
plus rapidement possible. 

Je rappeïle, d'ailleurs, que M. le rap- 
porteur s'exprime ainsi dans son rapport: 
« 11 sera utile qu'après avoir pris posses- 
sion du Pasteur, l'Etat demande au conseil 
supérieur de Ja marine marchande de lui 

oposer la meilleure solution pour l'uti- 
isation de ce navire », 


D'accord avec ces proposilions, je de- 
mande donc que le conseil supérieur de 
la marine marchande ait toute qualité 
pour prendre une décision de cette nature. 


Dans ces conditions, je prie l’Assem- 
blée de bien vouloir décider qu'il appar- 
tiendra au conseil supérieur de Ja marine 
marchande de donner son avis sur la dé- 
voution du paquebot Pasteur, d'une part, 
et sur son aflectation, d'autre ‘part. 











M. le président. La parole est à M. Rech. 


MW. Eugène Recb. La sagesse consisterait 
à tenir compte de l'existence — existence 


| future, tout au moins — du conseil supé- 


rieur de la marine marchande et à ne pas 
diseuter ici de l'affectation des d'fférents 
paquebots ou bateaux. “ 

Il appartiendra au conseil supérieur de 
la marine marchande de prendre toutes 
décisions utiles à ce sujet 

M, le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des travaux publiss et des 
transports. Le Gouvernement est d'accord 
sur Ja dernière proposition qui vient d'être 


| exprimée. 


Le paquebot Pasteur est actuellement 
affecté à un service tout à fait spécial, au- 
quel il sera mis fin 1e plus tôt passible. Il 
faudra le réadapter à ses fonctions nou- 
veLes. 

Je ne crois pas que nous ayons à nous 
prononcer sur ce sujet avant deux ans. 


Préciser, aujourd’hui, dans une loi ce 
que seront, dans deux #ns, nos lignes im- 
périales, et quelle sera alors l'affectation 
de nos paquebots, est vraiment impossi- 
ble. 

I me paraît beaucoup plus raisonnable 
de disposer que le conseil supérieur 4e 
la marine marchande donnera son av:s. 
Au demeurant, je crois qu'il en avait déjà 
le pouvoir, 

Toutefois, je ne vois aucun inennvé 
nient à ce que l’Assemblée adopte l'amen- 
dement de M. Yvon. 


M. le rapporteur, 
l'accepte également. 


La 


commission 


M. le président. Monsieur Cance, accep- 
tez-vous de vous rallier à l'amendement 
äe M. Yvon ? 

M. René Cance. Non, monsieur le prési- 
dent, 


Je maintiens mon 
demande le scrutin. 


amendement gt je 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Cance, repoussé par le Gou- 
vernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communisie 

Le scrutin est ouvert. 


(Lés votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.} 


M. le président. Voici le résuitat du dé- 
pouillement du scratin : 


‘Nombre des votants... 595 
Majorité absolue....,..,..., 298 
Pour l'adoption... 18 


412 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets maintenant aux voix l'amende- 
ment de MM. Yvon cet Louis Michaud, 
accepté par le Gouvernement et par la 
commission. 


(L'amendement, 
:dopté.) 


nr ns sse 


mis AUX VOr, 


* M. le président. Personne ne demande 
pius la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 6, complété 


par l'amendement de MM. Yvon et 
Michaud. 
(L'article 6, ainsi complété, mis aux 


voir, est adopté.) 





est 


[Articles 7 ct 8.] 


M. la président. « Art. 7. — Le comit& 
provisoire de contrôle et d'expioitalion des 
compagnies de navigation subventionnées, 
créé par l'ordonnance du 3 juin 1944, sera 
cupyrimé à la date d'entrée en applica- 
tion des nouveles conventions. » 

ersonne ne demande la paroie ?..+ 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté 


M. le président, Je donne 
’article 8: 


he ee matt 


1, ” 
lecture de 


is 


TrrRe IN 
ORGANISATION GÉNÉRALE BR LA MARINE 
MARCHANDE 


Chapitre 1%. 

« Les propriétaires de navires jangeant 
moins de 500 tonneaux de jauge brute ne 
sont pas soumis, en Ce qui Concèrne Ces 
navires, aux dispositions de la présente 
loi. » — (Adopié.) 


tArticle 9] 


M. te président. « Art. 9. — Pour toutes 
les lignes ou fractions de lignes desseæ- 
vies par p'usieurs armements français, le 
conseil supérieur de la marine marchande 
peut exiger que des accords de trafic inter. 
viennent entre. les armements intéressés 
dans ie cadre du plan général d'organisa- 
tion en vue d'assurer la meilieure utilisa- 
tion de la flotte marchande. | 

« Ces accords doivent être immédiate- 
ment communiqués au conseil supérieur 
de la marine marchande, 

« Lorsqu'en vertu de alinéa premier du 
présent article, des accords de trafie obli- 
gatoires n'auront pu se réaliser pæ en- 
tente amiable, un décret pris en conseil 
des ministres sur le rapport du ministre 
des travaux publics et des transports, 
après consultstion du conseil supérieur de 
la marine marchande, déterminera dans le 
délai de trois mois après la notification 
aux intéressés, les dispositions à interve- 


ro 
Le 
le 


nir pour assurer la coordination néces- 
| éaire. 
« Dans le cas où un ou plusieurs arne- 


ments français concluent avec un on plu- 
\ s'eurs armements étrangers des accords 
de trafic, ceux-ci doivent être déposés, * 
dans les quinze jours de leur conélusien, 
au secrétariat du «€ il supérieur de la 
marine toarchande, par leurs signataires 
francais. 

« Toute création de ligne nouve:le doit 
êwe au préalable portée à la connaissance 
du conseil ur de la marine mar 
chaude. 

« Toule suppression de ligne existante 
duit lui être notifiée an moins trois mois à 
l'avance, afin qu'il puisse présenter toutes 
propositions nécessaires au ministre des 
travaux publies et des transports, dans 19 
cas où l'intérêt national cxigerait le main- 
tien du service. 

« Au cas où un armaleur ne se serait 
pas conformé aux prescriptions des alinéas 
4, 5 et 6 du présent article, ie ministre des 
travaux publics et des transports pourra 
lui infiger, sur avis conforme du conseil 
supérieur de la marine marchande, une 
amende administrative dont le montant ne 
O6 franes ni 


. ? 
nisCu 


supérie 





Î 

1 

| 

\ pourra être inférieur À 106 
| supérieur à 10 millious, » 
M. Gouge a présenté, À l'article 9, un 
| amendement ainsi conçu: 

| « 1° Après le premier alinéa, insérer un 
nouvel alinéa reprenant le texte du pro- 

















jet du Gouvernement qui était ainsi ré- 
digé : 

:« Des accords de trafic 
ments intéressés devront 
intervenir dans tous les eas où il s'agit 
,de lignes eouvertes par le monopoie du 
pavillon. Ces accords doivent être immé- 
diatement communiqués au conseil supé- 
rieur de la marine marchande; 


ss . a « mn£a . nnlana 1, 
« 2° Au 3 alinéa, rempiacer 40 


de phrase « 


entre les arme- 
obligatoirement 


membre 


où  hv f. . " ‘ Ve EL De 
« Lorsqu en vertu de l'a Inca pre- 
mier... » 
+ Ve ile, 
par ie SUIVanti: 
RER US ntfs CPR, PO PP n À 
« Lorsqu en Ye] tu uCs 111104 L'it mier 


et deux... » 

La parele est à M. Gouge, 

M. Henry Gouge. L’amendement'que j'ai 
déposé tend à assurer l’utilisation 1ation- 
nelle des armements assurant le trafle des 
lignes couvertes par le monopole du pa- 
villon. 

Le premier alinéa de l’article 9 précise 
que le conseil supérieur de la marine 
marchande peut exiger des accords de tra- 
fie entre ies armements, mais cette dis- 
position me parait absolument indispen- 
sable dans le cas qui nous préoccupe et 
je pense que la majorité de la commis- 
sion a trop rapidement renoncé au texte 
que le Gouvernement avait rédigé. 

Les arguments développés par M. le rap- 
porteur sur les accords de trafic restent 
valables, à mon dans leur presque 
totalité pour les lignes couvertes par le 
monopole du pavillon. 


En ne rendant pas ces 


sens, 


accords 


foires, peut-on être assuré d’une très 
bonne utilisation du matériel ? Je ne le 
pense pas. 

Les conséquences ruineuses, prévues 
pour les autres lignes, sont ares là 
aussi et seront, sans doute, plus rapides. 


service à 
et un service libre n’est 
par un accord de trafic, 
fortement de ne pas ser- 

souhaitons, l'intérêt 


Si la concurrence entre un 
gestion mixte 
pas organisée 
nous risquons 
vir, comme nous le 
général. 

L'abandon des principes, déjà bien ti- 

mides, que contenait le projet qui nous 
avait été présenté par le Gouvernement, 
l'an dernier, justifie l'inquiétude que je 
viens d’exprimer et les observations que 
j'ai présentées. 
. Le passé a coûté trop cher au pays pour 
que l'organisation que nous voulons met- 
tre sur pied ne preévoie pas des mesures 
qui peuvent garantir les intérêts de Ja 
nation. 

Par ailleurs, la concurrence n’est pas 
éliminée, puisque le texte qui nous est 
proposé précise que les armements inté- 
ressés établiront eux-mêmes ces accords 
de trafic qui seront communiqués, ensuite, 
au conseil supérieur de la marine mar- 
chande. 

Je demande donc à l’Assemblée d’adop- 
ter mon amendement, qui reprend le 
texte proposé antérieurement par le Gou- 
vernement. 

M. 13 président. La parole est à M. ! 


ministre re 


la 
€ 

des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. L'amendement de M. Gouge 


reprenant le texte du Gouvernement, ce- 
Jui-ci ne peut que l’accepter. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission  ? . 
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M. le rapporteur, La commission n’a pas 
eru devoir accepter l'amendement déposé, 
par M. Gouge. 

Elle a considéré que, pour l'exploitation 
rationnelle de la flotte, il était utile et, 
aussi, intéressant de laisser les lignes cou- 
vertes par le monopo:e du pavillon sou- 
mises au régime général de nos lignes 
maritimes, qui perméèt au conseil supé- 
rieur de la marine marchande d'exiger 
l'intervention d'accords de trafic. 

_ Un certain nombre de nos collègues de 
ia commission, appartenant notamment 
aux départements d'Algérie, ont fait re- 
iuarquer que l'obligation, dans tous les 
cas Où il s'agit de lignes couvertes par 


monopole de pavilon, de conclure des ac-. 


cords de trafic risquait d'avoir des con- 
séquences défavorabies pour l'Algérie. 

La commission s'est inclinée et demande 
à l’Assemblée de vouloir bien adopter ,e 
texte qu'elie Jui propose. 


M. le président, Je mets aux voix :a pre- 
mière partie de i’amendement de M. Gouge, 
acceptée par :e Gouvernement et repous- 
sée par ia commission. 


M. André-François Monteil, Je demande 
2e scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
‘aire, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueiilis. — MM. les $e- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'’in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes 

1 va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. 

La deuxième partie de l'amendement de 
M. Gouge et l'article 9 sont réservés jus-- 
qu'à la proclamat.on du résultat du scrutin. 


[Article 10.1 


M. le président, Nous arrivons à J’arti- 
cle 10, 

J'en donne lecture: 

« Art. 10. — Pendant une période de 
deux ans à compter de la promulgation de 
la présente loi, un décret, pris sur le rap- 
port du ministre des travaux publics et 
des transports, après avis du conseil supé- 
rieur de la marine marchande, détermi- 
nera les conditions dans lesquelles les ar. 
mateurs de nationalité francaise seront te- 
nus d'assurer les transports nécessaires à 
l'exécution du plan de reconstruction et de 
modernisation ainsi que tous ceux qui pré- 
sentent ‘un intérêt national, » 

J'ai reçu deux amendements identiques, 
le premier de M. Chastellain, le second de 
M. Monlteil, tendant dans cet article, après 
les mots: « un décret nris », à intercaler 
les mots: « en conseil des ministres. » 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement accepte 
ces deux amendements, 


M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission ? 

M. la président de la commission, La 
commission les accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix le texte 
commun des amendements de MM. Chastel- 


- 








Jain et Monteil, acceptés par le Gouverns- 
ment et par la commission, 


(Ce texte, mis aux voix, est wdopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amen. 
dement de M. Reeb, tendant à compléter 
l’article 10 par l’alinéa suivant: 


« Toutefois, jusqu’au moment de l’instal. 
lation du conseil supérieur de la marins 
marchande, -le ministre des travaux pu- 
blics et des transports pourra prendre di. 
rectement le décret visé au paragraphe 
précédent. » . 


La parole est À M. Reeb, 


M. Eugène Reeb. Pendant la période in- 
termédiaire qui s’écoulera avant l’instal- 
lation du conseil supérieur les décisions 
seront obligatoirement prises par le Gou- 
vernernent. 

C'est pourquoi je demande que l’arti- 
ele 10 soit complété comme suit: 

« Toutefois, jusqu’au moment de l’ins- 


tallation Au conseil supérieur de la marine 


marchande, le ministre des travaux pu- 
blies et des transports pourra prendre di- 
rectement le décret visé au paragrapho 
précédent. £ 


M. le président, Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. J'accepte l'amendement de 
M. Reeb, mais il serait préférable de rem- 
placer les mots « le décret » par les mots 
« jes décrets ». En effet, lorsque le conseil 
supérieur. sera installé, le Gouvernement 
éera amené à prendre de nouveaux décrets 
après l’avoir consulté. Il s'agit d’une sim- 
ple modification de forme. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
coimission ? 


M. le président de la commission. ]a 
commission accepte l’amendement avee Ja 
modification proposée par le Gouverne- 
ment. 


M. le président. Personne ne demando 
plus la ‘parole ?.. | 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Reeb, ainsi modifié, accepté par la com- 
mission et le Gouvernement. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis auz 
voix, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux 
amendements pouvant être soumis à une 
discussion commune. 

Le premier, de M. Chastellxin, tend à 
compléter l’article 10 par un nouvel alinéa 
ainsi conçu: 

« Pendant l'application du régime défini 
au premier alinéa du présent article, les 
opérations d'’affrétement, par qui que ce 
soit, des navires de plus de 500 tonnes de 
port en lourd s'ils sont de pavillon fran- 
çais, de tout tonnage s'ils sont de pavil- 
lon étranger, seront soumis à l’approba- 
tion du ministre des travaux publics et 
des transports. » 


Le second, de M. Re:b, propose de com- 
pléter l’article 10 par l'alinéa suivant: 

« Pendant l'application du régime défini 
au premier alinéa du présent artele, les 
opérations d'affrélement des navres de 
plus de 500 tonnes de port en lourd. s’ils 
sont de pavillon français, de tout tonnage 
s'ils sont de pavillon éiranger, seront sou- 
mises à l'approbation du ministre des tra- 
vaux publies et des transports, même si 
les bénéficiaires de ces affrétements n6 
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sont pas des entreprises de navigation ma- 
ritime ». 

La parole est à M. Chastellain, auteur 
du prémier amendement. 


M. Jacques Chastellain. IL est assez 
curieux, direz-vous, de voir quelqu'un, 
dont les idées sur le dirigisme sont bien 
connues, demander le rétablissement d'un 
article qui avait é.é suppiimé par la com- 
mission et réclamer une contrainte sup- 
plémentaire. 

Je voudrais m'expliquer très brièvement. 

Cette disposition a pour but d'éviter cer- 
taines combinaisons. 

Je pense que quand on à infligé une 
contrainte au tonnage, il n’est pas possible 
de ne pas en instituer une également pour 
l'affrétement. 

On peut concevoir une contrainte sur les 
affréteurs lorsque la flotte est libre. Mais, 
quand elle est sous contrôle, on ne peut 
pas concevoir une :iberté d'affrétement 
sans éprouver les craintes les plus sérieu- 
ses pour des combinaisons possibles. 

C'est pourquoi je vous demande de réta- 
blir le texte du Gouvernement en y ajou- 
lant ces cinq mots: « par qui que ce soit ». 

Ces mots me paraissent essentiels. S'ils 
n'étaient pas ajoutés au texte du Gouver- 
nement, la porte serait ouverte aux combi- 
uaisons que mon amendement a pour but 
d'empêcher. 


M. le ministre des travaux publics etes 
transports. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le présicent. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur, La commission a estimé 
que si le Gouvernement considérait comme 
indispensable, pour le bon fonctionnement 
du régime des ordres de transport, le 
contrô:e des opérations d’affrétement, 
l'amendement de M. Chastellain, avec no- 
ftamment les mots « par qui que ce soit », 
était nécessaire. Elle l'a donc adopté. 


M. le président. La parole est FM. Rech, 
auteur du second amendement, 


_ M. Eugène Reeb. Je me rallie à l’amen- 
dement de M. Chastellain puisque le mien 
a le même ohjet. 


M. le président. 
M. Reeb est retiré. 

Personne ne demande plus la paroïie ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Chasteïlaim, accepté par le Gouvernement 
ei par Ja commission. 

(L'amendement, mis 
adapté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
tiele 10, modifié et complété par les amen- 
dements précédemment adoptés. 

(L'article 10,’ainsi modifié et complété, 
mis aux voir, est adopté.) 


L'amendement de 


aux voir, est 


[Article 11.] 


M. le président. « Art. 11. — En cas d'in- 
fraction aux décisions prises par le mi- 
uistre des travaux puluics et des trans- 
sorts, en exécution des dispositions de 
Particle 10 de. :a présente loi, ainsi qu'aux 
mesures déterminées par le décret prévu 
au troisième alinéa de l'article 9, la ré- 
uisition pourra être prescrite, pour une 
urée n’excédant pas un an, de tout na- 








vire appartenant à l’armateur défailant, 
nécessaire à l'exécution du service. Cette 
réquisition sera prononcée par un arrêté 
concetté du ministre des travaux publics 
et des transports et du ministre des finan- 
ces et des affaires économ'qués. » 


M. Marcel Hamon a déposé un amende- 
ment tendant à ajouter dans la première 
phrase de cet artic'e, après de mot: « ré- 
quisition », es mots: « sans indemnite ». 


La parole est à M. Ilamon. 


M. Marcel Hamon, Mecdames, messieurs, 
j'ai l'impression que nous diseutons ac- 
tuellement un projet de loi dans lequel, au 
fond, il n’y a rien du tout. 


Je m'excuse auprès de M. le ministre 
qui, hier soir, en a revendiqué hautement 
la paiernité. C’est d’ailleurs parce que ce 
projet de loi ne contient rien que, l'autre 
jour, à la commission, M. Co'in était heu- 
reux comme un jeune coliégien partant en 
vacances. - 

Eu eflet, en étudiant ce projet, article 
par article, on constate qu'il est à peu près 
vide. Sur les points les plus importants, 
aucune précision n’est donnée par la lettre 
rectificative du Gouvernement, 


L'article 11 est un modèle du genre. En 
effet, on commence par dire à l'article 10: 


« Pendant une période de deux ans à 
compter de la promulgation de la présente 
loi, un décret pris sur le rapport du minis- 
tre des travaux publics et des transports, 
après avis du conseil supérieur de la ma- 
rine marchande, déterminera les conditions 
dans lesquelles les armateurs de nationa- 
lité française seront tenus d'aséurer ‘es 
transports nécessaires à lJ'exécution du 
plan de reconstruction et de modernisa- 
lion ainsi que tous ceux qui présentent un 
intérêt national. » 

Il s'agit, par conséquent, d'un service 
très sérieux que l’on demande aux arma- 
teurs. Or, l'article 11 détermine, si l’on 
peut dire, la sanction qui sera inflisée aux 
armateurs qui refuseraient d'appliquer la 
loi et d'assurer les transports exigés par 
l'intérêt national. Cet article indique que 
l’on réquisitionnera ‘es navires. Maïlheu- 
reusement, si on l’examine de près, on 
constate qu'il ne dit pas un mot des condi- 
tions dans lesquelles les navires seront 
réquisitionnés. 

On a l'impression que l’on fait preuve 
d'une mansuétude sans cesse accrue à 
l'égard des saboteurs de l'intérêt nat‘onal, 
au moment même où l’on frappe ceux qui, 
au contraire, le défendent en défendant 
leurs moyens d’existence, la reconstruc- 
tion de notre pays et l'intérêt national, 
je veux parler de l’ensemble des travail- 
leurs et de la c'asse ouvrière en particulier. 


Je demande que la réqu'sition ait lieu 
sans indémnité. Or, ces mots qui figu- 
raient dans le premier projet de M. Juies 
Moch ont été supprimés. 

Mon amendement a été rejeté par la 
commission. Si l'Assemb'ée :e repoussait 
également, la sanction «plicable aux ar- 
mateurs pour sabotage de l'intérêt nat'o- 
na. consisterait à les décharger de la gé- 
rance de leurs navires et, de peur qu'ils 
aient du chagrin, à leur donner une in- 
dermnité ! Ce serait donner une prime aux 
défaïlants. 

Vous me direz, peut-être, que si on en- 
lève à un armateur son ou ses navires, il 
y aura pour lui manque à gagner et qu’il 
doit recevoir une compensation. 

Si vous me pe cette objection, 
je vous ferais la réponse suivante. Etant 
donné qu'aucune indicalion ne uous est 





donnée sur la manière dont les réquisi. 
tions éeront opérées, j'armateur pourrait 
avoir intérêt à provoquer :a réqu'stion 
de ses bâtiments, si les conditions d’attri- 
bution de la prime sont assez avanta- 
geuses. 

D'autre part, l’article 11 stipule en prin- 
cipe une sanction. Or, il «’est pas possible 
de dire qu'ii y a véritab'e éanct'on si une 
indemnité est versée au propriétaire du 
uavire réquisitionné. 

Ainsi rédigé, cet artick constitue, à mon 
avis, un véritable encouragement au sabo- 
tage des transports d'intérêt national. 
L'Assemblée dira si elle entend consacrer 
cet encouragement dans la loi. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ta parole est à M. la 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. ‘ 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je crois que l'exposé de 
M. Hamon était inulile. En réalité, il n'a 
pas une très grande gignitication. 

Le fait de réquisitionner un bateau si- 
gnifie que l'Etat :e prend et assure le 
payement du charbon et du personnel, 
On ne peut demander à l’armatcur de 
payer le charbon et le personnel du ha- 
teau qui lui à été pres. Bien entendu, on 
ne jui donne aucune indemnité pour man- 
que à gagner, ce:a va de soi. C’est le prin- 
cipe même de la réquieition dans un c25 
comme ce.ui-ci et je ne vois pas quel peut 
être l’objet de l'amendement. 

M. Reeb a déposé sur le même article 
un amendement qui prévoit une amende 
adm'n'etrative afin de bien marquer que 
celui qui n'a pas obéi au pan de trans- 
port est défaillant à l'égard du pays. Cet 
amendemeat a un mais ce'ui de 
M. Hamon, je m'excuse de lui 
n en à pas. 


M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement de M. Hamon. 


sens, 


1 
1m 


dire, 


M. le président. La parole est à M. Ha- 


InOn. 


M. Marcel Hamon. Je ne comprends pas 
très bien je raisonnement de M. le minis- 
tre. Décidément, l'un et l’autre, nous ne 
nous comprenons jamais. Pourquoi, en ré- 
digeant la lettre rectificative, avez-vous 
supprimé les deux mots « indem- 
nité » ? Puisque vous estimez qu'ils n'ont 
aucune importance, j'espère que vous ac- 
cepterez qu'ils soient rétablis, 

D'autre part, monsieur le ministre, vous 
semblez très sévère pour les membres de 
la commission de la marine marchande, 
En effet, ils ont estimé, cux, qu'il était im- 


saris 


portant de supprimer ces denx rmots, puis- 
qu'ils ont refusé mon amendement, 

M. le président. Ta parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des transs 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. L'expression « sans indem- 
rite préconisée par M. Hamon pourrait 


signifier que l'armateur auquel on à réqui- 
sitionné bateau continuerait à paver 


soi 


le charbon et le personnel, ce qui est im 
possible, 

L'expression « sans indemmnilé » prêle & 
une confusion qui pourrait être dange- 
reuse, 


En réalité, dans l'interprétation que nous 
donnons de l'article 11, il ne peut y avoir 
de confusion. Ea réquisition est faite sans 
uucune espèce de bénéfice ou de compen- 








940 


—— em 


sation possible pour l'armateur défaillant, 
Mais il est bien entendu que les frais 
afférents à la marche du navire devront 
être assumés par l'Etat. On ne peut pas 
imposer à l’armateur de paver son per- 
sonnel et son charbon, lorsque c’est l'Etat 
qui assure l'exploitation du navire. 


M. le président, La parole est À M. Chas- 
tellain. 


M. Jacques Chastellain. Je voudrais vous 
demander une précision, monsieur le rni- 
histre, non dans lesprit de l'intervention 
de notre collègue M. Hamon, mais au con- 
traire en sens inverse. 

Je voudrais savoir si vous estimez qu’un 
armateur sera défaillant dans le cas où 


vous l'aurez obligé à un déroutement ou 
à un voyage qui lui laissera une perte 
substantielle, 

S'il vous prouve que le déroutement ou 


le voyage que vous voulez Jui faire exé- 
cuter dans l'intérêt national — je conviens 
avec vous qu'il doit le faire — se traduit 
par une perte très sévère — vous savez 
que dans l'industrie maritime les pertes 
ne sont jamais minime: estimerez-Vvous 
qu'il est défaillant ? 

Il est bien entendu que, placé devant 
l'alternative ou de vous abandonner son 
bateau sans toucher aucune indemnité 
dans le sens que vous avez indiqué, ou 
de subir une perte, l’armateur préférera 
la première solution. 

ll aimerait mieux, évidemment, pouvoir 
gagner sa vie. 

Je vous serais obligé vouloir 
m'apporter une précision à cet égard. 


bien 


ae 


M. le président, La parole est À M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. [De deux choses l’une : ou 
il y aura accord sur je bénéfice ou la perte 
résuitant du transport considéré, ou 1 n'y 
aura pas accord, et, dans ce cas, on pro- 


cédeora à réquisition. Dans ce dernier 
cas, c'est l'Etat qui, procédant à la réqui- 
sition, prend à sa charge et les bénéfices 
et .es pertes du voyage. 
M. le président. Monsieur Hamon, main- 
tenez-vous votre amendement ? 
M. Marcel Hamon. Oui, monsicur le pré- 
sident. 
D modifier 


Toutefois, j’ 
indemnité 


en proposant Îles 
compensatrice » 


t 
'CeDLE 
iLCr Pl 
i 


IMO'E: « sos 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports, C'est différent, 


M. Eugène Rceb. On pourrait 
mots cgans bénéfice 


ajouter les 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Si vous voulez. Nous pour- 
rions nous mettre d'accord sur cette ad- 


joncui )11. 


M. Marcel Hamon, Ce n'est encore 
assez précis. 

Je propose d'ajouter les mots « sans 
indemnité pouvant constituer un bénéfice. 


pa3 


M. le président, L'amcodement serait 
done ainei rédigé: 

« Dans la première phrase, après le 
moi: «a géquisition », ajouter les mots: 


« sans indemnité pouvant constituer un 
bénélice. » 
Quel est j'avis du Gouvernement ? 
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M, le ministre des travaux publics et des 
transports. J'accepte cette formule, 


M. Marcel Hamon, Mon amendement 
avait donc un sens. M. Chastellain est 
havré. 


M. Jacques Chastellain. Je vous demande 
pardon, je ne suis nullement navré. Com- 
ment le serais-je ? Mes six bateaux sont 


au fond de l’eau, Je n’ai aucun intérêt 
dans la situation. 
M. le président. Le Gouvernement ac- 


cepte la nouve:ile rédaction de l'amende- 
ment de M. Hamon. 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Ia 
commission n’en à pas délibéré. Elle s’en 
remet à la sagesse de l’Assemb'ée. 


M. Eugène Reeb. Nous avions accepté 
addition des mots: « sans indemnité » en- 
tendus dans le sens de « sans bénéfice ». 

Nous ne voyons donc aucun jinconvé- 
nient à accepter l'amendement de M. Ha- 
mon, avec la nouvelle rédaction proposée. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je aux. voix l'amendement de 
M. Hamon, avec la nouvelle rédaction pro- 
posée, acceptée par le Gouvernement et 
par la commission. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux 
vorf, est adopté.) 


mets 


keeb à déposé un 


M. le président. M. 
J'arti- 


amendement tendant à compiéter 
{1 par l'alinéa suivant: 

« Si le contrevenant aux dispositions du 
2e alinéa de l’article 10 n’est pas une en- 
treprise de navigation maritime, le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports pourra lui infliger, sur avis conforme 
du conseil supérieur de la marine mar- 
chande, une amende administrative dont 
le montant ne pourra être inférieur à 
190.000 franes ni supérieur à 3 millions ». 

La parole est à M. Reeb. 


} 
cie 


M. Eugène Reeb. Si mon amendement 
avait été discuté avant celui de M. Hamon, 
on n'aurait pas pu dire que nous n'avions 
pas prévu de sanctions, 

En. effet, l'amendement de M. Chastel- 
lain, auquel je me suis rallié, prévoyait 
l'extension à tous les affréteurs des me- 
sures prévues à l’encontre des armateurs. 

Nous avons accepté l’adjonction des 
mots « par qui que ce soit ». 

Je demande qu'à l'article 11 soit ajouté 
l’aiinéa prévoyant des sanctions, dont 
M. le président vient de donner lecture. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement accepte cet 
amendement. 


M. le rapporteur. La commission l’ac- 
cepte également. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Reeb, accepté par la commission et par 
Je Gouvernement. 

(L'amendement, 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
Ja parole 2. 


mis Aux voir, est 


: Je mets aux voix l’artcle 11, complété 
, Par les amendements qui viennent d’êtra 
adoptés. 
(L'article 11, ainsi complété, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Articles 12 et 13.] 


M. le président. « Art, 12, — Pour l’éta. 
blissement ‘de l'impôt sur ies bénéfices in 
dustricls et commerciaux, et du prélève- 
ment temporaire sur les excédents de 
bénéfices, les entreprises d'armeraent peus 
vent obtenir la déduction des provisions 
constiluées par el'es en vue du renouvel- 
lement du matériel naval acquis antérieu- 
rement au 1* janvier 1939 par prélèvement 
sur les bénéfices réalisés au cours des 
exercices clos, après le 31 décembre 1938, 

| jusques et y compris le dernier eyercica 
clos en 14944. 


« Les conditions d'application de cette 
disposition sont tixées par décret, » 


Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 12 7... 


Je le mets aux voix. 
(L'article 12, mus aur voir, cst adopté.) 


« Art. 13. — Pour l'application de J'ar- 
lice 7 bis du code général des impôts di- 
reèts, les entreprises d'armement bénéfi- 
cient, en vue du remyp:oi du prix de ces- 
sion des navires vendus, d'un délai ené- 
cia? qui prendra fin le 31 décembre 1951. 
« Dans le cas où :e rempioi n’aura pas 
é effectué dans ce dé'ai, la plus-miue 
sera, nonobstant ,’expiration des délais de 
répétition, rapportée tant aux bases do 
l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux que, le cas échéant, du pré- 
lèvement temporaire sur :es excédents de 
bénéfices et de 1a confiscation des profits 
illicites dans les cond'tions prévues par jes 
articles 3 et 4 de l'ordonnance n° 45-524 du 
31 mars 1945. 

« Les indemnités perçues à raison des 
navires perdus alors qu'iis étaient affrétés 
ou réquisilonnés par , Etat doivent avoir 
été emplôyées en achat où construction de 
navires avant le 31 décembre de læ cin- 
quième année suivant cel'e an cours de 
laquelle ces indemnités ont été perçues, 
faute de quoi lesdites indemnités sont, 
pour l’établissement de l'impôt sur les bé- 
néfices industriels et comrerciaux, rap- 
portées aux bérfices de lexercice en 
cours à Ja date de Jeur perception. » — 
(Adopté.) 


Ù 


$ 
e 
6 





[Article 14.1 


M. le président. « Art. 14. — Les com- 
pagnies de navigation maritime ne peu- 
vent prendre de participatiun nouvelle ou 
étendre ‘es participations qu'eiles détien- 
nent dans des entreprises n'ayant pas de 
rapport direct avec l’activité maritime, 
sans l'autorisation du ministre des travaux 
publics et des transports après avis du 
conseil supérieur de Ja marine mar- 
chande. » 

M. Pleven à présenté Ün amendement, 
au nom de Ja commission des finances 
saisie pour âvis. 

Cet amendement est-il soutenu 7. 


M. Chastellain a présenté un amende- 
ment tendant, dans l’article 14, après les 
mots: « Les compagnies de navigation 
maritime ne peuvent », à intercaler les 
[08 « au moyen de profits provenant de 
l'exploitation de leur flotte », 


La parole est à M. Chastellain, 
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#. Jacques Chastellain. Mon amendement 
tend à intercaler, dans larticie 1%, les 
mots: « au moyen de profits provenant de 
l'exp'oitation de leur flotte », en ce qui 
concerne les compagnies de navigation 
désirant étendre leurs participations. 

En effet, il existe en Fran:e des compa- 
gnies de navigation qui joignent d’autres 
activités à leur activité maritime et qui, 
de ce fait, ont des comptabilités sépurtes 
et une complabiité d'ensemble pour les 
résuilats de fin d'année. 

Je demande que l'interdiction de pren- 
dre des participations nouvelles soit Jimi- 
tée aux prolits de ’expio' tation maritime, 
luais que ces soc:étés puissent, avec des 
1rofits provenant d’autres sources, prendre 
des participations qu'elles désirent. 


M. le président. Quel est l'avis Au Gou- 
xcrnement ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je comprends dans quel esprit 
M. Chastel ain propose cet amendement, 
mais son application pratique me senbie 
absolument impossible, Je ne vois pas trés 
bien comment nous pourrons, dans la 
comptabilité de chaque société, délerrni- 
ner les profits provenant de j’exploïtation 
de la flotte et ceux provenant d'expioita- 
lions annexes. 

M. le président, Quel est l'avis de ja 
cominission ? 


M. le président de ia commission. [a 
commission partage l'avis du Gouverne- 
uient. 


M. le président. Monsieur Chastellain, 
muintenez-vous votre amendement ? 


M. Jacques Chastellaïn. Je le retire, puis- 
qu'il n'est accepté ni par ja commission, 
ni par le Gouvernement. Je préfère ne pas 
subx un échec. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


M. Hameff a présenté un amendement 
tendant à supprimer, dans l'article 13, les 
mots: « n’avant pas de rapport direct 
avec l’activité maritime », 


La parole est à M. Hamon. 


M. Marcei Hamon. Je demande qu'après 
les mots « qu'elles détiennent dans les 
entreprises », On supprime  <eux-ci: 
« n'ayant pas de rapport direct avec l'acti- 
vité maritime », 

I s'agit des participations que les socié- 
tés de navigation peuvent prendre dans 
d'autres entreprises. 

Je suis très heureux, d'abord, de voir 
que M. Pieven ne soutient pas son amen- 
-dement relatif aux soultes, amendement 
qui ne fait que reprendre un texte présenté 
à l'origine par M. Paul Reynaud. 

C'est sur notre proposition, en effet, 
qu'on avait supprimé, dans la rédaction 
primitive, le passagè de l’article 14 concer- 
uant les soultes. 

Pourquoi en sommesaous satisfaits ? 
Parce que si l’on avait laissé subsister 
ceile disposition de la lettre rectificaiive 
du Gouvernement, ‘es compagnies, une 
fois leur soulte payée, auraient pu, comme 
par le passé, prendre des participations 
daos n'importe quelle entreprise, quittés, 
par la suite, à faire combler fur soi-disant 
céfieit par l'Etat 

Malgré tout, le groupe communiste 


des manœuvres de la part des compagnies 
aux dépens de l'intérêt collectif. 

Il s'agit, en effet, de savoir ce qu’on 
entend par des entreprises « ayant un rap- 
port direct avec l’activité maritime ». 

lei, à mon avis, nous nous trouvons 
encore en pére d'une nouvelle impré- 
cision. Quel critérium servira à déterminer 
les entreprises « ayant un rapport direct 
avec l’activité maritime » ? 

Je crains, dans ce domaine, que tout ne 
soit affaire d'appréciation personnele, 

Par exemple, une compagnie comme la 
Société des voyages et hôtels nord-airi- 
cains a-t-elle um rapport direct avec l'acli- 
vité maritime ? 


M. Jacques Chastellain, Certainement 
pas ! 

M. Marcel Hamon, Une entreprise de 
construction de navires remplit-elle es 
conditions vouiues ? 

M. Jacques Chastellarn, Oui. 

M. Marcel Hamon. Que! criférium per- 
mettra de déterminer ;a réponse d5:ns le 
sens où nous l’entendons ? 

M. Chastellain répond non dans je pre- 


mier cas et oùi daus le second. 


M. Jacques Chastellain. Voulez-vous me 
permetre de vous en apporter la raison ? 


M. Marcel Hamon, Je vous en price. 


M. Jacques Chastellain. La compagnie 
hôtelière ne répond certainement pas aux 
conditions dans le sens où vous ;’indiquez. 
Par contre, la société de construction rem- 
plit ces conditions. En effet, lorsqu'il s’agit 
de réparer des navires, vous pouvez vous 
adresser, et dans des conditions exce'ien- 
tes, à votre entreprise de construction. 
Celle-ci présente, par consèquent, un intc- 
rêt direct du point de vue de l'exp.oita- 
tion de voire navire. 

La société hôtelière, elle, n'offre qu'un 
intérêt indirect. I s'agit uniquement, peut- 
être, de favoriser une clientèle sur une 
ligne régulière. 

M. Marcel Hamon. Je suis heureux de 
votre réponse, monsieur Chastellain, parce 
que, tout à l'heure, un autre coliègue m'a 
fait une réponse exactement inverse. 

Vous venez de confirmer ce que je suis 
en train d'essayer :de démontrer, à savoir 
qu'il n'y a pas de critérium pour distin- 
guer une entreprise qui a un rapport di- 
rect avec l'activité maritime. 

Je vous pour 
ponse. 


remercie donc cette ré- 


M. Jacques Chastellain. Je suis trop heu 
reux de vous avoir été agréable, 

M. Marcel Hamon. En réalité, cet art 
cle 14, tel qu'il est présenté, va permettre 
aux compagnies de jouir du stalu quo. 
c'est-à-dire de prendre des participations à 
peu près dans n'importe quelle entreprise, 
tout en continuant à recevoir des subven- 
tions de l'Etat, 

En proposant la suppression des 
« N'ayant pas de rapport direct avec la na- 
vigation », nous défendons les intérèts de 
l'Etat tuteur des compagnies, qui ne veut 
pas subventionner les compagnies si les 
capitaux vont ailleurs que dans l'entre- 





mots 





prise dé navigation même. 
Nous espérons que l’Assemblée sera assez 
soucieuse des deniers publics pour nous 





estime que la porte reste Sucore ouvefte À 


941 


om 





M. le président. La parole est à M. le mmi- 
nistre des travaux publics et des traus- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Je Gouvernement reconnait 
volontiers qu'il pourra y avoir des difil- 
cultés, dans certains eas, pour déterminer 
si les participations ont des rapports directs 
ou indirects avec la navigation maritime. 

Mais c'est précisément le conseil supé- 
rieur de la marine marchande qui sera 
pelé à déterminer le criterium dont parle 
M, Hamon. Je crois que personne d'autre 
ne sera plus qualifié pour le faire, 

Nous pourrons ainsi arriver à savoir 
dans quelle mesure les compagnies de na- 
vigation pourront prendre des participa 
tions dans des entreprises nécessaires à 
leur expioilalion et dans quelle mesure, 
au coniraire, nous pourrons considérer 
que ces participations — c'est, à mon avis, 
le cas des hôtels, comme l'a indiqué 
M. Chastellain — n'ont qu'un rapport in- 
direct avec la gestion de l'e 


an- 


0 


ntreprise. 


Nous pouvons done maintenir le texte 
de la commission tel qu'il est, car il ne 
doit en résulter aucun danger pour l'Elat, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
cotnimission ? 

_M. le rapporteur. [à Coimmis<on main- 
tient son texte. 

M. le président. La parole est à M. Chas- 


tnllns 
teLLaln, 


Jout à l'heure 


M. Jacques Ciastellain. 


M. Hamon m'a remercié: c'est, mainte- 
nant, à mon tour de le remercier 

M. Marcel Hamon, Echan: * bons pro 
cédés. 

M. le rapporteur. Quelle courio: adrui- 


! 


rahie 


M. Jacques Chastellain. Monsicur Haroon, 
Je vous ai rendu service tout à l'heure, 
Vous venez, à votre tour, de n rendre 
service en ittirant mon attentio sur 
l'amendement d3 M. Pleven, que je vais 
ivoir - 1 1 de renrendi [A 
{ IUpic. 

M. le président. Monsièur Chasleilain, 
je dois auparavant consulte! j'Assembico 
sur l'amendement de M. Haim 

M. Jacques Chastellain. D'accord, rnon- 
sieur le presiüeul, 

M. le président. Personne 
plus lx paroie ?.. 

Je met: aux VOIX l'amendement de 
M. Hamon, FEpousse par la corminission €Çt 
par le Gouvernement, 

M. Marcel Hamon, Nous derman le 
scrutin. 

M. le président. Je su iisi d'u de- 
mande de serutin présent | ) du 


groupe 


Le 
(Les 


PA FPE { ? 
creittires en jonl te 


‘ 
= Lt 


COGILUN: 


+1 


scrutin est ouvel 


M, les se- 


di pouillenu Hi.) 


. » d 0 . » » ] 
V'oles SO il TeCcui ITA 


M. le président. Voici le résultat On dé- 





suivre. 


pouiliement du scrutin: 
Nombre des votants......... q| 
Mäñorité absolué::....:.... 2 
RE en “use à! RÉ 
75,7; NMNEREN rétes { 
[ \ss Lilr,Ct { } NW T ! H 
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La parole est à M. Chastellain, qui a 
manifesté l'intention de reprendre l’amen- 
dement de M. Pieven, 





M. Jacques Chasteliain. Monsieur je pré- 
Sident, je laisse à M, P:even le son de 
défendre lui-môût l'amendement, 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M, René Pleven, au 


la commission des finances caisié 


nom de ! 
dant à rédiger 


our a el ter 
article 14: 


comme sul 


« Les compagnies de navigation mari- 
times, débitrices de soultes envers l'Etat, 
au titre du remplacement des navires per- 


dus sous affrètement ou sous réquisition 
ement, au titre des navires 
dans le cadre de Ja Jécisla 
mmages de guerre ou béné- 
subvention de l'Etat, ne 
pourront pren lire de part'cpat'on n 
ou étendre les participations qu'elles dé- 
tiennent dans des entreprises n'ayant pas 


uvelle 


lirect avec l’activité maritime 
sans l'autorisation du ministre des travaux 
publics et des transports après avis du 
conseil supérieur de 1] marins mäâr- 


chande » 
La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. Je do nir non pas 
un amendement qui m'est personnel mais 
celui que la commission des finances m'a 
chargé de défendre e présenté 
devant elle, notre collègue M. Paul Revy- 


sou! 


qu'avait 


, ne ] CR Bas er 
La NINISSION E AVAIL AUOPIE à l'unani 
s des membres prése 


VOIx, 1.es de 


is 3 tn . 
is, MOINS trois 
liègues communistes. 


ivons 


M, Paul 
contre, 


Cermolacce, Nous vott 


M. René Pleven. M, le président vient 
de donner lecture du texte que la com- 
mission des finances propose de substituer 
à ce.ui de l'article 14. 

La commésion des finances, comme la 
commission de la marine marchande, re- 
connait toute l'importanee et Ja 


! 


de j'arlice 14. 


nécessité 


Le Gouvernement l'1r pris dans 
tre rect fi HA 
un 27! 

qu'il ect Le 
eu jieu au sein de a 


NAS H est, en real] 


l'origine 
résuitat de discussions qui ont 


commission de Ja 


marine marchande et au cours desqueiles 
Jes représentants de tous les partis se sont 
trnrinx ! ', PT » À therlirao EU r 

Arouvces iccord pour interdire aux com- 


d'étendre 
à des domai- 


maritime 


parni ;s de navigation maritime 
eur 2 tivilé. sans ( mtro'e, 
nes étrangers à l'exp:oitation 
Quelie était la pensée de la commission 
de la marine marchande quand el'e a éla- 
Doré cet 14? Elle voulait interdire, 
ou du moins rendre aussi difficie que 
po:s h] : 6 JyPiot iDUS, 5 )uvent dé- 
noncés esseurs, et commis 


navigation subven- 


t 
171] 


Ir (les 


tionnées qui, par la muitiplication des 
filiales, créaient ou accroissalent des défi- 
cits que l'Elat était ensuite chargé de com- 
bles 


La commission dés finances ne pouvait 
paturelement être que senéible à la pré- 
' 


occupation qu'avait relenue la commission 


de la marine marchande, mais M. le pré- 
sident Paul Revnaud Jui a fait observer 
que s'il était eutièérement d'accord avec 


l’« sprit de cet articie, il lui para sai! ce- 
pendant 
mette 
quent à 
priée ira 
gation q 


lifficiie d'admettre qu’on sou- 
à des restrictions qui ne s’appli- 
aucune autre acuvilé ou entre- 
des entreprises de navi- 


neals(t 
Ë J 5 oian à 17140" nf 
] levraient rien à 1 Etat et 


nn 
à 410 
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qui ne lui demanderaient aucun concours 
financier, Celte remarque a rencontré 
:’approbation des représentants de tous les 
partis, sauf ceux du parti communiste, et 
c’est ainsi que l’amendement de M. Paul 
teynaud a été adopté par la commission 
des finances. 

Quei:e est la portée pratique actuelle de 
cet amendement ? 

Pour le moment, elle est extrêmement 
limitée, car je ne pense pas qu'i y ait 
beaucoup d'entreprises de navigation — 
je me demande même s’il en existe une 
— ne doive pas à l'Etat des soultes, 
du fait des navires que ce:u:-ci leur remet 
en remp.acement des navires sinistrés. De 
plus, 1l est bien entendu que les entre- 
prises subventionnées devront toujours se 
soumettre aux restrictions de l’article 14, 

L’'amendement a donc eurtout une va- 
“eur de principe. Il vise à éviter que, si 
un jour, :es compagnies de navigation 
arrivent à rembourser à l'Etat l’intégra ité 
des sommes dont elles peuvent être de- 
bitrices eavers lui et ne :ui demandent 
aucune aide financ'ère. e.les ne soient 
p'acées dans une situation exorbitante du 
lroit commun, situation dont certains de 
collègues se demandent même si 
ele serait parfaitement constitut'onnelle, 
puisqu'e.le imposerait à une catégorie par- 
ticulière de Français des restrictions qui 
ne Ag ven gages à aucune autre entre- 
prise dans le pays. 

Voi:à le sens juridique et le sens prati- 
que de l'amendement que la commission 
des finances m'a chargé de défendre. J'es- 
père que mes arguments auront convaineu 
l'Assembiée. 


nos 


M, le président. La parole est à M le 
ministre des travaux publirs et des trans- 
ports. 


M. ie ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement est d’ac- 
cord avec M. Pleven. Dans le texte initial 
de son projet, il avait bien précisé que 
l’article 14 concernait les compagnies de 
navigat'on maritime débitrices de souites 
envers l'Etat. Il estimait que ce caractère 
même de débiteur envers l'Etat, permet- 
tait d'imposer des charges particulières, 
mais qu'à partir du moment où une com- 
pagnie libre n'avait plus aucune dette en- 
vers l'Etat, il devenait difficile, à moins 
d'entrer dans une juridiction d'exception, 
de lui imposer des règles restrictives sans 
contre-partie juridique. 


M. le président. Quel est l'avis de la 


commission ? 
M. le président de la commission. La 
commission à repoussé l'amendement. 


M. le président. La parole est M. le rap- 
porteur pour avis de la commission des 
iffaires économiques. 


M, Jean-Paul Palewski, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires écono- 
miques. La comm'ssion des affaires écono- 
miques a adopté l'amendement présenté 
par la commision des finances. 


Mme Raymonde Nédelec. Elle l’a voté à 
la majorité et non pas à l’unanimité: il 
faut bien le préciser, 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques. La com- 
mission des affaires économique estime 
qu'il y a interpénétration entre les di- 
verses branches d'activité et, conformé- 
ment à la doctrine qu’elle a toujour 
défendue, il lui paraît indispensable de 
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permettre aux entreprises qui ne sont pas 
subventionnées ou débitrices de Y'Etat, .de 
prendre des participations nouvelles. ou 
d'étendre les participations qu’elles dé- 
tiennent dans des entreprises n'ayant pas 
de rapport direct avec l'activité maritime, 


Elle demande donc à l’Assemblée 
d'adopter à son tour. l'amendement de la 
commission des finances, 


M. le président, La parole est à M. Reeb, 
contre :'amendement, 


M. Eugène Reeb, Mesdames, messieurs, 
je ne vous étonnerai pas en vous rappelant 
que cet article 14 nous apparait comme 
’article-clé. Nous l'avons, entre nous, 
baptisé l’article antitrust. 

Si certains d'entre vous admettent 
qu'une société de navigation est une en- 
treprise analogue à une fabrique de bre- 
telles, par exemple, nous pensons, nous, 
qu'il s’agit d'un service d'importance na- 
tionale et nous croyons l'avoir dérnontré 
hier 

Admette, dans le texte de l’article 14, 
l'adjonction des mots « débitrices de 
soultes envers l'Etat », c’est limiter en 
fait, dans ‘e temps, la portée même de lar. 
licle et en restreindre l'application à une 
quinzaine d'années. 


Certains trouveront peut-être que cet ar- 
ticle fait intervenir un principe nomveau, 
Peut-être, mais nous estimons précisément 

ue l’article 14 est un article-pr'ncipe 
d'esprit tout à fait opposé à celui présenté 
par la commission des finances, et rien ue 
nous interdit de présenter et de faire 
triompher des principes nouveaux. 

I nous pu impossible de limiter dans 
le temps la portée d’un article qui tend à 
interdire à l’avenir, — un avenir non li- 
mité par une cause intercalaire -— uné 
interconnexion dangereuse, et à prévenir 
a négligence des sociétés concessionnaires 
de lignes à l’égard de l’objet même pour 
lequel elies ont obtenu une concession. En 
conséquence, nous voterons contre l’amen- 
dement de M. Reynaud, 


M. le président, La parole est à M, Ha- 
mon. 


M. Marcel Hamon. M. Pleven vient de dé. 
fendre, avec beaucoup d’habileté, l'amen- 
dement proposé par M. Paul Reynaud à 
la commission des finances, mais je dois 
dire que le groupe communiste est loin 
d'accepter son raisonnement. 


Analysons tout d'abord l’article 14 pro- 
posé par la commission de la marine mar 
chande, 

En premier lieu, il n'empêche pas les 
sociétés d'avoir des partic;pations dans 
d'autres entreprises. 

Elles peuvent conserver les participa- 
lions qu'elles ont déjà. Eiles peuvent aussi 
prendre des participations dans des entre- 
prises ayant un rapport direct avec la 
navigation maritime. 

J'ajoute qu'elles peuvent prendre des 
participations dans des entreprises n'ayant 
pas de rapport direct avec la navigation 
maritime, à la condition qu’elles y soient 
autorisées par l'Etat, 


Par conséquent, il ne faudrait pas nous 
présenter l’article 14 comme enlevant com- 
lètement aux compagnies de navigation 
le droit de prendre des tes genie dans 
d’autres entreprises. Tel n’est pas le eas, 
loin de là. 

C'est le premier point que je tenais à 
souligner et sur lequel M. Pleven a été, à 
mon sens, un peu trop discret. 
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| peuxième point : si nous adoptons ! 
l'amendement de M. Paul Reynaud, pré- 
senté par M. Pleven, qu'adviendra-t-il ? 


D'abord, dès que les compagnies ne se- 
ront plus débitrices de souiltes envers | 
l'Etat, elles auront le droit de prendre de ! 
nouvelles participations dans n'importe | 
quelle entreprise, que celle-ci ait ou nôn 
un rapport direct avec la navigation mari- 
time. ’ 

Je vais plus loin. 

Aux termes du nouveau texte qui nous 
est proposé, « les compagnies ne peuvent 
prendre de participation nouvelle ou éten- 
dre les participations qu'elles détiennent 
dans des entreprises n'ayant pas de rap- 
port direct avec l’activité maritime ». 


Je prétends que ceci ne résout rien, mal- 
gré les apparences. 

Prenons le cas d’une compagnie qui 
n’est pas subventionnée et qui ne reçoit 
absolument rien de l'Etat. 


Elle peut prendre des participations dans 
n'importe quelle entreprise 

Mais supposons que, dans un an, l'Etat 
dernande à cette compagnie d'assurer tel 
ou tel service important. La compagnie 

ourra répendre: je veux bien, mais mes 
ateaux sont en mauvais état, et si vous 
ne me versez pas une subvention pour me 
permettre de les réparer, je ne pourrai 
assurer le service en question. 


Rien n'empêche donc une compagnie de 
prendre des participations dans une entre- 
. prise quelconque et de demander ensuite 
une subvention à l'Etat. « 

L'amendement de M. Paul Reynaud ne | 
résout done pas le prob'ème. Je prétends 
même qu'il ouvre une nouveïe porle 
— discrète, certes — aux manœuvres des 
compagnies de navigation maritime. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemb'ée 
de ne pas le voter. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 





à te président. La parole est à M. Mon- 
teil. 


M. André-François Monteil. Pour ma part, 
je m'en tiendrai au texte proposé par :a 
cominission de la marine marchande et, 

ar conséquent, je voterai contre l'amen- 

ement de M. P:even. 


J'estime. en effet, que l'argument qu’on 
nous fait valoir, c'est-à-dire que les dispo- 
sitions de l’artic'e 14 sera‘ent exorb'tantes 
du droit commun et peut-être anticonstitu- : 
“tionnelles, ne vaut pas. 

Mon collègue et ami M. Reeb et, hier, 
M. le rapporteur ont montré que ia mar'ne 
marchande m'était pas une industrie 
comme .es autres, s 


Parmi les compagnies qui | 
demain les l'gnes françaises, il en est qui 
échapperont à peu près au conwæûe de 
l'Etat et qui, pourtant, rendront uu service | 
d'ordre national, un service tout particu- 
lier, sans lequel la nation serait privée 
d'une partie importante de son activité. 


Pac conséquent, il importe au plus haut 
point que ce service soit assuré. 


Supposons qu’une de ces compagnies, ! 
aon débitr:ce de sou.te, non subvention- 
née par l'Etat, prenne des participations 
dans d’autres entreprises n'ayant pas de 
rapport direct avec l'activité mar:time. | 
Comme îe disait tout à l'heure M. Hamon, ! 
eue pourra ensuite venir nous dire qu'e'le 
ne peut plus assurer celle ligne, pourtant 





d'intérêt national et d'intérêt vilal pour 
Je pays, et demander une subvention à, 


J'Etat. 


| 








I. est certain que, dans gette hypothèse, 
le Gouvernement prendra des dispositions 
conservatoires et que notre Assemblée 
accordera une subvention, car on ne peut 
concevoir que certaines lignes ne soient 
pas desservies. 

-Mais tandis qu’une subvention sera ac- 
cordée, les bénéfices auront pu, jusque-là, 
être accumulés dans d’autres entreprises 
plus vu moins filiales. 


Nous considérons donc qu’il vaut m'eux 
maintenir l’articie 14 tel qu'il a été rédigé 
par la commission de la marne inar- 
chande, d'autant plus que cet articie n'est 
pas abso:ument restrictif. 


En effet, ii ne porte pas que, en aucun 
cas, les compagnies de navigation ne pour 
ront prendre de gps ar ge dans d’au- 
tes entreprises. Îl prévoit seulement que 
les participations nouvelles seront subor- 
données à l'autor:sation du ministre deg 
travaux pubiics et des transports, après 
avis du conseil supérieur de la marine 
marchande, 

Cette disposition n’est pas draconienne. 
ELe requièrt simplement un contrô.e, sans 
formuler une interdiction absolue. 

Voilà pourquoi il serait sage, à mon 
sens, de nous eu tenir au texle de l’arti- 
cle 14, qu: à été adopté par :a commission 
de la marine marchande. (Applaudisse- 
ments au cehtre.) 


M. le président. La paroïe est à M. Ber- 
gasse, è 


M. Henry Bergasse. Je suis un peu 
étonné de constaler que mes coliègues de 
la commission de la marine mixchanue 
sont p.us royalistes que le roi et qu'ils 
se d'stinguent ea doctrine de leurs cama- 
rades de parti qui siégent daas les autres 
commissions. 


M. Marcel Hamon. Sauf les communistes, 
monsieur Bergasse. 


M. Henry Bergasse. Sauf les commu- 
nistes; je veux bien vous rendre cet hom- 
mage. 


M. Marcel Hamon. Il faut le préciser. 
Nous ne sommes pas des girouettes. 


M. André-François Monteil. Les commu- 
nistes sont automatiquement « contre ». 


M. Henry Bergasse. Je ne prendrai pas 
ici ia défense des compagnies de nav ga- 
tion maritime, puisqu’eles ae sont pour 
ainsi dire pas intéressées dans cette af- 
faire, pour ‘a bonne et simple raison 
qu’elles sont à l'heure actuele presque 


. toutes bénéficiaires de subventions et dé- 


bitrices de soultes envers l'Etat. 


Je me p:acerai à un tout autre point de 
vue, celui du principe d'abord, celui de 
la défense des contr'buables ensuite. 

Au po'nt de vue du principe, quoi qu’en 
ait dit M. Montei,, une entreprise mari- 
time est uue entreprise comme une au- 
tre. 

UN n’y a absolument aucune ra‘son, 
qu'i: s'agisse des compagnies maritimes 
ou de la navigation en général, d'entamer 
un principe absolu, à savoir que toute 
entreprise non débitrice envers l'Etat a le 


. droit de pacer ses capitaux comme elle 


’entend. 


objectait à l'instant que les compa- 
gnies maritimes alla'ent commencer par 
faire des dettek, investir leurs capitaux 
dans des hôtels ou des entreprises quel- 
cunques, et ensuite demander une sub- 


vention à l'Etat, 
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C'est précisément ce:a que nous ne vou- 
lons pas.” 

Nous sommes opposés à une réédition 
du cas de la Compagnie générale trans- 
atlantique. Nous ne voulons pas que lors- 
qu’une compagn.e sera en faite, ses ac- 
tionnaires connaissent un sort meilleur 
que ceux de n’importe quelle autre entre- 
prise française. 


C'est cela - qui coûte cher à l'Etat. C'est 


“précisément parce que l'Etat a donné l'au- 


torisation à la Compagnie générale trans- 
atlantique de faire des investissements 
ru.héux pour e..e, qu ensuite cetle com- 
pagnie a été obligée de déposer pratique- 
ment son bian et d'être en que:que sorte 
recueillie par .’Etat, 

Nous ne pouvons laisser un service pu- 

blic à l'abandon, dites-vuus, et les l'gnes 
régu.ières sur les pays coloniaux et étran- 
gers doivent être assurées. 
. Nous en sommes d'accord. Mais les ar- 
tic.es 10 et 11 vous permetlent précisé- 
ment de réquisitionner la flotte des com- 
pagnies défaillantes, sans prendre pour 
cela en charge leurs dettes. 

Enfin, je voudrais tout de même que 
mes co.lègues se rendent compte de ce 
qu'est :a navigation. 

ls voient les compagnies de navigation 

sous la forme gigantesque des grandes 
compagnies subventionnées, qui, elles, 
précisément, tombent sous le contrô:e de 
\'Etat, 
. Mais il existe de toutes petites flottes. 
H en est dont les dirigeants ont un autre 
métier. Ce sont par exemple: des fabri- 
cants d'hui:e ou des négociants en vins, 
qui possèdent un ou deux navires, ceux-ci 
pouvant d’aileurs jauger plus de 500 tor- 
neaux. 

Vous allez restreindre la liberté de ces 
petits armateurs. Mais :orsque, ayant ob- 
tenu du comité de la marine marchande 
autorisation d'effectuer des dépenses, ils 
viendront demander à l'Etat de les sub- 
ventionneY, que fera alors l'Etat ? 


Le petit armateur dira à l'Etat: Vous 
m'avez donné l'autorisation d'effectuer 
ces dépenses; il est bien juste que vous 
m'aidiez aujourd'hui. 

J'estime, pour ma part, que l’entreprise 
de navigation est une entreprise comme 
une autre, qu’elle comporte des risques 
ei des responsabilités. Quand on a pris ces 
risques, on doit supporter les pertes. Lors- 
que celles-ci ne peuvent être payées, 
c’est :a failiite. 

Il ne doit par être question d’un Etat 
tuté:aire qui vienne régler les dettes et 
remflouer l’entraprise, souvent non viable, 
narce que l'Etat a nr's dans son exploita- 
tion une responsabilité. 

C'est dans cet esprit que je demande 
À mes amis de voter l'amendement de 
M. Pleven et, en tout état de cause, de ne 
pas adop'er lart.ce 1% avec la rédaction 
que lui a donnée la commission de la ma- 
rine marchande. 


M. le président. La parole est à M. Pie- 
en. 


M. René Pleven. Chargé de défendre un 
amendement volé par :a commission des 
finances, mes col'ègues ne seront pas sur- 
pris que je veui.e répondré aux argu- 
ments présentés. 


M. Reeb a déclaré que la marine mar- 
chande n’était pas une activité écono- 
m'que comme les autres, ” 

Nous sommes bien d'accord. mon cher 
collègue 
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Muis votre observation n'eniève rien à 
ce que j'ai avancé, à savoir que la disposi- 
tion que nous allons voter, si la modifica- 
lion que nous proposons n’est pas accep- 
tée, sera exorbitante du droit commun. 

Car il existe, en dehors de l'armement 
maritime, de nombreuses autres activités 
qui sont d'intérêt général. Souvent, même, 
ces activités sont actuellement monopoli- 
sées par l'Etat ou nationaiisées. 

Je vous fais observer que 1 
entreprises nationalistes, qu'il s'agisse 
d'aviation, de houïllères ou d'électricité, 
ne contient aüeune disposition semb'able 
à celle-que vous voulez -imposer à des en- 
treprises dont certaines, si elles arrivent à 
s'acquitter de leurs deites vis-à-vis de 
l'Etat, seront des entreprises entièrement 
libres. 

Ce qui serait exorbitant — au sens juri- 
dique du mot, bien entendu — dans :a dis- 
position que nous allons voter, si elle n’est 
pas rectifife comme le demande la cor- 
mission des flvances, c’est le fait que les 
entreprises mâritimes se trouveront seules 
astreintes à cette obligation. 

Cette obligation — M. Hamon à parfaite- 
ment raison sur ce point — n’est autre que 
celle de demander une autorisalion. 

Mais Ja commission des finances, îins- 
truite par une longue expérience, n’admire 
pas tellement le régime des autorisations 
préalables. 

Elle sait trop bien à quels inconvénients 
de toutes sortes se prête tout système -exi- 
geant l'obtention d’autorisations adminis- 
tratives. 

Enfin, dans un pays où nous cherchons 
à rétablir un certain esprit d'initiative, on 
peut se demander s'il est parfaitement 
juste d'obliger, comme le disait tout à 
l'heure M. Bergasse, un armateur qui, par 
exemple, désire prendre, pour s’assurer un 
trafic régulier, un intérêt dans une entre- 
prise de bois sur la côte africaine ou de 
sel sur !e littoral français, à démontrer au- 
paravant au conseil supérieur de Ja marine 
imnarchande — où siégeront des représen- 
tants de ses concurrents — tous les motifs 
pour lesquels il pense que l'opération dont 
il a pris l'initiative est avantageuse. 

. Cela, je crois, n’est pas parfaitement 
juste, 

J'en viens au troisième et dernier argu- 
ment présenté par notre collègue M. Ïla- 
mon, 

Il nous demande ce qui se passerait si 
une compagnie commence par consacrer 
toutes ses ressources à prendre des parti- 
cipalions dans des aflaires qui ne seront 
pas maritimes et vient demander ensuite 
ure subvertion. 

Je réponds À M. Hamon que j'ai tout de 
même plus confiance que lui, à cet égard, 
dans le rô'e du conseil supérieur de la xa- 
rine marchande ou du ministère chargé de 
la marine marchande. 

Si le simple fait de demander une svb- 
vention signifie qu'on l’obtient, alors 
votre argument est tout à fait péremptoire. 

Mais je ne peux pas croire que, dans des 
circonstances pareilles, impliquant des 
manœuvres comme celles que vous indi- 

uez, le Gouvernement ne soit pas capable 

"y voir clair et de refuser la subvention 
qui lui serait demandée. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à droite.) 


M. Marcet Hamon, Je n'ai pas dit cela, 
monsieur Pleven. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement présenté par M. Pleven, au nom 





le statut des 





de la commission des finances, accepté par 
le Gouvernement et repoussé par la: cor 
mission. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, Je suis saisi d’un amen- 


dement, présenté par M. Hamon, tendant 
à compléter l'article 14 par Falinéa sui- 
vant: È 

« Les compagnies, débitrices de soules 
envers l'Etat au titre du remplacement de 
navires perdus sous affrétement ou sous 
réquisidon et éventuellement au titre des 
navires reconstitués dans le.cadre de la 
législation sur les dommages de guerre, ne 
pourront effectuer de placemeuts autre; 
que les participations sans autorisation du 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre des finances et des 
affaires économiques. » so 


*La parole est à M. Hamon. 


_M. Marcel Hamon, Il s’agit ici, je le sou- 
ligne à nouveau, non pas des participa- 
üons dont nous discutions tout à l'heure, 
mais de placements. 


D'ailleurs, l’article 14# de la lettre recti- 
ficative faisait également une distinction 
entre les participations et les placements. 

Par le précédent amendement, nous dé- 
fendions les intérêts de l'Etat tuteur des 
compagnies. Par celui-ci, nous voulons dé- 
fendre les intérêts de l'Etat créancier. 

En réalité, l’article 14 de la lettre rec- 
tificative du Gouvernement comporte un 
alinéa de plus que l’article 14 du projet 
de la commissien. 

C'est sur la proposition de M. Pleven 
que la majorité de la commission a sup- 
primé cet alinéa. 

Ce texte était pourtant assez anodin, 
puisqu'il stipulait simplement que le mi- 
nistre des travaux publics et celui des 
linances fixeraient les conditions dans les- 
quelles les pue autres que les par- 
gaie vront être soumis à autorisa- 
ion. 


A la place de cet alinéa peu compromet- 
tant, je propose à l’Assemblée, au nom du 
groupe communiste, de substituer un ali- 
néa jrécis, et dont la signification est en 
somme ja suivante: quand ces compagnies 
devront de l'argent à l'Etat, tout placewent 
devra être soumis à son autorisation. 


I n’y a là rien que de très normal, pen- 
sons-nous, à moins qu'une fois de plus 
on ne veuille fournir aux compagnies le 
moyen de se soustraire à leurs obligations 
de débitrices envers la coliectivité. 


L'Etat doit pouvoir dire aux compagnies 

de navigation : Payez-moi d’abord ce que 
vous me devez. Si vous avez besoin de 
faire des placements, dites-moi pourquoi, 
et je vous autoriserai, le cas échéant, à les 
faire. 
_ Une telle disposition peut-elle gêner les 
compagnies dans leur fonctionnement, par 
exemple dans le cas où elles feraient des 
placements à court terme en vue de répa- 
rations de navires ? 

Je ne le pense pas, puisque l’'Etxt ne 
peut que les autoriser à faire de tels pla- 
cements. 


Nous estimons que l'Etat a le droit de 


savoir ce que fait de son argent un débi- 
teur qui l’a tant de fois grugé dar& le 
passé. 

C'est pourquoi nous demandons à l’As- 
semblée de voter notre amendement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 





M. te président. La parole est à M. Mon- 
teil, contre l'amendement. 


M. André-François Monteil. Tout à 
l'heure — et M. Hamon me rendra cette 
justice que je n’ai pas fait œuvre de par- 
tisan — j'ai déclaré que j'étais hostile à 
l'amendement déposé par M. Paul Reynaud 
parce que je craignais qu'il ne développât 
une certaine mentalité parmi les dirigeants 
des compagnies de navigation. 

Mais l'amendement actuel de M. Hamon 
me parait excessif. à 

N'élant pas juriste, il me serait très dif- 
ficile d'expliquer à l’Assenthblée la diffé- 
rence qu'il y a entre une participation 
et un placement, et même de développer 
les aspects juridiques du mot « place- 
ment ». 

Toutefois, il me semble que l'adoption 
de l'amendement de M. Hamon limiterait 
singulièrement l’activité industrielle et 
éommerciale des compagnies de naviga- 
tion. 

Dans quelle mesure une compagnie dé 
navigation pourrait-elle alimenter son 
compte courant postal sans demander l’au- 
torisation du conseil supériernr de la ma- 
rine marchande ct du ministre ? (Protess 
tations à l'extrême gauche.) 

Dans queile mesure pourra-t-elle sous- 
crire à des émissions de bons du Trésor 
sans demander cette autorisation *? 


Je prétends en effet que tout dépôt en 
banque, qui precure un intérêt, si minime 
soit-il, est un placement. 

Qu'on se garde donc d'introduire dans 
la loi des dispositions qui seraient un 
véritable carean et qui géneraient toute 
exploitation normale d'une compagnie de 
navigation. 

Je craindrais que l'aendement de 
M. Hamon n'ait pour résultat de tuer uns 
partie importante de notre industrie nalio- 
nale. 

. Voilà pourquoi le groupe auquel j'ap- 
partiens .votera contre cet amendements 


M. Marcel Hamon. Vous exagérez tous 
jours, monsieur Monteil 


M. Paul Cermolacce. On n’a pas enipè- 
ché les armateurs de faire une provision 
de timbres-poste. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement n'accepte 
pas l'amendement de M. Hamon pour la 
raison très simple qu'il lui serait vraiment 
impossible d'en assurer l’appacation. 


Vous laissez pratiquement au ministre 
des trayaux publies et des transports et au 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques le soin de contrôler tous les pla- 
cements faits par toutes les compagnies de 
navigation. 


Nous ne sommes pas en mesure de véri- 
fier les placements en bons du Trésor, les 
versements en bantque, les achats de ter- 
rains, toutes les , opérations qui entrent 
dans da catégorie de ce. que l'on appelia 
des placements. 


Je le dis très franchement à M. Hamon: 
je ne vois pas, en tant- que ministre des 
travaux publics et des iransporis, com- 
ment mes services pourraient pratique- 
ment assurer l'application des dispositions 
prévues par son amendement, si celui-ci 
était adop'é. 
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” ps. te président. Quel est l'avis de Ja com- 
mission ? 


M. le président de la commission. La 
commission a repoussé cet amendement 
à la majorité, 


M. le rapporteur. La majorité de la com- 
mission a effectivement repoussé l'amen- 
dement de M. Hamon, pour les raisons 

u’ont indiquées à la fois M. le ministre 
des travaux publics et des transports el 
M. Monteil. Ù 

Il est possible, évidemment, de faire une 
distinction entre les placements. et les par- 
ticipations. Mais il faut reconnaître que si 
on soumet les placements d'une compa- 
gnie à yne autorisation de M. le ministre 
les travaux publics et des transports, il 
nm] a plus d'opération de trésorerie possi- 
ble. 

La moindre opération de trésorerie doit 
être soumise à une autorisation adminis- 
trative. Ce serait condamner les compa- 
gnies de navigation à l'inactivité. 

C'est pourquoi, aussi bien dans l'intérêt 
ce leur développement que dans l'intérêt 
de l'Etat, je demande à l'Assemblée de 
bien vouloir repousser l'amendement de 
M. Hamon. 


M. le président, Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Hamon ? à 


M. Marcel Hamon.-Oui, monsieur le pré- 
sident. 


Je suis mème très étonné que M. le mi- 
nistre des travaux public$ et des trans- 
ports ne l’accepte pas, étant donné qu’il 
reprend à peu près le texte proposé pour 
l'article 14, dans sa lettre rectificative, 

… Le. dernier alinéa de l'article 14, qui a 
été supprimé eur la proposition de M. Pie- 
ven, était en effet rédigé ainsi: - 


._« Un arrêté concerté du ministre des tra- 
vaux publics et des transports et du minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Ce n’est pas la même chose, 


M. Marcel Hamon. ...fixera les conditions 
dans lesquelles les placements autres que 
les participations devront être soumis à 
autorisation ». 


M. le ministre des travaux publics et 
des transpofts. Reprenez ce texte, mon- 
sieur Hamon, et je l’accepterai. IL n’a pas 
le même sens que celui que vous propo- 
siez. 

M. Marcel Hamon. J'accepte, monsieur le 
ministre. : 

Je substitre donc au texte de mon amen- 
dement celui du dernier alinéa de l’arti- 
cle 14 proposé dans la lettre rectificative. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Dans ce cas, le Gouvernement 
accepte évidemment votre amendement. 


M. le président. La paroe est à M. Pie- 
ven. 

M. René Pléven. Je prends la yarole, 
à titre personnel, et contre l'amendement 
repris par M. Hamon, qui consiste à sou- 
mette les piacements à des arrêtés préala- 
bles fixant les conditions dans lesqueiles 
&s devront étre effectués. 

J'ai demandé à la commission de la 
marine marchande de supprimer cet alinéa 
parce qu'à Mmon sens il faut choisir entre 
deux principes de gestion. 








sé 

On peut souhaiter que l'entreprise soit 
placée sous lautorité de l'Etat, Alors, 
qu'on Ia nationalise. 

Si l’on souhaite, au contraire, que l'en- 
trepuise soit bre, qu'on cui laisse les 
avantages et ja souplesse Ge la liberté. 

Que signifie gérer les fonds d'une entre- 
prise de navigation qui se trouve avoir, 
si elle est importante, une aelivii disper- 
sée souvent sur tous les points du globe ? 


Cela veut dire gérer des encaisses, des 
disponibilités de trésorerie qui ne sont pas 
immédiatement à affecter au parement 
d’une échéance ou d’une soulte due à 
l'Etat, 

Et je rois qu’il faut laisser À ces entre- 
rises la pius grande liberté possible Wd'uti- 
iser au mieux leur trésorerie, C'est ce 
que font tous les commerçants, tous les 
industrieis. 

IL sera très difficile à M. le ministre des 
travaux publics et des transports comme 
à M. le ministre des finances et des affai 
res économiqües de prendre un arrèté qui 
soit suffisamment compréhensif pour ze 
pas aourdir considérabiement la gestion 
des fonds de roulement de ces entreprises, 

C'est dans ce but de simplieité et pour 
ne pas ligoter sans avantage pour per- 
sonne la gestion des entreprises maritimes 
dans un’ domaine où elles ont le droit 
d'être Libres que j'ai demandé la suppres- 
sion de l'alinéa, suppression que la com- 
mission a acceptée. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans 
ports. 


M. le ministre des travaux publies et des 
transports. Je ticns à préciser le sens du 
deuxième alinéa de l’article 14. + 

IL s'agit pour le Gouvernement de dé- 
terminer par arrêtés quels sont les prlace- 
ments qui constituent Ja gestion normale 
de la trésorerie d'une entreprise — jplace- 
ments qui doivent rester libres — et quels 
sont ceux qui, ayant un caractère perma- 
nent ou spéculaif, ne devraient gas être 
autorisés pour des compagnies non Pneore 
libérées de leurs dettes envers l'Etat. 

C’est pour que ces compagnies aient une 
obligation morale de payer leur soulte le 
plus rapidement possible que ncus avons 
introduit ce texte. 

Puisque ce)texte est repris par M. Ha- 
mon, et que lui eét donné le sens que je 
tiens à préciser, le Gouvernement l'ac- 
cepte. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le président de la commission. La 
commission n'a pas délibéré sur ce nou- 
veau texte. 

M. le rapporteur a indiqué tout à l'heure 
à l’Assemblée l'esprit dans lequel la com- 
mission avait examiné le texte de M. Ha- 
mon. Ji a done précisé le point de vue de 
la commission, 


M. le président, La parole est à M. je 
rapporteur. 


M. le ur. Lorsqu'elle a exarniné 
le texte du Gouvernement, la commission 
avait décidé de supprimer le deuxième 
alitéa de l'article 14, actuellement repris 
par M. Hamon par voie d'amendement. 

L'Assemblée peut donc cofsidérer que Ja 
commission s’est prononcée contre l’amen- 
dement proposé, qui reprend cet alinéa. 





M. le président. M. Hamen gropose donc 


-de rédiger comme suit sen amendement : 


« Compléter l'article 14 par lalinéa sui- 

vant : 
. « Un arrêté concerté du ministre des 
travaux publics et des transports et du 
ministre des finances et des aflaires -éco- 
nomiques fixera les conditions dans les- 
quelles les placements autres que les parti- 
cipations devront être soumis à autorisa- 
tion. » 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Hamon, ainsi rédigé, accepté par le 
Gouvernement et repoussé par la commis 
sion. ” 


M. André-François Monteil, Jé demande 
le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de serutin présentée a nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
aire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. 
secrétaires en font le dépouillement.) 


les 


M, le président. MM. les secrétaires m'in 
forment qu'il y a lieu Ge faire le pointage 
des votes. . 

I va y être procédé. Le résuhat en sera 
proclamé ultérieurement. 

L'articls 14 est réservé. 


[Article 9 (suite). 


M. le président. Nous revenons à l'artk 
cle 9, qui avait été précédemment réservé, 
Voiei, après vérification, le résultat du 


scrutin sur la première partie de l'amenu- 
dement de M. Gouge: 

Nombre des votants......... 507 
Majorité absolue... secs. 2% 
Pour fl'adoption...... 104 
COMME cocon 239 


L'Assemblée 

La seconde partie de l'amendement «8 
M. Gouge découle ebligatoirement «e 
l'adoption de la prennere partie. 

Fersonne ne demande la parble 

Je mets aux voix la seconde partie 
l'amendement. 

(La seconde parlie de l 
mise qux voir, est adopté.) 


a adopté. 


mend mois, 


M. le préfident. Personne ne denande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 9, complété par 
l'amendement de M. Gouge. 

(L'art le 9, ainsi complété, MIS QUI LOIT. 
est adopté.) 


M. le président. Avant de poursuivre la 
discussion, je voudrais féliciter l'Asserm- 
blée de la sérénité avec laquelle elle à 
travaillé ce matin. 

Je demande aux orateurs de vouloir bien 
continuer à faire preuve de concision dans 
leurs exposés et à éviter autant que pos- 
sible les demandes de scrutin, de façon à 
terminer avant treize heures l'examen du 
projet, sur lequel il y a encore vingt-denx 
amendements. 

M. Gouge a déposé un amendement ten 
dant à insérer, après Particle #4, l'article 
nouveau suivant: 

« Le ministre des travaux publies et 


transports est autorisé, après avis du mi- 
mistre de l’économie nationale et du mn 
mistre des finances, à désigner un ji 
missaire du gouvernement auprès des 























246 


ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 20 FEVRIER 1948 PNR ES 





conseils d’administration des entreprises 
d'armement ayant possédé au 2 septembre 
1939 un minimum de cent mille (100.000) 
tonneaux de jauge brute. 


assiste à toutes 
à 1 a 1 


« Ce commissaire les 
séances du conseil d'administration et des 
comités constitués dans son sein, ainsi qu’à 
toutes les séances de l’assemblée générale 
des actionnaires. Il peut demander com- 
munication de tous les documents de la 
compagnie. Il peut opposer son veto à 
toutes décisions qui seraient contraires à 
l'intérêt national, prises par le conseil 
d'administration ou l'un des comités cons- 
titués dans son sein, ou par l’assemblée 
générak. Il peut proposer au conseil d’ad- 
ininistration toutes mesures qui lui pa- 
raissent conformes -à l'intérêt général et, 
en particulier, celles qui correspondent aux 
avis du- conseil supérieur de la marine 
marchande: 

« La compagnie peut, dans un délai «de 
huit jours, faire appel de la décision du 
commissaire du gouvernement devant le 
min'stre des travaux publics et des trans- 
ports. Celui-ci est tenu de se prononcer 
dans les dix jours. 

« Aucune compagnie ni ses administra- 
teurs ne peuvent se prévaloir de la pré- 
sence d’un commissaire du gouvernement 
pour échapper aux responsabilités civiies 
ou pénales qu'ils seraient susceptibles 
d’avoir encourues. » 


La parole est à M. Couge. 


M. Henry Gouge. La discussion inter- 
venue sur l’article 14 m’a permis de con- 
firmer mon opinion. 

Dans l’article 14 bis que je propose par 
voie d'amendement, je reprends l'article 13 
du projet initial du Gouvernement qui ten- 
dait à désigner un commissaire du gou- 
wernement auprès des conseils d’adminis- 
tration, 

Cet article n'existait déjà plus dans la 
deuxième iettre rectificative et sa suppres- 
sion pourrait laisser supposer un change- 
ment, peut-être motivé, dans les principes 
des auteurs du projet. 

En réalité, les mêmes hommes, représen- 

tant les mêmes partis, n’ont jamais voulu 
donner à la marine marchande une organi- 
sation vfaiment garantie contre les agis- 
sements de ceux qui conduisirent notre 
flotte marchande à vivre de subventions 
pré.evées dans les caisses de l'Etat. 
En supprimant l'article 13-du projet ini- 
tial, n° 673, vous supprimez l'admission, 
dans conseils d’admiréstration, des 
commissaires du gouvernement, Les con- 
seils d'administration des entreprises d'ar- 
mement ayant possédé, au 2 Septembre 
1939, un minimum de 100.000 tonneaux de 
jauge brute pourront opérer sans contrôle 
de l'Etat et celui-ci continuera à payer des 
charges vraiment exressives, - 

Non seulement on abandonne les décla- 
rations fai'es voici bientôt trois ans, mais 
on ne veut plus entendre parler des motifs 
exposés, l’an dernier, dans le premier pro- 
jet de loi, 


Dans le passé, l'armement privé n’a pas 
eu le souci essentiel d'amortir les navires. 
I n’y ent pas davantage de prévisions de 
renouvellement. Et pendant que la flotte 
vieillissait, les investissements se prati- 

uaient, comme nous l’avons vu, dans le 

omaine immobilier, * 


les 


. L'Etat a toujours répondu aux appels de 
l'armement privé: subventions et ren- 
flouements furent opérés aux frais de la 
nation. Mais le manque de contrôle per- 
metlait à ce même armement de laisser de 
côté tout souci de prospection du fret, de 





création de lignes et même de recherche 
de débouchés, 

Si l’on ne veut pas tenir compte des en- 
seignements et prendre les garanties qui 
s'imposent, on ira droit à des opérations 
qui risquent d’être ruineuses pour le pays. 

La présence d’un commissaire du gou- 
vernement dans ces conseils d’administra- 
tion est done, à mon sens, absolument 
justifiée. C’est pourquoi je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir se prononcer 
favorablement sur l'amendement que j'ai 
l'honneur de lui présenter. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement s’en tient au 
texte de la commission. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur 


- 
M. le rapporteur, La commission n’'ac- 
cepte pas l'amendement de M. Gouge. 


Comme beaucoup de membres de l’As- 
semb'ée le savent, ce texte a fait l’objet, à 
la commission, de nombreuses discus- 
sions. 

Tout d’abord nous ne considérons pas 
que le fait, pour une compagnie de navi- 
gation, d’avoir possédé 100.000 tonneaux 
en 1939 soit un critérium suffisant pour 
lui faire attribuer un commissaire du 
gouvernement. Faut-il donc attribuer un 
commissaire du gouvernement à toutes les 
entreprises maritimes, industrielles ou 
commerciales, qui ont pris une certaine 
importance ? 


D'autre part, si l’on attribue un com-" 


missaire du gouvernement aux compa- 
gnies qui possédaient, au 2 septembre 
1939, une flotte de 109,000 tonneaux. il 
pourra se produire dans Favenir une situa- 
tion pour le moins curieuse. 


Supposez que ces compagnies — il fau- 
drait dire plus exactement eette compa- 
gnie — ne disposent plus, sinon dans 
quelques semaines, du moins dans quel- 
ques années, que d’un tonnage réduit. 
alors qu’une autre compagnie aura atteint 
le chiffre de 100.000 tonneaux, nous ver- 
rons les premières pourvues d’un commis- 
saire du gouvern-ment, alors que la der- 
nière n'en aura pas. 

Au surplus, les disposilions acceptées 
par la commission et par l'Assemblée con- 
sernant la rédactiorr de l’article 14 sont le 
témoignage de Ja volonté de la commission 
de la marine marchande de donner à 
celle-ci un etatut tel que l’activité des com- 
pagnies de navigation soit essentiellement 
orientée vers l'exploitation des lignes de 
navigation plutôt que vers tout autre 
chose. 

C'est le sens dans lequel l'Assemblée 
s’est prononcée en adoptant la rédaction 
de l’article 14. Après celte adoption, l'arti- 
cle 14 bis qui nous est soumis nous paraît 
inutile. 

M. le président. La parole est à M. Rech, 
contre l'amendement. 


M. Eugène Reeb. Pour abréger les 


débats, puisqu'il est nécessaire d'aller vite, 
je me bornerai à souligner que les com- 
missaires sociaH$tes avaient insisté pour 
le vote de l'article 144 et que la commis- 
sion l’avait.accepté. 

Un contrôle résultant de l'obligation de 
demander l'avis du ministre pour les opé- 
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rations financières nôus étant assuré, nous 
avions cédé sur l’article qui nous est ac- 
tuellement proposé sous le numéro 14 bis. 

C'est dans cet esprit que nous voterons 
pour le texte de la commission. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Gouge. 


M. Henry Gouge. Je demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 5 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants. ......... D93 
Majorité absolue......esessse 297 
Pour l'adoption...... 183 


Contre ... cos. 410 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


[Article 15.] 
M. le président. Je donne lecture de 
l’article 15: 
è CHAPITRE II 


« Art. 45. — Dans un dé'ai de six mois à 
rompter de la promulgation de la pré- 
sente loi, une société anonyme Sera cons- 
tituée par apports de l'Etat et de la Com- 
pagnie des messageries maritimes, dans 
les conditions ci-après : 

« a) L'Etat fera apport: 

« Du matériel naval actuellement en 
service et des approvisionements existant 
à bord et dans S magasins, dont il aura 
pris possession en exécution de l'article 14 
de la convention du 29 décembre 1920, à 
l'expiration de celle-ci; 

« Dé tels autres navires ddnt il pourra 
disposer. , 

« b) La Compagnie des messageries ma- 
ritimes sera tenue d'apporier: 

« La raison sociale « Compagnie des 
messageries maritimes »; , 

« Les navires en service ou à flot dont 
elle est propriétaire à Ja date de la publi- 
cation de la présente loi ou les créances et 
indemnités, de quelque nature qu’elles 
+oient, qui viendraient à ée substituer 
auxdits navires an‘érieurement à la cons- 
titution de la société; 

« Les immeubles, mobiliers, outillages 
et installations faisant partie de son patri- 
moine à la date de la promulgalion de la 
présente loi; ] 

« Les participations qu’ellè détient à 
cette même date dans d’autres entrepri- 
ses. 

« Seront distraits des apports de la com- 
pagnie ceux des éléments visés ci-dessus 
que le ministre des travaux publics et des 
transports ne jugera pas nécessaires à 
l'expioitation maritime de la société. 


« c) L'ancienne Compagnie des messa- 
geries maritimes, subsistant sous la dé- 
nomination qu’elle prendra, ne pourra, 
pendant une période de cinquante années 
entières, à compter de la promulgation de 
la présente loi, créer ou entretenir soit 
directement ou indirectement des lignes 
régulières eur les trafics réguliers de la 
société créée par le présent article, sauf 
autorisation du ministre des travaux pu- 
blics et des transports; 
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« d) L'évaluation des apports respectifs 
de la compagnie et de i’Etat sera fixée par 
décret pris sur le rapport du ministre des 
travaux publics et des transports et du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
imiques, sur proposition d’une commis- 
sion présidée par un conseiller-maître à la 
cour des comptes et comprenant: 


« Un représentant du ministre des fi- 
nances et des affaires économiques ; 


« Un représentant du ministre des tra- 
vaux publics et des transports; 


« Deux représentants de la Compagnie 
des messageries maritirnes. 


« La commission pourra se faire assis- 
ter de rapporteurs ou d’experts pris hors 
de son sein. 


« Si la désignation des deux représen- 
tants de la Compagnie des messageries 
maritimes n’est pas intervenue dans un 
délai de quinze jours à compter de la date 


de réception de la notification que lui 
adressera à cet effet le ministre des tra- 


vaux publics et des transports, la commis- 
sion pourra valablement déhbérer et 
prendre une décision. 

« La commission devra avoir terminé ses 
travaux au plus tard trois mois après la 
promulgation de la présente loi: 

« En contre-partie de ses apports, la 
Compagnie des messageries maritimes 
recevra une fraction du capital social dé- 
terminée dans les conditions ci-après: 


« Les actions de la nouveïle société se- 
ront réparties entre l'Etat et les action- 
naires de la Compagnie .des messageries 
maritimes, comp'e tenu de l'importance 
respective des apports des deux parties. 
Les actions aitribuctes à l'Etat devront 
comprendre un nombre d'actions à vote 
plural suffisant pour qu'il possède au 
‘moins les deux tiers des voix aux assem- 
blées générales des actionnaires, 

« An cas où la Compagnie des messa- 
geries maritimes aurait à se libérer de 
sommes dues par elle à l'Etat au titre de 
soultes pour le remplacement de navires 
te sous charte-partie, elle pourrait le 
aire par remise en payement d’une part 
dé ses actions d'apport de la nouvelle so- 
ciété, La valeur hhérataire de chacune des 
actions sera égale à celle de la part d’'ap- 
rorts qu'elle représente au moment de 
a constitution de la société. 


« Si elle fait nsage de cette faculté, la 
Compagnie des messageries mar times dis- 
traira, au préalable, des actions à répartir 
entre ses actionnaires, les titres affectés 
au règlement des soultes, » 


M. Cermo'acce a présenté un amende- 
ment tendant à remplacer l’article 15 par 
l'ârticle 16 du projet du Gouvernement 
ainsi libellé: 

« À compter de !a date de Ja promu:ga- 
tion de la présente loi, la Compagnie des 
messageries maritimes et la Société des 
services contractue:s des messager:es ma- 
ritimes sont fusionnées en une campagnie 
qui prend le nom de Compagnie des mes- 
sageries maritimes, provisoirement régie 
par les statuts de la société des services 
_ contractuels. 

« Elle est gérée par :e conseil d’admi- 
nistration de jadite société jusqu’à la mise 
.en piace du nouveau conseii d'adminis-, 
tration. » 


La parole est M. Cermo:acce. 


M. Paul Cermolacce. Il me sera d'autant 
plus facile de, suîvre la recommandation 
de M. le président nous demandant de limi- 
ter nos interventions qu'à la commission 











SEANCE DU 20 FEVRIER 1948 





947 





de la marine marchande nous avuns déjà M. le président. Je mets aux voix 


pris position sur ce texte qui tend à envi- 
Sager, non ‘a création d’une société mixte 
en ce qui concerne le Compagnie des mes- 
sageries maritimes, mais bien ja nationa- 
lisation, comme le demandait le projet de 
loi n° 673 déposé, au mois de février 1947, 
par M. Ju'es Moch. 

Nous ferons remarquer une fois de plus 
de nous sommes toujours fidèles, dans ce 
omaine, ainsi que nous l’avons souligné 
à la tribune, aux arguments qui étaient 
va:ab'es en 1947 et que nous estimons en- 
core valab.es en 1918. 
. Mais je voudrais en que'ques mots ré- 
pondre à un argument déve'oppé h'er soir 
par M. Gaborit, au nom du parti radical- 
socialiste. M. Gaborit nous a dit que :es 


“organisations maritimes, quelle que soit 


leur nature, ne sauraient être admises à 
l'International Shipping Conference ou à 
toute autre conférence internationa'e, si 
ces organisations étaient nationalistes, 


M. Roger Gaborit. C'est exact. 


M. Paul Cermolacce. Il me sera permis 
d'être sceptique car, dans le passé, la 
Compagnie générale fransat'antique, qui 
n'était pas nationalisée, ji: est vrai, mais 
où l'Etat avait la majorité des actions, par- 
ticipait à ces conférences. 

. I en était de même des compagnies 
étrangères, teïles que la Dol'ar Line, deve- 
nue par Ja suite la President Line de la 
Canadian national iine. Or, il s'agissait 
d'entreprises nationaiisées, et e:les parti- 
cipaient à toutes :es conférences. 

D'ailleurs, si nous voyons les avantages 
qu'une société nationa'e pourrait retirer 
du fait de ne pas être liée en matère de 
fret par des accords internationaux, nous 
ne voyons pas bien les raisons pour les- 
quel'es le shipping mondial 'aisserait, de 
propos déiliheré, toute ‘iberté d'action à des 
armateurs dont la concurrence serait d'au- 
tant plus redoutable qu'elle ne serait pas 
freinée par la recherche du seul profit capi- 
taliste. 

Dans ces conditions, mesdames, mes- 
sieurs, vous comprendrez que, Sans vou- 
loir abuser des instants de l'Assemblée. 
nous dépo<ions sur notre amendement une 
demande de serntin. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Ta parole est à M. le 
ministre des travaux pubiics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Au fond, M. Cermo'acce a assez 
bien défendu la pos'tion du Gouvernement, 
puisqu'il a montré les avantages d'une 
société nationale et ind'qué comment les 
sociétés nationales fonctionnant à l'étranger 
avaent :e droit de particiner aux confé- 
rences internationales maritimes et à la 
répartition du shipping international. 


Nous ne proposons pas autre chose au- 
jourd’hui qu'une société nationa!e. Notre 
texte auraït donc parfaitement pu être ac- 
centé par M. Cerma'acce. Par contre, 1 es- 
time ne pas pouvoir accepter sun amende- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Cer- 
molacce. 
Monsieur le 


M. Paul Cermolasce. mi- 


nist:e, j'ai montré hier soir le danzer du 
maintien de capitsux pr.vés dans une So- 
ciété nationale. Je crois que c'est, au 


fond. le principal objet de notre «débat sur 
l'organisation de la marine mar hande. 








_— 


l'amendement de M. Cermolacce, repoussé 
par le Gouvernement. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en [ont le dépouillement.) 


M. le président, Voici le 
dépouillement du scrutin: 


résultat du 


Nombre des votants. ..cs.cse 
Majorité 1.77. PORTER 297 
153 
410 


Pour l’adoptian...... 
Contre ....s..s...ecee 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Mme Renée Reyrauri a déposé un amen- 
dement tendant à rédiger ainsi les trois 
premiers alinéas du paragraphe bd de 

l'article 15: 

« La Compagnie des messageries mari- 
times sera tenue d'apporter : 

« La raison sociale « Compagnie des 
messageries mar.times »; 

« Les navires en service ou à flot dont 
elle est proprictaire à la date de la publi- 
cation de la présente loi, les créances 
qu'elle détient au titre des navires perdus 
sous-charte partie d'’affrétement ou les 
créances et indemnités de quelque nature 
qu’elles soient qui v'endraient à se substi- 
tuer auxdits navires antérieurement à la 
constitution de la société. » 

(Le reste sans changement.) 


La parole est à Mme Reyraud 


Mme Renée Reyraud. J'ai déposé ca 
amendement dans un souci de justice et 
d'équité. 

En effet, d’après le projet que nous exa- 
minons, la Compagnie des messageries 
maritimes est lenue d'apporter tous Îles 
navires en service ou à flot dont elle est 
propriétaire. 

Ces navires sont au notubre de sept et 
d’une construction déjà ancienne. Ce sont: 
le Commandant-Dorise, construit en 1917 
et, par conséquent, âgé de trente et un 
ans, lEspérance, âgé de vingt-inq ans, 
le Lieutenant-de-La Tour, de trente et un 
ans. le Lieutenant-Saint-Lambert-Bié, da 
trent-sept ans, le Maréchal-Gallieni, de 
trente-huit ans, le Yang-Tsé, de trente- 
trois ans, le Sontay, de vingt-sept ans. 

Il en ressort que ces bateaux apportés 
par la Compagnie des messageries mari- 
mes sant âgés de vingt-cinq à trente-sept 
ans, c’est-à-dire dans un état de vétusté 
né leur permettant qu'un service d'une 
durée limitée et assuré dans de mauvaises 
conditions. 

Or, la Compagnie des messageries mari- 
times possède une créance sur l'Etat, 
qu'elle détient au titre de navires perdus 
par faits de guerre. Ces navires sont au 
nombre de cinq. 

Si nous maintenons le texte tel qu’il 
tous est soumis, la Compagnie des m°ssa- 
geries maritimes, qui subsistera sous une 
nouvelle dénominat.on, restera possesseur 
Le cinq navires neufs, alors qu'e'le sera 
libérce de toute detle envers l'Etat. 


M. Mare Dupuy. C'est évident, 


Mmoa Renée Reyraud. Cette ocitté 
D JuUrra ainsi exploiter ces CIN avr” q 
neufs, qui seront une source de prouis, 
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alors qu'elle n'aura apporté, dans la nou- 
velle société en formation, que sept na- 
vires anciens nécessitant de gros frais 
d'entretien et assurant un service défec- 
tucux, 

done des 


M. Marc Dupuy. Ce sont 
1! du DU tées ! 
d P] l'E . 


charges qu'eile aura 


Mme Renée Reyraud. Notre collègue Cer- 
anolacce, dans son intervention au cours 
de Ja discussion géntrale, x rappelé Ja 
responsabilité qui incombe à la Con‘pagnie 
des messageries maritimes dans le sabo- 
tage de la convention qui Jiait les services 
contractuels avec PEtat; nous ne pour 
rions_comprendre que, par un texte de 
loi, nous donnions à cette compagnie la 
possibilite de posséder cinq navires neufs, 
acquis au titre des réparations, qu'elle 
pourra exploiter en toute tranquillité. 
étant libérée de toute redevance envers 
l'Etat, alors qu'elle a profité de la guerre. 

Nous considérons cela comme une prime 
à la trahison, 

he plus, ces vieux bateaux que la nou- 
velle société recevra de la Compagnie des 
messageries maritimes ne pouvant assurer 
qu'un service défectueux, on ne manquera 
pas, dans un avenir prochain, de formu- 
ler des critiques sur la gestion de cette 
nouvelle compagnie dans laquelle l'Etat 
jouera un rôle dirigeant. 

Et c'est animée du désir d'éviter de telles 
critiques et dans un souci de justice que 
je demande à l’Assemblée d'adopter mon 
amendement.  (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M, le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux puñiics et 
des transports. le Gouvernement n'ac- 
cepte pas l'amendement. 

D'abord, il n’est pas exact que la Com- 
pagnie des messageries maritimes sera dé- 
livrée de ses deltes envers l'Etat, car 
ele aura à payer les soultes comme n’im- 
porte quel armateur. 


D'autre part, si nous-acceptions l’amen- 
dement qui nous est proposé, cela aurait 
une conséquence que nous ne pouvons 
pas négliger et qui a été déterminante 
dans l’opinion du Gouvernement: cela 
donnerait un nombre d'actions suppré- 
mentaires tel à la Compagnie des messa- 
geries maritimes que la question de la 
majorité pourrait se trouver posée, A ce 
moment, nous serions obligés de revoir 
et le principe du conseil d'administration 
avec deux administratenrs seu ement, et 
Je principe des actions à vote plural, car 
le nombre des actions privées deviendrait 
alors beaucoup trop important, 


M. Paul Cermolacce. Ce sont là des argu- 
ments juridiques. 


M. le présideñt. La parole est à M. le 
rapporteur. : 


M. le rapporteur. La commission s’en 
tient au texte du Gouvernement et à celui 
qui est sorti de ses délibérations. 

Notre collègue du groupe communiste a 
fait a'lusion à un certain nombre de vieux 
navires appartenant à la société et actuel- 
lement affectés aux services contractuels 
et qui seront apportés à :a nouvelle Com- 
pagnie des messageries maritimes. 

I est exact qu’un certain nombre le 
vieux navires reviendront ainsi à l'Etat. 
Mais tous les navires qui reviendront à 
l'Etat ne sont pas vieux; c’est ainsi que, 


parmi eux, figure La Marseillaise, actuel- 
lement en construction et déjà à fiot, qui 
fera partie du patrimoine de la nouvelle 
compagnie. Ù 


M. Paul Cermolasce. Les navires neufs 


nationale aura :es vieux navires. 
M. le ministre n’a pas répondu à ce 
sujet, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de Mme Reyraud, repoussé par 
la commission et le Gouvernement. 


(Après une première épreuve à man 
levée, déclarée douteuse par le bureau, 
l'Assemblée, consultée par assis et levé, 
adopte l'amendement.) 


M. le président. Personne ne demande 
paus la paro.e sur l'article 15 7. 

Je le mets aux voix avee la modification 
résultant de l’amendement de Mme Rey- 
raud, : 

(L'article 15, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 14 (suite).] 


M. le président. Nous revenons à l'arti- 
cle 14, qui avait été précédemment réservé. 

Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin sur l'amendement de M. Hamon à 
cet article : 

Nombre des votants.....,..,. 597 
Majorité absolue........,.... 299 
Pour l’adoption...... 34 
Contre ............, 293 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande dla parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 14, modifié par 
l’adoption de l'amendement de M. Hamon. 

(L'article 14, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Articles 16 et 17.] 

M. le président. Nous arrivons à l'ar- 
ticle 16. J'en donne lecture: 

« Art. 16. — La société visée à l'article 15 
prendra le nom de Compagnie des messa 
geries Imarilimes. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 16. 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 17. — Les statuts de ladite Société 
seront approuvés par décret pris en conseil 
d'Etat, » — (Adopté.) 


[Article 18.] 


M. le président. « Art. 18. — L'Etat devra 
posséder, au sein de toutes les assemblées 
générales ordinaires ou extraordinaires de 
la Compagnie générale transatlantique, une 
majorité absolue. 

« Dans un délai de six mois à compter 
de la jromulgation de la présente loi, les 
actionnaires de Ja Compagnie générale 
rpg av er agé seront convoqués en assern- 
biée générale ordinaire, 

« Cette assemblée aura qualité pour pro- 
noncer toute modification aux statuts afin 
de les mettre en harmonie avec les dispo- 
sitions de la présente loi, 

« En vue de donner à l'Etat la majorité 
absolue au sein de toutes les assemblées 
zéntrales de la Compagnie générale trans- 





atlantique, ie droit de vote plural attribué 


— 


appartiendront à la compagnie et la société 











aux actions « A » s’exercera dans les as- 
semblées générales extraordinaires conme 
ii s'exerce dans les assemblées générales 
ordinaires. » 

M. Cermolacce a présenté un amende- 
ment tendant à rédiger ainsi cet article: 

« À compter de la date de la promuiga- 
tion de la présente loi, la compagnie géné. 
rale transatlantique econstilue une eniree 
prise publique de navigation à caractère 
mdustriel et commerciai, dotée de la per- 
sonnalité eivie et de l'autonomie finanm 
cière, et régie par les di-positions ci. 
après. » 

La parole est à M. Cermolacce, 


M. Paul Cermolacce. Mon amendement 4 
le même objet que celui qui concernait ja 
compagnie des Messageries maritimes, Je 
n'insisterai pas. 

Mais je veux répondre à un argument 
avancé dans cette discussion, notamment 
ar M. le ministre des travaux publies et 
des transports, et relatif aux incidences f- 
uancières du rachat, 

Il est bien évident que le rachat, en cas 
de nationa isation, po-erait la question du 
financement. Toutefois, l'argument de ca- 
ractère financier n'a pas grande Val:ur 
dans le cas de la Compagnie générale trans- 
ätlantique. En eflet, les actions de capital 
entre les mains des petits; moyens ou gros 
actionnaires, d’après les est mations offi- 
cielles, peuvent être évaluées à 255 mil- 
lions de francs environ. Ur, en regard, jes 
sommes que l'Etat dépense pour la réfoce 
tion des navires — dont nous n'avons ni à 
contester, ni à affirmer l'utilité —: se pré- 
sentent ainsi: pour le De Grasse, 859 inil- 
lions de franes environ; pour lIle-des 
France, le milliard sera largement dépassé 
et même, d'après divers renseignements, 
les deux milliards seraient facilement at- 
leints. 

Je pense qu'il est préférable de passer 
sous silence :e coût des travaux entrepris 
sur Liberté, ex-Europa; cela nous mène- 
rait très loin dans les critiques relatives 
au choix que le Gouvernement a fait de ce 
navire. 

Je demande à l’Assemblée d'adopter mon 
amendement et je dépose une demande de 
scrutin, 


M. le président. Quel est l'avis du Gau- 
vernement ? 


M. le ministre des travaux publics et 
des (ransports. Le Gouvernement s’en tient 
au texte de la commission. 


M. le rapporteur. La commission .r0« 
pousse également l’amendement, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Cermolacce, repoussé 
par le Gouvernement et par la commis- 
sion. . - 

Je suis saisi d’une demande da serutin 


| pe ee au nom du groupe communiste, 


e scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les ses 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dés 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants ....... 593 
Majorité absolue ....e00vs. 297 


Pour l'adoption .... 183 
Contre ee... 410 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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ri 
H. le président. M. Hamon a déposé un 
nmendement tendant à rédiger comme 
suit le dernier alinéa de l’article 18: 

« En aucun cas, le rapport des actions 
de capital appartenant à l'Etat et des 
tions de capital appartenant aux inté- 
privés ne saurait être modifié, soit 
ous ce couvert d'angmentation du capital, 
soit par transformation des actions de 
ou:scance et parts bénéficiaires en actions 
apital. » 


9 
rêts 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement n'a-pas eu 
connaissance de cet amendement, 


M. le présideng de la commission, La 
commission n’est pas davantage saisie de 
ce texte, 
M. Gaston Defferre. Le ministre n'a pas 
j'anendement et la commission pas da 
vantage, ni les députés, bien entendu ! 

De tekes méthodes de travail sont dé- 
plorables et sont la source de multiples 
erreurs. 

Il serait normal que les amendements 
fussent imprimés, à tout le moins dacty- 
lographiés, et distribués aux ministres, à 
la commission et aussi aux députés. 

Nous avons le regret de constater qu'il 
n'en est rien. 


M. le président. C’est l'inconvénient du 
dépôt des amendements en cours de dis- 
cussion, Le texte manuscrit vient seule- 
ment de me parvenir. 


La parole est à M. Hamon. 


M. Marcel Hamon. Mesdames, messieurs, 
de quoi s'agit-il ? 

On a ajouté à l’article 18, sur la propo- 
sition de notre collègue M. Reeb; un der- 
nier alinéa qui traite de ce qu’on appelle 
le vote plural, Or, ce vote plural nous pa- 
rait comporter des dangers auxquels, à 
notre avis, il faut absolument parer. 


Admettons que, par certains moyens, 
ks actions de capital appartenant aux in- 
Jrivés puissent augmenter dans 
l'ensemble de l'affaire. L'Etat, aux yeux 
de tous, semblera cependant conserver la 
plus grande partie du A réel parce 
que, grâce au vote plural, il gardera ia 
Inajorité dans les assemblées générales 
ordinaires et extraordinaires, 

Le danger, à notre avis, c’est que, en 
fait, la part de l'Etat dans la valeur liqui- 
lative de l’atfaire peut être diminuée. 

Par quel procédé ? 

Vous savez qu’en 1932 la Compagnie gé- 
nérale transatlantique était dans une situa- 
tion désastreuse, Vous savez également 
qu'elle a été relevée grâce au concours de 
l'Etat: les pourpariers engagés alors ont 
abouti à la loi du 20 juillet 1933. La consé- 
quence des engagements intervenus a été, 
pour les créanciers, la perte d’une partie 
de leurs créances; on leur avait donné, en 
toinpensation, des parts bénéficiaires ; les 
attons de capital ont été rempiacées par 
des actions de jouissance. Les parts béné- 
liciaires et les actions de jouissance per- 
mettent à ces créanciers, le cas échéant, 
de participer à -la répartition des divi- 
dendes, mais elles n’ont plus Le caractère 
des actions de capital. 

Si, demain, on transformait les parts 
énéficiaires et les actions de jouissance 
tn actions de capital, il est clair que la 
part des intérêts privés dans l'affaire de 
1 Compagnie générale transatlantique 


térèts 
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Et la part, du capital privé peut encore 
augmenter, par exemple, par un appel à 
l'emprunt. Je le répète, dans une telle 
conjoncture, tout le monde serait con- 
vaincu que l'Etat détiendrait la plus 
grande partie du capital de l'affaire, parce 
qu’il conserverait la majorité dans toutes 
les assemblées générales; en réalité, au 
leu de 80 p. 100 du capital, comme main- 
tenant, sa part ne serait plus que de 
65, 50 ou même 40 p. 100. 

Voilà le danger et voilà la raison de ma 
proposilion ; « En aucun cas, le rapport des 
actions de capital appartenant à l'Etat et 
des actions de capital appartenant aux in- 
térêts privés ne saurait être modifié. » 

Le sujet est abstrait, évidemment; je 
pense cependant avoir réussi à montrer à 
quoi tend notre amendement. 11 garantit 
la part réelle de l’Etat dans la valeur liqui- 
dative de l'affaire « Compagnie générale 
transatlantique ». 

Voilà pourquoi je demande à l’Assem- 
blée de bien vouloir l’adopter. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. L’amendement de M. Ha- 
mon est sans objet, car le danger signaïé 
par son auteur n'existe pas. 

Le Gouvernement repousse done l’amen 
dement. 


M. Marcel Mamon. Le danger n'existe pas 
actuellement, mais ïil faut parer à son 


éventualité. 
M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapaorteur, La commission n'a pas 
pu examiner cet amendement et s'en 
remet à la décision de l’Assemiée, 


M. Île 
M. Hamon. 


président. [La 


parole est à 


M. Marcel Hamon. Nous sommes en droit 


d'éprouver des inquiétudes, car nombre 
de nos collègues de diverses tendances 


politiques nous ont dit: nous ne vouions 


pas nationaliser certaines compagnies: 
nous voulions simplement des sociétés 


mixtes, Et c'est :a raison d'être du projet 
que nous sommes en lrain de discuter 
Maintenant, on refuse de garantir la part 
réelle de l'Etat dans ces soc'étés mixtes 
Nous avons tout lieu de supposer que. 
demain, par des manœuvres qui sont fami 
Fères aux compagnies de navigation, on 
peut le dire, la part réeïle de l'Etat sera 
diminuée dans ces sociétés mixtes, 

Nous voulons que la collectivité soit pré 


munie contre ces dangers. Nous deman 
dons que le rapport des capilaux ne 
change pas. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 


M. Hamon, repoussé par ie Gouvernement, 


M, Paul Giacobbi, Je demande le scrutin 
M. le président, Je suis saisi d’une 
demande de serutin peésentée au nom du 
groupe républicain radicai et radiea!-soeia- 
liste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. 


les 





augmenterait sans apport réel de capital. 





M. le président. Voici le résu:lat 


dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants,......,ee 
Majorité absolue.....cccsoses 297 


Pour l’adoption...... 183 
Contre ... 410 


ss... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Marcel Hamon. Vous venez de prendre 
une très lourde responsabilité. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole sur l'article 18 ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 18, mis aux voir, est a 


l rplé.) 


[Article 19.] 


M. le président. « Art. 19, — L'explof- 
tation des services d'intérêt public cosics 
à la société visée à l’article 15 ci-dessus 
et à la Compagnie générale transatlantique 
fera l’objet de conventions qui devront 
être soumises à l'approbation du Parle- 
ment, dans les six mois éuivant la pro- 
mulgation de la présente loi, 

« L'exploitation des services maritime 
d'intérêt public entre le continent et j 
Corse sera régée par une convention 
intervenir entre l'Etat et une compagni 
de navigation maritime. » 

Je suis saisi de deux amendements 
identiques, le premier présenté par MM, 
Cermolacce et Giovoni, le second, par 
M. Recb, tendant, dans le deuxième alinéa 
de l’artice 19, à remplacer, in fine, les 
inots : « une compagnie de navigation ma- 
ritime »,, par les mots: « la Compagn'e 
générale transatlantique ». 


La 


CEST 


parole est à M. Cermo'acce. 


M, Paul Cermolasce. Nous nous sonimes, 
je crois, suffisamment expliqués sur ce 
point. Après la proposition de notre cal. 
lègue M. Gavini, la commission a eru de- 
voir modifier le texte présenté par le € 
vernement. 

Le deuxième alinéa de l’article 19 était 
ainsi rédigé: « L'expoitation des services 
maritimes d'intérêt publie entre le eanti- 


ts 1- 


nent et la Corse sera réglée par une con- 
vention à intervenir entre jJ'Etat et 1a 


Compagnie générale transatlantique. » 
La majorité de la commiss'on, à l'exccp- 
tion des communistes, a rempia NE 
mots: « la Compagnie générale transat. 
lantique », par les mots: « une coniagnio 
de navigation maritime ». En effet, n0S 
collègues socialistes ont modifié leur po- 
sition et il leur apparliendra, en consé- 


quence, de développer leurs arguments. 
Je voudrais souligner l'un des argue- 
ments donnés par 1! tre collègue M. Ga- 
vini. Il a déclaré: Pourquoi limiter seule- 
ment à la Compagnie générale transatian- 
tique le droit d'exploitation des services 
reliant Ja Corse au continent ? 
. . * Q 1 
Il ajoutait et ce:a caractérise b e 


contenu du projet que nous examinohs : 
« Si on laisse à la Compagnie généra!a 
transatlantique le som de 
vention avec l’Ktat, elle agira comme €e.'e 
voudra, puisqu'il n’y aura pas 
rence. Le résultat sera que l'Etat devra 
accorder une subvention qui sera Sippor- 
tée par les contribuables. » 

Vous ne voulez pas retenir nos proposi- 
tions concernant l'éviction du eapital 
argument que 


passer un? CO 


heu 


privé. Vous donnez comme 





secrélaires en font le dépoullement.) 


l'Etat est majoritaire, 

















250 ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 20 FEVRIER 1948 
Vous refusez d'adopter l'amendement M. Paul Cermolaece. Votre observation _On se demande pour quel motif exté. 
présenté par notre collègue M. Hamon, | concerne peut-être la personnalité de | rieur le Gouvernement renoncerait, non 


concernant le droit de l'Etat dans les con- 
geils où il a la majorité. Cela prouve bien 
que ce droit ne sera qu'un tfompe-l’œil et 
que le capilal privé comimandera toujours 
dan ces entreprises. 

L'intervention de M. 
éc'airés sur la teneur du projet, 

Mais, à notre avis, si l'Etat est majori- 
taire dans ue compagnie et si une con- 
vention doit le lier avec une compagnie 
pour i'exploitation d'un service publie, il 
n'y à pas de raison pour que celle con- 
vention soit passée avec une autre Ccompa- 
gnie 

En effet, qui dit convention, dit servi- 
tude, don La compagnie qu: 
soutmnissionnera pour l'exploitation de ce 
service public n'agira certainement pas 
uniquement dans un but pre. 
El'eme se contentera pas de demander à 
l'Etat le complément nécessaire pour corr 
bler le déficit en vue d'assurer ce service 
publie. Elle essaiera, par ie jeu de cette 
convention, de retirer le plus de bénéfices 
possib.e, 

Nous pensons que le service publie sera 
mieux assuré par la Compagnie générale 
transatlantique que par la Compagnie 
Fraissinet. C'est pourquoi, soucieux une 
fois de plus de la défense des intérêts des 
contribuables, nous demandons à l’As- 
semblée de prendre notre amendement en 
considération. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. 


LaVviil Hous à 


arhvention 


M. le président. La parole est à M. Reeb, 
auteur du second amenderment. 


M. Eugène Reeb. En rédigeant mon 
äméndement qui tend à remplacer les mots 
« et une compagzme de navigation mari- 
time » par les mots « la Compagnie géné- 
ra'e transatlantique », je suis beaucoup 
plus soucieux de l’organisation de la ma- 
rine marchande que d’une doctrine. 


M. le prés'dent, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M le ministre des travaux publics et 
des transnorts. Le Gouvernement accepte 
ces amendements puisqu'ils reprennent Le 
texte du Gouvernement. 


M, le président. La parole est à M. Gia- 
cobbi, contre les amendements. 


M. Paul Giscobbi. Mesdames, messieurs, 
en ma qualité de représentant de la Corse, 
et préoccupé des intérêts de mon départe- 
ment, j'estime que le texle adopté. par la 
commission est préférable à celui du Gou- 
vernement. 


Pourquoi ? Il s’agit pour le Gouverne- 


ment de pas<er une convention avec une 
compagnie. Il aura toujours le droit de 
choisir celle qui lui plaira. 

Si l'on a décidé à l'avance qu'une seule 
compagnie est susceptible d’être choisie, 
il est certain que les conditions dans les- 
quelles Ja convention sera débattue serant 
forcément plus mauvaises pour l'Etat que 
si la liberté de choix lur est ouverte. N 
me semble que c'est là un argument de 
simple bon sens. 

En définitive, c’est au ministre qu'il ap- 
partiendra de faire son choix. Nous 


n'avons pas à choisir entre telle ou telle 
compagnie. Personnellement, si je devais 
tenir compte de mes pronres sentiments, 
ce n'est certamement pas vers la compa- 
#: Fraissinet que je me tournerais, et 
l 


. Cermoiacce le sait bien. 





M. Fraissinet, mais vous êtes bien d'accord 
avec lui sur les intérêls qu’il représente. 


M. Paul Giacobbi. Quand le choix est 
possible, le ministre a davantage de pou- 
voirs pour imposer telles ou telles condi- 
tions. Nous le voyons hien en ce moment 
où pourlant l'Etat est le maître absolu et 
où les tarifs sout devenus tels qu'ils ont 
amené à la fois MM, Cermolacce et B.an- 
chini, M. Gavini et moi-même à déposer 
une proposition de loi à ce sujet. 

Je demande que l'Etat ait à choisir, par 
exemple, entre la Compagnie générale 
iransatlantique, la compagnie Paquet, la 
compagnie Fraissinet, entre les compa- 
guies qu'il voudra, pour pouvoir leur im- 
poser ses conditions. 

Je suis persuadé, et je prends mes res- 
ponsabilites, que si le texte qui nous est 
proposé est adopté, les intérêts de Ja 
Corse ne seront pas aussi bien défendus 
que s’il y a possibilité de choix. C'est 
pourquoi, sur le texte de la commission, 
je dépose une demande de scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de serutin. 

La parole est à M. Monteil pour expliquer 
son vote. 


M. André-François Monteil, Je voulais 
présenter les mêmes arguments. Mais 
puisque M. Giacobhi vient de poser une 
demande de scrutin, je voudrais en pro- 
fiter pour supplier le Gouvernement, en 
la personne de M. le ministre des travaux 
publics et des transports, de ne pas 
prendre parti dans ce débat. 

Si le Gouvernement acceptait ou propo- 
sait de rétablir Jes mots: « La Compagnie 
généraie transatlantique », il limiterait sa 
liberté de choix. 

Si nous l’obligions à traiter avec une 
compagnie autre que la Compaguie géné- 
rale lransatlantique, nous limiterions aussi 
son choix. Si vous dites à l'avance qu'il 
passera une convention avec la Compagnie 
générale transatlantique, suciété d écono- 
mie mixte, il sera obligé d'accepter les 
propositions de la compagnie. 

Si ces propositions sont trop onéreuses, 
si les tarifs de transport sont trop lourds 
et que l'Ebat ne puisse pas s'adresser à 
une autre Compagnie concurrente, qui 
aurait peut-être des tarifs plus avantageux 
our les transpoïts entre la métropole et 
a Corse, vous servirez mal les intérêts de 
l'Etat et des usagers. 

L'intérêt du Gouvernement et des usa- 
gers est que la concurrence joue entre dif- 
lérentes compagnies pour permettre à 
l'Etat d'accorder sa préférence à celle qui 
fournira les tarifs les plus avantageux. 

Par conséquent, monsieur le ministre, je 
vous demande, dans le vote qui va inter- 
venir, de ne pas vous lier vous-même, de 
vous réserver la possibilité du choix et de 
laisser l'Assembice maîtresse de détermi- 
ner elle-même la solution qu'eile préfère. 


M. le président, La parole est à M. Ber- 


gasse. 


M. Henry Bergasse, Je m'associe d'au- 
tant pius vo‘ontiers aux paro:es de M. Mon- 
teil que j'ai toujours trouvé étrange la 
rédaction proposée par je Gouvernement 
pour ’articie 19. 

On l’a dit il y a un iastant, il est assez 
rare de voir queiqu’un reétuucer à son 
propre intérêt, 





seulement contre son intérêt à Jui, dis 
pensateur des subventions, mais aussi 
contre l'intérêt général des usagers, 
comme le rappelait M. Giacobbi tout à 
l'heure, à choisir la compagnie qui ferait 
es meikeures conditions pour les trans- 
ports entre la métropole et la Corse, 


Au lieu d'examiner en toute liberté le 
renouvellement d’une convention et de 
se réserver la faculté de choisir parmi 
plusieurs compagnies celie offrant le tarif 
«e plus avantageux pour l'Etat, le Gouver- 
nement Juimême renonce par avance À 
ce privilège et déclare qu'il va délibéré. 
ment confier le service à la Compagnie 
générale transatiantique. 

On le fait, d’ailleurs, en contradiction 
avec l'attitude adoptée jusqu'ici, c’est-à- 
dire après nous avoir demandé de voter les 
articles 3 et G du présent statut, aux ter- 
mes desqueis c’est le consei: supérieur de 
la marine marchande qui [pes un plan 
énéral d'organisation des lignes régulières 

maintenir et à créer; après nous avoir 
fait voter l’article 6, d’après lequel le 
paquebot Pasteur doit être rendu à l'Etat, 

Au sujet du Pasteur, M. Pineau a même 
dit, et c'est fort juste : « Nous ne er 
par avance, décider à qui nous livrerons 
de paquebot Pasteur, parce que nous vou- 
lons nous ea réserver le choix ultérieur. » 


Je ne vois pas quels autres principes 
pourraient. amener le Gouvernement, dès 
le départ, et ab ovo, à décider qu'il 
doit confier le service de Ja Corse à la 
Compagnie générale transatlantique et à 
nul'e autre, 

Que M. Cermolacee le demande, on le 
conçoit; il y a des inimitiés politiques qui 
jouent, dont nous n'avons pas à discuter 
ici. 


M. Paul Cermolacce. Mais non, monsieur 
Bergasse ! . 


M, Henry Bergasse, Mais il est incom- 
préhensibie que le Gouvernement, dans 
une affaire de ce genre où l'intérêt géné- 
ra}, l'intérêt des contribuah'es — çar c'est 
nous qui payerons la subvention — et 
l'intérêt du Gouvernement lui-même snut 
en jeu, se prive d'une liberté nécessaire 
qui réserverait l'intérêt des usagers. 

La Compagnie générale trgnsatlantique à 
des bateaux d’un type déterminé; ele n8 
dispose d'aucune installation en Corse et 
ele va être obligée de cumuler — on và 
le demander tout à l’heure — le person- 
nel de la compagnie Fraissinet avec son 
propre personnel, On ne sait pas, dans ces 
conditions, si cela ne va pas augmenter 
dans des proportions considérables le défi- 
cit d'exploitation de 14 ligne de la Corse. 

J'estime que se priver de tous ses avan- 
tages, et en partieu'ier de la liberté du 
choix, c'est agir d’une façon à première 
vue étrange et inexplicab:e. Je ne pourrai 
pas y souscrire, 


Je demande au Gouvernement de bien 
vouloir renoncer à son texte primitif el 
de ne pas se priver d'avantages qui poli 
teront à tous. / 

S'il maintenait sa position, je :ui donne- 
rais rendez-vous dans: que:ques années. 
Alors, il faudra bien qu'il prenne la res 
ponsabilité de ce qu'il à fait. Si le trahic 
avec la Corse coûte aux contribuables 
français infiniment plus cher qu'il ne 
coûte aujourd'hui et si toutes occ1sion® 
de choisir, et de choisir mieux, étaient 
enlevées au Gouvernement par le Gouver 
nement lui-même, algrs nous ne compren- 





Le 
tout. 

















ns 


ASSEMBLEE NATIONALE, — 1 SEANCE DU 29 FEVRIER 1948 


951 


—— 





OS . 
drions véritablement plus rien, où nous 
comprendrions trop bien. 


M. le président. La parole est à M. Ga- 
vini, 

M. Jacques Gavini, Je n’entends pas. à 
cette heure tardive, reprendre tous les ar- 
guments qui ont été développés d'une 
facon excellente. 

Je veux simplement rappeler à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des transports 
qu'à plusieurs reprises, au Cours de Ja dis- 
eussion de ce projet de loi, il s'est tourné 
vers nous, lorsqu'il s'agissait de la dési- 
nembres du conseil supérieur 
de la mariu® marchande et des conseiis 
d'administration, pour nous dire: « Je 
vous en supplie, ne limitez pas mon pou- 
voir de choix ». 

Maintenant, monsieur-le ministre, c'est 
nous qui demandons simplement qu'on ne 
limite pas vos possibilités et que votre 
liberté de choix reste entière, (Très bien! 
très bien! à droite et au centre.) 


gnation des 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 


paris. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Je ne puis souscrire à la 
proposition de M. Monteil qui demande, en 
somme, an Gouvernement de s’abslen:r. 
Lorsque le Gouvernement dépose un texte 
délibéré en conseil des ministres, il est 
parfaitement normal qu'il srutienne son 
propre texte. Je ne me considère pas 
somme mandaté pour faire antre chose, 

Je répondrai maintenant sur le fond. 

fl faut examiner la situalion telle qu'elle 
est. H n’y a pas un grand nombre @e 
concurrents, il y en a deux: la Compagnie 
généra:e transatlantique et la compagnie 
Fraissinet. 

Il s'agit de savoir si nous allons ean- 
‘lure une nouvelle convention avec la 
compagnie Fraissinet, alors que nous sa- 
vons parfaitement dans que:les conditions 
le service avec la Corse a eté assuré jus- 
qu'à présent, ou si l'Etat va traiter avec 
lui-même, c’est-à-dire avec l'a Eomnagnie 
générale transatlantique, à Jaque'le il 
pourra imposer des condit'ons meilleures 
your le trafi: avec la Corse. 

Voilà comment le problème se pose. 

Il n'y à pas, nous vous en donnons Ja 
garantie forme.le, d'autres enncurrents 
que les deux que je viens d'indiquer. Il 
n'y en aura pas d’autres, a10us en avons 
‘a cerlilude. 

Il s'agit simp'ement de choisir entre la 
Compagnie générale transaliaut'qie et la 

mpagnie Fraissinet. 

Le Gouvernement, prenant ses resncnsa- 
bilités, dit qu’il préfère la Compagnie gé- 

crale transatlantique. 


M. Paul Cermolacce (désignant la droite) 
Ts le savent bien! 


C2 

M. le président. La parole est à M, Per- 
gasse, 
_ M. Henry Bergasse. Je voudrais poser à 
M. le ministre une seule question, 

Le même problème peut se poser pour 
toutes les lignes. 

| Pourquoi, sur la ligne de la Corse, accor- 
“er un privilège à la Compagnie générale 
transatlantique, alors que, sur les lignes 


d'Algérie, lignes absolument analogues, 
*galement d'intérêt général, la Compagnie 
dl? navigation mixte entre en concurrence 





de Compagnie générale transatlanti- 
que 


Que le Gouvernëment décide, en conseil 
des ministres, que les conditions de la 
Compagnie générale transatlantique sont 
meilleures, je le veux bien. Mais si elles 
sont meilleures sur la ligne de Corse, elles 
euvent l'être partout, notamment sur les 
ignes d'Algérie. 
.. Comment se fait-il que là question du 
privilège de la Compagnie générale trans 
atlantique se pose seulement sur la l'gne 
de Corse et ne se pose pas sur les Jignes 
d'Algérie ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je vous ferai remarquer que 
la Compagnie généra:e transatlantique 
est subventionnée, D'autre part, lorsqu'il 
existe d’autres compagnies non subven- 
tionnées, nous nè ‘eur interdisons nulie- 
ment de faire ce qu’elles désirent, 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporieur. La commission s’est 
prononcée d’une manière extrêmement 
nêtte dans le sens indiqué par un certain 
nombre de ses membres. 


IL ne convient pas, à son avis, s'agissant 

d’une convention à intervenir entre l'Etat 
et une entreprise pour l'exploitation d’un 
service d'intérêt public, qu'un texte de loi 
limite les possibilités que l'Etat peut s’of- 
frir à lui-même. 
, Dans le cas qui nous intéresse, une con- 
vention. va intervenir pour la gestion d’un 
service d'intérêt publié, Il n'a pas paru 
bon à la majorité de la commission que 
l'Etat désigne par avance son cocontrac- 
tant. Elle a considéré que l'intérêt de l'Etat 
serait mieux sauvegardé si l'Etat se réser- 
vait pour l'avenir la faculté de désigner 
la personne avec laquelle il contractera. 


M. le président. La parole est À M. Cris- 
tofol, 


M. Jean Cristofol., La commission mairr 
tient son texte, malgré la rectification dt 
vote qui a été faite ici publiquement par le 
représentant du groupe socialiste, 

Je crois bon, néanmoins, d'apporter quel- 
ques arguments. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports a dit que deux concurrents se 
trouvent en présence pour l'exploitation de 
la ligne de Corses la Compagnie générale 
transatlantique et la compagnie Fraissinet 

J'estime qu'il convient de confier le ser- 
vice de la Corse à la Compagnie générale 
transatlantique, compagnie subventionnée, 
dans laquelle l'Etat a 80 p. 100 des actions. 

Je m’associe donc à l'engagement pris 
par le ministre. 

Il est certain que, même du point de vue 
technique, la Corse sera mieux desservie 
paï la Cempagnie générale transat!'antique, 
puisque ses navires passent déjà à proxi- 
imité de l'ile et peuvent y faire escale. 

De plus, au point de vue général, il est 


“préférable qu’une société déjà subvention 


née ait un service nouveau plutôt que d’ac- 
corder des subventions à plusieurs compa- 
gnies. 

S'il y avait plusieurs concurrents, trois 
ou qe compagnies, nous ne tiendrions 
pas le inême langage. Mais, dans ce cas 
d'espèce, deux compagnies seulement sont 
en présence : la compagnie Fraissinet et la 
Compagnie générale transatlantique. 

Dans ces conditions, nous soutiendrons 
la position prise primitivement par le Gou 


2 





vernement ct, partant, nous demandons à 
l'Assemblée d'adopter l'amendement que 
nous avons déposé dans ce sens, 


M. le président. Je mets aux voix le 
texte commun do MM. Cermolacce et 
Giovori et de M. Reeb, repoussé par la 
vomimnission, accepté par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de serulin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM, les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va y être procédé. Le résukat en sera 
proclamé ültérieurement 

M. Fayet a déposé un amendement ten- 
dant à compléter l'article 19 par les dispo- 
sitions suivantes: 

« L'entrée en vigueur des dispositions 
de la présente loi ne pourra, en aucun cas, 
donner lieu à des licenciements de per- 
sonnel, e 

« Un arrêté fixera, en accord avec les 
organisations syndicales, les modalités à 
adopter pour sauvegarder les droits du 
personnel, tant sédentaire que navigant 
de la compagnie Fraissinet, » 


M. le ministre dos travaux publics et deg 
transports. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Île 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. En vue d’une bonne rédaetion 
de la loi que nous disentons, je demande 
à M. Fayet de vouloir bien accepter de re- 
porter son amendement à l’article 25. Cet 
amendement se rapporte, en effet, à 
l’objet même que traite l’article 25 et non 
pas à celui de l’article 19. 

A M. le président. La parole est à M, Pierre 

ayet, ù 


M. Pierre Fayet. Mon amendement a pour 
objet de défendre les droits du personnel 
appartenant À ia compagnie dont il esi 
question au deuxième alinéa de l’article 19, 


Il n’est point possible — serait in 
juste — que le personnel soit victime des 
dispositions contenues dans la nouvelle loi 


que l’Assemblée va voter, 

Je sais que Ja commission de la marine 
marchande a introduit. à l’article 23, un 
alinéa qui tend au même mais ja 
dois dire que l’amendement que je défends 
a été adopté par le Conseil économique, 
alors que l'alinéa dont il est q iestion à l'ars 
ticle 25 a été repoussé par ledit Conseil, 
cet alinéa contenant, parait-il, des dispo- 
sitions contraires au code du travail, 

Je demande donc à l’Assemblée de prén- 
dre en considération mon amendement en 
l'appliquant à l’article 19, car si les dis- 
positions insérées‘à l’article 25 venaient 
à être repoussées par l’Assemblée pour :e3 
mêmes raisons qui les ont fait repous- 
ser par le Conseil économique, la DOrSON= 
nel se trouverait dans l’impossibilité d’as 
surer Sa défense. (Applaudissements à 


l'extrême qauche.) 


objet, 


M. le président. [a parole est à M. D 
ferre, contre l'amendement, 

M. Gaston Defferre, Le cas du personnel 
de la compagnie de navigation qui exp'ott 
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jet d'un amendement, déposé par M. Bian- 
chini et moi-même, antérieureinent à ce- 
lui de M. Fayet. 

Ce faisant, nous avons em le souei de 
sauvegarder les légitimes intérêts du per- 
sonnel de la compagnie Fraissinet, qui 
risque, si la convention est passée avee une 


autre compagnie, de se l'ouver sans ern- 
pioi. 

L'obstination de M. Fayet à obtenir que 
l'Asserablée délibère de cette question sur 
l'ariele 19 plutôt que sur l'article 25, me 
parait assez surprenante. S'il s’agit d’une 
manœuvre de séance publique, destinée 
à dire ensuite qu'on a été les premiers et 


les seuls déferiseurs de ce 


(Protestalions à 


rersonnel... 
{ extrém > qauche.) 
M. André-François Monteil. C'est exacte- 


meirt Cela ! 


M, Marcel Hamon. Le Conseil économique 
er à décidé ail 

M. André-François Monteil. L 
nationale est souveraine. : 


Assemblée 


M. Gaston Defferre. ji 
médiatement 
pression je 
NCaU : 


tiens à dire im- 
permettez-moi lex- 
né tombe pas dans le pan- 


que — 


Je l'ai dit, notre amendement est anté- 
rieur à celui de M. Fayet. Le jeu auquel 
on semble vouloir se Hivrer.…. 


M. Arthur Ramette. Vous prètez aux au- 
tres vos propres intentions 

M. Gaston Defferre. ...1 
sonne. 


{rotupera per- 


Pour répondre à l’argument développé 
par les merabres siégeant à l'extrême gau- 
che et qui consiste à dire que le Conseil 
économique n'a pas accepté certaines dis- 
positions, puis-je rappeler à mes contradic- 
teurs qu’us ont, eux-mêmes, soutenu ici 
que nous étions seuls souverains et qu’iis 
ont fait fl de « ces assemblées secondai- 


res » qui siègent autour ou à côté de FAs- 
semblé nationale ? {Protestations 7 l'ex- 
trêéme qauche 


M. Arthur Ramette. Nous avons déjà de- 
mandé le renvoi au Conseil éconemique 
de certains textes législatifs. Votre aftir 
hation est gratuite, monsicur Defferre, 

M. Gaston Defferre. ]1 s’agit de savoir, 
aujourd'hui, si lon veut vraiment défen- 
dre les intérêts du personnel de la eorapa- 
guie Fraïissinet ou si l’on veut se livrer 
à une IMARŒUVre. 

Dans le premier cas, il faut respecter 
l'ordre du texte qui nous est présenté 
| la commission sur le rapport de M. Co- 
in. 

Dans le second cas, tout est permis, évi- 
demment. Je n'aurais plus alors qu’à 
m'étonner qu'au lieu de présenter l’amen- 
dement sur Farticle 19, on ne l’aït pas pré- 
senté sur Farticle premier. (Rires et ap- 
plaudissements à gauche et au centre. — 
Mouvements divers à l'extrême gauche.) 


M. Paul Cermofasse. C’est à l’article 19 
et non atlleurs qu'il est question de Ha 
Corse. 
ect 


M. le président. La parole à M. Ga- 


vini. 


M. Jacques Gavini. Je ne veux pas par- 
ticiper à cette recherche de paternité que 
je trouve d’ailleurs -profondément 1mes- 
quine. Je veux simplement dire qu'entre 
l'article 19 même complété par M. Eayet et 





l’article 25 de la commission, je préfère le 
texte de la commission parce qu’il est plus 
avantageux pour le personnel. 

L'amendement de M. Fayet prévoit, en 
effet, qu’ « un arrèté fixsera, en accord 
avec les organisations syndicales, les mo- 
dalilés à adopter pour sauvegarder les 
droits du personnel, tant sédentaire que 
navigant de la compagnie Fraissinet ». te 
texte laisse «tonc entendre, dès l'abord, 
que des mesures de liceneisment intervien 
dront, mesures sur lesquelles M. Fayet Ge- 
mande simplement que les organisations 
soient consultées. 

Que dit, par contre, l'article 25 à la ré- 
daction duquel j'ai d'ailleurs pris une part 
active — je le signale en passant ne fût-ce 
que pour prendre mon tour dans cette 
lutte que je tronve, je l'ai dit, parfaite- 
ment mesquine ? 


M. Arthur Ramette. Vous voulez parler 
pour M. befierre, sans doute ? 


M. Jacques Gavini. Ce sont vos amis, 
monsieur Rametle, qui ont eommencé. 
M. betfferre n'a fait que vous suivre et ja 
continue, (Exclwmations à l'extrême gaur- 
che et à gauche.) 

M. le rapporteur. Puis-je, à mon tour, 
rappeler que c’est le rapporteur, qui n'est 
ni Marseillais, mi Corse, qui a rédigé cet 
article ? (Sourires.) 


M. Jacques Gavini. Ce qui importe seu- 
lement, d'ailieurs, ce sont lés dispositions 
de l'article 25 dont ke second alinéa est 
ainsi coneu: 

« Quelle que soit la compagnie conces- 
sionnaire des services maritimes entre le 
continent et la Corse, le personnel aetnel- 
iement en activité dans ces serviees devra 
conserver les fonctions qu’il exerce ». 

Aucun licenciement n'est donc possible. 
Cette rédaction me paraît beaucoup plus 
favorable au personnel que l’amendement 
de M. Fayct, qui laisse entendre que des 


| licenciements seront envisagés. Je voterai 


donc contre l’amendement: 

M. le président. Acceptez-vous, monsieur 
Fayet, de reporter votre amendement à 
l'article 25 ? 


M. Pierre Fayet. Non, monsieur le prési- 
dent, puisque le Conseil économique à ir- 
diqué que eet article 25 était contraire av 
code du travail. ‘ 


M. le président. La parole est à M. Ga- 
VIE, 


_ M. Jacques Gavini. Mais nous avons 
substitué au texte critiqué par le Conseil 
économique un texte plus avantageux pour 
le personnel. s 

Sous prétexte que le Conseil économique 
a adopté une décision que-nous avons 
améliorée ensuite, nous faudrait-il renon- 
cer à cette amélioration ? Cea ne serait 
pas logique, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Fayet. 


(L'amenderment, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. En attendant le résultat 
du pointage sur les amendements de M. 
Cerrnolacce et de M. Recb, l’artiele 19 est 
réservé. , 

Je propose à l’Assemblée de renvoyer 
la suite de la discussion à une prochaine 


séance, 


il 


_— 





#. Monteïil. Je demande 
la parole. 
4 le président. La parole est à M. Mon. 
ei 

M. André- Monteil. Tous ceux de 


nos collègues qui sont présents en ce 
moment en séance sont des gens très sé. 
rieux (Sourires) et qui s'intéressent pas- 
sionnément à l’organisation de la marine 
marchande. Puis-je demander à ces collè- 
rues, compétents et patients, de bien vou- 
oir faire encore un effort ? 


L'ordre du jour de la séance de cet 
après-midi est très chargé; en renvoyant 
la suite de la diseussion à Cêt après-rmidi, 
nous risquons de relarder le vote de la bi 
qui nous intéresse. à 

Or, vous le savez, mes chers coLègues, 
c'est à la fin du mois que doit intervenir 
la déréquisition de la flotte de commerces, 
I faut qu'au f* mars la loi portant organi- 
sation de la marine marchande ait été pro- 
mulguée au Journal officiel. 


Nous devons, par ailleurs, permettre an 
Conseil de Ja République de donner son 
avis. Je dernande donc à l’Assemblée de 
poursuivre la-diséussion jusqu'au vote de 
Fensemble du projet. (Applaudissements 
au cenére.) 


M. le président. Avant que l’Assemblée 
ne prenne une décision, j'indique qu'il 


| reste encore dix-sept amendements, sans 


compter les explications de vote sur l'en- 
semble. 

D'autre part, si nous prolongeons la 
séance, la prochaine devra èlre reportée 
à seize heures. 


M. Jacques Ghastellain. Qu'en pense le 
Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics et 
des transgorts. Le Gouvernement ne peut 
que souhaiter voir l’Asseraliée poursuivre 
ce dékat jusqu'à son terine. 

M. André-François Monteil, Nous devon:, 
en tout cas, essayer de mener la discussion 
aussi loïn que possible. Si nous ne ee 
vons pas l’achever ce matin, je demranderai 
que les réponses des ministres à des ques- 
fions orales, inscrites au début de Fordrc 
du jour de la séance de cet après-midi, 
soient renvoyées à la semaine prochaine 
pour nous permeitre de voler cette loi 
extrémement importante. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. ‘ 


M. le président de la commission. Je pro- 
pose à l’Assemblée de siéger pendant uns 
derni-heure encore. Nous allons nous effor- 
cer d’en terminer; je crois que c’est pos- 
sible. Si nous n'y parvenons pas, nous 
verrons quelle décision il conviendra de 
prendre. 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute, comme le prrnose M. le prési- 
dent de la commission, poursuivre le dé- 
Bat. (Assentiment.) 


[Article 2Q.] 


M. le président. « Art, 20, — Chacun 
des compagnies visées au- prernier alin: 
de l’article 19 est gérée par un conseil 
d'administration qui comprend: 

« 4} 1 président; 

« b) 6 membres à la nomination du Gon- 
vernement, dont: | 

« 3 fonctionnaires désignés à raison de: 

« 4 sur la proposition du ministre des 
finances et des aflaires économiques, 
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« 2 sur la proposition du ministre des } ciétés nouvelles remplaçant la Compagnie M. le président, Quel est l'avis du Gou- 


travaux publics et des transports; 

« 3 personnalités désignées sur la st 
osiion du ministre des travaux publics 
“t des transports, en raison de leur com- 
ctence en matière économique, finan- 
cière où maritime. 

« ce) 3 représentants du personnel dési- 
onés sur la proposition des erganisations 
évndicales les plus représentatives, à rai- 
son de: 

» représentants du personnel navigant; 
« 1 représentant du personnel sédentaire. 

. d) 2 administrateurs désignés par J’As- 
omblée générale des actionnaires. 

« Le président du conseil d'administra- 
on est nommé pour six ans par décret 
pris sur le rapport du ministre des travaux 
publies et des transports. 

« I est assisté d'un directeur général 
vommé par décret pris sur le rapport du 
ministre des travaux publics et des trans- 
iprès avis du conseil d’administra- 


S 


ports, 
lon, 
« Les membres. du conseil d'administra- 
tion sont nommés par décret pour six ans 
et renouvelés par moitié fous les trois 
ans. Is doivent être remplacés lorsqu'ils 
ont perdu la qualité en raison de laquelle 
ils ont été désignés ou lorsqu'ils cessent, 
au cours de leur mandat, de représenter 
l'organisation sur la proposition de Ja- 
quelle is @nt.été nommés. 
Dès momination du nouveau conseil 
l la Compagnie générale transatlantique, 
l'ancien eenseil cessera ses fonctions n. 


M. Guiguen a présenté un amen/ement 
ainsi CONÇU : 

« Dans de paragraphe b): 

« 1° Remplacer : 

« 3 fonctionnaires désignés À raison de: 
{ sur proposition du ministre des finances 
et des affaires économiques; 2 sur propo- 
siion du ministre des travaux publics et 
des (transports. » 
par : 

« 6 fonctionnaires signés à raison de: 
2 sur proposition du ministre des finances 
et des aflaires éconemiques ; 4 sur prepa 
sition du ministre des travaux publics et 
des transports, » : 

« 2° Supprimer le dernier alinéa de ce 
paragraphe, ainsi conçu : 

« 3 personnalités désignées sur la pro- 
position du ministre des travaux pubiics 
et des transports, en raison de leur com- 
pélence en matière économique, financière 
eu maritime. » 

La parole est à M. Guiguen. 


M. Louis Guiguen. Mesdames, messieurs, 
bar suite de l’évolution réactionnaire de Ja 
majorité qui soutient le Gouvernement, on 
à rejeté la nationalisation des grosses com- 
pagnies de navigation, en sorte que la ré- 
Quisition prenant fin le 1° mars prochain, 
h flotte inarchande sera rendue à cette 
date à la gestion privée. 


Vous venez de créer un conseil supé- | 


rieur de la marine marchande à formule 
tripartite, mais d'un tripartisme boiteux et 
déséquilibré. 

Mon collègue Fayet avait demandé à 
l'Assemblée de bien vouloir modifier la 


tomposition de ce conseil supérieur, étant | 


donné la méfiance gue lui inspirent les 
tinq personnes désignées par le ministre 
es travaux publics et des transports, 

Or, dans la composition des conseils 
l'administration chargés de gérer les s0- 





| ee générale transatjantique, sociétés où 





des messageries maritimes et la Compa- 


Etat détient d’ailieurs la majorité du ca- 
pital, nous voyons apparaitre aussi trois 
personnalités désignées par le ministre des 
Wavaux publics et des transports. 

Quelles seront done <es persennalités, 
dites compétentes ? Le projet nous T'ap- 
prend : Elles seront choisies dans le monde 
des affaires, des bangnes et parmi les gros 
actionnaires des compagnies de navigation. 
Ainsi le simple fait d'appartenir à ces mi 
lieux justifiera de leur compétence. C'est 
ce que M. le ministre a d’ailleurs confirmé 
la nuit dernière. 

- Il en résulte que vous allez réintroduire, 
dans la gestion de notre flotte de eom- 
merce, les éléments qui sont les responsa- 
b'es de la carence de wotre marine mar- 
chande. Non seulement, vous avez aban- 
donné la nationalisation mais, par des dis- 
posilions légales et une tournure de 

se éKgante, vous abandonnez égaie- 
ment le contrôle de l'Etat dans une affaire 
où ses deniers. sont sérieusement engagés, 

En définitive, c’est un apport de capitaux 
que vous faites à une affaire privée. 

La modification qui fait l'obiet de mon 
amendement ne bouleverse pas l’économie 
du projet. Je demande simplement de rem- 
p'acer trois personnes, qui seront irres- 
pdnsables vis-à-vis des pouvoirs publics, 
mais qui, par contre, reprécenterout des 
intérêts privés, par troi# personnes prises 
dans l'administration, personnes que le 
ministre conuaîtr£ mieux et qui, par leurs 
fonctions, devront défendre les intérêts de 
l'Etat. 

Mesdames, messienrs, notre marine mar- 
chande joue un rûic imporlant. Tous, vous 
l'avez reconnu, mais tous vous ne scm- 
blez. pas désireux de tirer Les enseigne- 
inents du pass, 

La nouvelle organisation de notre flotte 
de commerce, que la majorité de Y Assem- 
blée élabore présentement, n’apportera 
aucune amélioration à la situalion regret- 
table qui existait avant 14939. Si vons eu 
laissez le contrôle à une majorité consti- 
tuée par les rmêmes personnes que dans 
le passé, vous en porterez l'entière et 
lourde respansabilité, 

Pour obtenir une meilleure gestion des 
services d'intérêt naïonal — c'est ce que 
vous déclarer tous rechercher — ïl faut 
que les hommes qui seront chargés de 
cette tâche soient décidés à œuvrer dans 
le sens des intérêts de la nation. 

Ils ne doivent pas être les représcutants 
des intérêts égoïstes des trusts prêts à 
tout pour maintenir leurs privilèges, dût 
cela amener la ruine de notre économie 
et la perte de notre indépendance matio- 
nale, 

Monsieur le ministre, je m'excuse de 
suspecter votre choix des compétences 
techniques parmi Les milieux affairistes de 
la finance. Mais je suis persuadé que vous 
trouveriez les vraies compétences techni- 
ques à bord de nos navires, parmi le per- 
sonnel sédentaire et sur nos chantiers de 
constructions navales, (Très bien ! très 
bien ! à l'extrême gauche.) 

Pour-donner à notre marine marchande 
la joe qu'elle doit occuper dans le monde, 
il faudrait faire davantage confiance à ceux 
qui représentent les intérêts vitaux et dé- 
cisifs de Ia nation, aux travailleurs, aux 
véritables techniciens qui, demain, de- 
vront, que certains le veuillent ou non, 
jouer un rôle déterminant pour l'avenir 








de notre pays. (Applaudissements à lex. 
trême gauche.) I 


vernement ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
. Le Gouvernement a dcjà ré- 
pondu longuement sur cette question. 
Il n'accepte pas l'amendement, 
M. le président, Que] 
commission ? 


1 


est l'avis de ]4 


M. te rapporteur, La comraission main. 
tient son texte, 


M. le préstdent. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Guignen, repoussé par le 
Gouvernement et par la coramission. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est 
adopté.) 


pas 


M. le président. M. (avoi a présenté un 
amendement tendant à remplacer, dans le 
peragrapbe € de l'article 20, les mots : 
« les plus représentatives » par le mot: 
« représentatives ». 

La parole est à M. Cavaol. 

M. Raymond Cayol, Je demande À l'As. 


semblée d'accorder Ja rédaction ce 
ticie 20 avee celle de l’article 47. 


l'ar- 

La question a €lé discutée hier SOiT, ef 
’Assemrbiée à repoussé 1 amendenei) 
l'Asseumrb 1 un amend pt 
présenté par le groupe communiste. 

e lui demande aujourd'hui d'ascepte 

Je 1 Jemande aujourd'hui d ter 
le mien, ce qui aura pour effet d’harmo- 
niser les. deux textes. 

M. le rapporteur, La cornmission l'a :ept@ 


Egalement. 


M. le président. La parc es! 


laccc, contre l'ameniement. 


à M. Cermo- 


M. Paul ZCermolace. TL'arginnentation 
déve'oppée par notre collègue M, Cayni va 
trop loin. 

Je me demande s’il a hiea lu !2 texte, 
Je voudrais qu'il m’expiique comment on 

1 + 1 
déterminera celle des organisations repré- 
sentatives qui devra désigner un repré- 
sçatant. 

En effet, si je ne m'abuse, le personnel 
sédentaire est groupé en trois organisa 
tions syndicales. 

Le de l'expression « organisation 
la pius représentative » est lrès elair. 
Mais peut-il me dire ce que serait l° « 
ganisation représentative » qui désign 
son représentant ? 


Sens 


M. Raymond Gzyoi. le n'a) 


argumentation 


fDUTNI AUCUNE 


À l'extrême gauche. Bien sûr! 

M. Raymond Cayol. Je propose simple- 
ment une harmonisation de textes. 

J'indique, d'autre part, q une Cirecu- 
aire du ministre du lravail — M. Parodi ! 
lire du n l Ju {rar M. P à 
l’époque — fixe les caractéristiques des 
Organisations reh1 talives, H n'y aura 
qu'à s'y réfe 

M. Charles Benoist. Ce sera le svndieat du 
Gouvernement: Faibl'esse Ouvrière! 

M. le président. Quel est l'avis GOU- 


VeTnement : 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement ne prend pas 
position à ' l'égard de cet amendemeat qu’à 
estime inutile. 

M. le président, Quel est l'avis de fa rom. 
mission ? 


1 , 
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M. le président de la commission, La 
commission accepte l'amendement. 


M. le président, Je meis aux voix l’amen- 
dement de M. Cayol, accepté par la com- 
mission. 
aux voix, est 


(L'amendement, mis 


adopte ) 


M. le président. J'ai reçu deux ainende- 
ments identiques, présentés par M. Mon- 
teil et par M. Guiguen, qui tendent à com- 
\éter fe paragraphe c de l'article 20 par 
Le mots : « :es uns et les autres pris parmi 
le personnel de la compagnie ». 


La parcle est à M. Monteil. 


, tt 


M. André-François Monteil, Je n'ins's! 
pas .onguemeni, 


egai 


La commission et le Gouvernement. nt 
accepté mon amendement qui précise que 
les représentants du personnel seront pris, 
non pas à l'extérieur de la compagnie, 
mais à l'intérieur. 


M. le président de la commission. La 
commiss:on accepte l'amendement. 


M. le ministre des transports et des tra; 
vaux publics, Le Gouvernement l’accepte 
également. 

M. le président. Je mets aux voix Je 
texte commun de M. Monteil et de M. Gui- 
guen, accepté par la commission et par ie 
Gouvernement. 


(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Louis Michaud à 
déposé un afuendement tendant, dans le 
quatrième alinéa du paragraphe d de l'ar- 
tice 20, à remplacer les mots: « par moitié 
tous les trois ans », par les mots: « par 
tiers tous les deux ans ». 


La paroice est à M. Michaud. 


. : , Lé 

M. Louis Michaud. Je n'ai pas besoin 
d'ins'ster longuement, le texte de mon 
amendement se suffit à iui-même. 

La commission l'a accepté. 

IL s’agit d'assurer le renouvellement du 
conseil d'adrmin'stration par tiers tous les 
deux ans, et non pas par mnitié tous 1es 
trois ans, afin d'assurer une meil'eure 
continuité dans le travai: de ce conseil. 


M. le président, Quel est l’avis de la 


commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission accepte l'amendement. 


M. le min'stre des travaux publics et des 
transports, Le Gouvernement l’accepte éga- 
lement. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendernent de M. Michaud, accepté par 
ja commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est 


adonté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paroie ?... 

Je mets aux voix l’article 20, modifié par 
les amendements qui ont été adoptés. 

(L'article 0, ainsi modilié, mis aux 
voix, ast adoplé.\ ; 











[Article 21.] 


M. le président. « Art. 21. — Le prési- 
dent, le directeur général et les membres 
du conseil d'administration doivent jouir 
de leurs droits civils et être de nationalité 
française. ; 

« lis ne peuvent appartenir à aucune 
assemb:ée politique. Le président ct le di- 
recteur général ne peuventexercer aucune 
fonction, rémunérée ou non, dans les 
conseis d'entreprises privées, sauf lors- 
qu'il s’agit de. filiales dans lesquelles les 
compagnies visées ont une participation 
majoritaire. 

« Ils peuvent être révoqués à tout mo- 
ment pour faute grave par décret pris sur 
le rapport du ministre des travaux publics 
et des transports. 

« Hs sont civilement responsables de 
leur gestion dans les mêmes conditions 
que les administräteurs des sociétés ano- 
nymes. 

« Les causes d'exclusion ct les incompa- 
libilités formulées à l'égard de ces der- 
niers par ies lois en vigueur leur sont 
également opposables. » 


M. Cayo! a déposé un amendement ten- 
dant, dans ie deux:ème alinéa de cet sti- 
c.e, à remplacer les mots: « assembke 
0-itique » par les mots: « assemblée par- 


iementaire ». 


La parole est à M. Cayol. 


M. Raymond Cayol. Suivant une tradi- 
lion constante de notre groupe, nous appe- 
lons « assemblées politiques » les asser 
blées parlementaires, et nous nous refu- 
sons à quaifier de « politiques » les 
assemblées municipales ou départemerta- 
les qui, & notre sens, sont des assemblées 
rarä, contre l'amendement. 


En termes clairs, nous appelons politi- 
que ce qui est politique, et :es assemblées 
politiques sont pour nous le Parlement. 
C'est ce que je demande à l'Assemblée de 
préciser dans le texte qui nous occupe. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des travaux pübliss et des 
iransports. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le président de la commission. La 


commission l’accepte également. 


M. le président, La parole est à M. Pier- 
rard, contre l'amendement. 


M. André Pierrard. Nous voterons contre 
l'amendement de M. Cayol, 

En eflet, s’il était ad #té, on pourrait 
voir des présidents de conseils généraux 
ou des présidents de conseils municipaux 
de grandes viïes, qui sont de véritables 
assemblées politiques, entrer dans les con- 
seils d'administration. 

M. Eugène Reeb. Il serait nouveau que 
la politique y entrât! 

M. le présid2nt. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Cayoi, accepté par le Gou- 
vernement et par la commission. | 


(Une “preuve à main levée cst déclarée 
douteuse par le bureau.) 


M. le président, I y a doute. 








M. Anägré-François Monteil. Jc demando 
le scrutin. 


À l'ertrême gauche, Le vote est com. 
Inencé, 


M. le président. Lorsqu'il y a doute &t 
que le scrutin est demandé, il est de droit. 
(Protestations à l'extiÿme gauche.) 


. M. Charies Benoist. Sauf quand ce sont 
les comraunistes qui le demandent! 


M. André Tourné. Ces méilodes allon- 
gent inutilement le débat, 


M. le président. Aux termes de l'arti. 
cle 77 du règlement, « lorsque la premitre 
épreuve à main :evée est déc'arée dou- 
teuse, le scrutin pubiie peut être aussitôt 
demandé oraiement par un seul membre », 

Je ne fais qu'appliquer le règlement. 


Le scæutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis, — MM. les 


secrétaires en font le dépouillement.) 
M. le président. Voici le résu:tat du dé- 
pouiilemegt du serutin: 


568 
285 


Nombre des votants.......…. 
Majorité absolue ......,.,.... 
385 
183 


Pour l'adoption ..…. 
Conieg sis. cdi 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Je suis saisi d’un amendement de M. Pier. 


rard tendant à intercaler dans le 2e ali- 
néa de l'article 21, après les mots: « direc- 


teur général », les mots: « et les membres, 


du conseil d'administration ». 


* 


La parole est à Pierrard. _ 


M. André Pierrard. L'article 21 dispose? 
« Le président et le directeur général ne 
peuvent exercer aucune fonction, rémuné- 
rée ou non, dans les conseils d'entreprises 
privées ». 


J'estime cette disposition très judicieuse, 
mais je me demande pouquoi on s'arrête 
en si bon chemin. - 


En effet, il est bon que les membres du 
conseil d'administration parlent au nom 
des intérêts nationaux, et non pas au nom 
des intérêts privés qu'ils peuvent représen- 
ter dans d'autres conseils d'administration. 

Mais je me demande pourquoi on n'éten- 


drait pas cette interdiction à tous les mem- 
bres du conseil d'administration. 


. C’est le but de mon amendement. 


M. le président, Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement estime que 
l'amendement est inapplicable. En consé- 
quence, il le repousse. 


M. le rapporteur. La commission le re: 
pousse également. 


M. André Piorrard. Sans explications ? 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Pierrard, repoussé par le 
Gouvernement et par la coramission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.\ 





M. le 
ticle ! 
réservé 

Voici 
dépouil 
gun d 
L el [PA 


NOT 








M le 
quais d 
ù code 
jus for 
Rurs OÙ 
mis 
HÉvues 
| 1867 


M, Yv 
dt à : 







«lar 
faiteurs 
gigée da 
des adm 
téraux d 

M, le 
QBumiIss 


N. le p 
dement 
lission. 


L’ame 
adopté.) 


M lep 
bment 














M le ÿ 
Wve de: 
ique « 
Rstion s 
s sociét 
« Dans 
kel et ave 
lidictio 
Upôts, 

« Elle [ 
Miss a 





Le 


De 


1- 
(] 





Dee 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 20 FEVRIER 1948 


955 


2 





il + L 

m, le président. Je mets aux voix Par- 
… 21, modifié par l'amendement de 
y, Cayol. 

L'article 21, ainsi modifié, mis aux voix, 
gsl adopté.) 

», Charles Benoist. Comment se fait-il 
vil n'y ait plus doute, maintenant ? La 
wmposition de l'Assemblée n’a cependant 
qu changé depuis le dernier scrutin! 


[Article 19 (suite).] 


M. le président. Nous revenons à l’ar- 
ide 19, qui avait été précédemment 
réservé. 

Voici, après vérification, le résullat du 
dépouillement du scrutin sur le texte com- 
mun des amendements de MM. Cermolacce 
+ Giovoni et'de M. Reeb sur l’article 19: 

596 


299 


ombre des votants.......... 
M ijorité absolue, ss. 


Pour l’adoption...... 204 
Contre ........ 292 


L'Asscmblée nationale a adopté. 

Personne ne demande plus la parole 7... 
le mets aux voix l’article 19, modifié par 
uie de l'adoption de ce texte. 

L'article. 19, ainsi modifié, mis aux 
mr, est adopte.) 


[Article 22.] 


M le président. « Art. 22. — Seront 
juis des peines prévues à l'article 405 
h code pénal, sans préjudice des peines 
js fortes, s’il y a lieu, les administra- 
ks ou le directeur général qui auront 
#mis l’une ou plusieurs des infractions 
vues à l’article 15 de la loi du 24 juil- 


! 1867 », 


N Yvon a déposé un amendement ten- 
nt à rédiger ainsi l’article 22: 

« la responsabiltté pénale des adminis- 
Hiieurs et du directeur général est en- 
mgie dans les mêmes conditions que celle 
ts administrateurs et des directeurs gé- 
éraux des sociétés anonymes. » 


M. le président de la commission. la 
wiunission accepte l'amendement, 


N. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dément de M. Yvon, accepté par la com 
ission, 
mis voir, est 


L’amendement, aux 


topté.) 


M. le président. En conséquence, l’amen- 
ment devient le texte de l’article 22. 









[Article 23.] 


M le président. « Aït. 23. — Sous ré. 
Wie des dispositiôns de la présente loi, 
ique compagnie se comporte pour sa 
lion suivant les règles en usage dans 
S sociétés anonymes. 


os 
‘ Dans ses rapports avec son person- 
il et avec les tiers, elle relève des mêmes 
ïdictions. Elle est assujettie aux mêmes 
pots, 


‘Elle est soumise au contrôle de deux 
Muissaires aux comptes inscrits sur Ja 





liste de la cour d’appel de Paris, nommés 
par le premier président de cette cour pour 
une durée de trois ans et dont le mandat 
est renouvelable. Ces commissaires présen- 
tent au moins une fois par an aux minis- 
tres intéressés un rapport sur la situation 
et sur les comptes de la compagnie. Ce 
rapport est publié au Journal officiel, ainsi 
que le bilan annuel et le compte de protits 
et pertes », 


M. Courant à déposé un amendement 
tendant à remplacer les deux premiers 
alinéas de l’article 23 par l’alinéa suivant: 


« Sous réserve des dispositions de la! 


présente loi chaque compagnie est soumise 
à la législation des sociétés anonymes; 
elle relève des mêmes juridictions et est 
assujettie aux mêmes impôts », 


: M. Rue. La commission accepte 
amendement, 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement l’accepte 
également. 


,M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement da M. Courant, accepté par 
la commission et le Gouvernement. 


(L'amendement, mis esl 


} voir, 
adopté.) 


aux 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 23 avec la 
modification résultant de l'amendement de 
M. Courant, 


(L'article 33, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 24.] 


o, 


sl. 


M. le président. « Art. — Chaque 
compagnie est, en outre, soumise au con- 
trôle général du ministrie des travaux pu- 
blics et des transports et au contrôle éco- 
nomique et financier prévu par Jl’ordon- 
nance du 23 novembre 1944 et par les dis- 
positions qui l'ont complétée, sans préju- 
dice des pouvoirs d'inspection prévus par 
les lois particulières. 


« En aucun cas, ces contrôles ne peu- 
vent avoir pour effet d'imposer à l’entre- 
prise des autorisations préalables autres 
ve celles prévues par la loi ou par les 
décrets pris en exéculion de Ja présente 
loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 24, 


(L'article 24, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 25.] 


M. le président. « Art. 25. — Le person- 
nel navigant et sédentaire des compagnies 
de navigation visées par le présent projet 


de loi conservera le statut et Jes garanties | 


dont il jouit actuellement. 


« Quelle que soit ja compagnie concez- 
sionnaire des services maritimes entre le 
Continent et la Corse, le personnel actuel- 
lement en activité dans ces services devra 
conserver les fonctions qu’ii exerce. » 


M. Reeb a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi l’article 25: 


« Pendant une période de deux mois à 
compter de la date d'entrée en vigueur 











des conventions visées au premier alinéa 
_de l’article 19 ci-dessus, le ministre des 
travaux pubiics et des transports se ré- 
serve le droit, nonobstant toute disver:Fon 
contraire des statuts en vigueur, d’approu- 
ver la désignation de nouveaux liluäanes 

ur es postes supérieurs à ceux de chefs 

e services. » 

La parole est à M. Reeb. 


M. Eugène Reeb. Je propose que soit re- 
pris le texte du Gouvernement, 


_ 

Nous avons estimé qu'il était difficile 
de demander une réorganisation de 1a ma- 
rine marchande et des sociétés transfor- 
mées en sociétés mixtes, et de. ne pas 
vermettre au Gonvernemen! de remerrier, 
conformément d'ailleurs aux Convent:ons 
et à leur statut, les personnalités dont eiles 
voudraient se séparer. F 


Nous ne pouvons, quand il s’agit de 
changer l'atmosphère d’une maison, exi- 
ger du Gouvernement qu'il maintienne en 
place toutes les personnaïités qui la diri 
gent. 


Nous voulons donc que le Gouvernement 
ait les mains libres à l’égard d’une catéga- 
rie restreinte de hauts fonctlonnaires dont 
le nombre n'excède pas dix ou douze. 


M, le président. Quel est l'avis da Goue 
vernement ? 


M. le ministre des travaux publics ef 
des transports. Le Gouvernement accepta 
cet amendement qu'il croit vraiment né: 
cessaire. 

M. le président. Quel est 
commission ? - 


l'avis la 


M. le rapporteur, La commission 1naïne 
tient son texte, 
M. le président. La parole est à M. Ber« 


gasse. 


M. Henry Bergasse. Je voudrais que 
M. Réeb nous donnât quelques explica- 
tions. Est-ce qu’en droit commun uné 
compagnie à économie mixte n'a pas le 
droit de remercier ses chefs de service 2 
J'estime qu'elle l’a inconftestablement. 


Que voulez-vous introduire dans la loi ? 
Est-ce le droit de placer vos hommes dans 
Ja nouvelle maison, ou bien est-ca le droit 
de remercier sans indemnité de biaves 
gens qui ont travaillé pendant quarante 


ans ? 
Les employés d’une compagnie natio= 
nalisée ont-ils des droits inférieurs à ceux 


des autres compagnies ? Est-ce que d°vant 
les conseils de prud'hommes les direc- 
teurs de compagnies nationalisées n’au- 
ront pas droit demain aux mêmes indem- 
nités que ceux des compagnies privées % 

Voilà le problème que je livre à l'Ag- 
semblée. 


M. le président. La parole est à M. la 


| ministre des travaux publics et des trans- 


ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. M. DBergasse commet une 
confusion. 

La commission nous demande de main- 
tenir, dans leurs fonctions, tous les per- 
sonnels de la compagnie. Cette disposi- 
tion nous oblige donc à conserver efiecti- 
yement tout l'ensemble des personnels. 
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Nous voulons pouvoir faire des réserves 
en ce qui concerne le haut personnel. Il 
s'agit, on l'a dit, de dix ou douze person- 
nes. Mais notre texte ne veut pas dire du 
tout que ce personnel ne sera pas Soumis 
au droit commun et ne bénéficiera pas 
des indemnités de licenciement auxqueiles 
il aurait normalement droit. 


M. Henry Bergasse. Après l'affirmation 
de M. le ruinistre, je m'incline. 


M, le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Reeb, repoussé par la com- 
mission et accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 

M. le président. MM. Defferrc et Bianchini 
ont présenté un amendement tendant à 
compléter le 2° alinéa de l’article 25 par 
les mots: « en respectant les affectations 
ct les grades &cquis », 


La parole cest à M. Defférre. 


M. Gaston Defferre. Ta question a été 
longuement discutée en coramission. Pour 
éparguer les instants de l'Assemblée, je 
he développerai pas l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernerment ? ) 

M. je minisire des travaux pubiics et des 
transports. Le Gouvernement n'a jus étu- 
dié la question, IL croit que le texte donne 
des. précisions qui sont un peu étendues, 
J1 laisse l'Assemblée libre de sa décision. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
comruission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas 
délibéré sur l'amendement, Elle estime 
que son texte est suffisant pour apporter 
les garanties essentielles aux personnels 
de l, compaguie intéressée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de MM. Defferre ct Bianchini, 
repoussé par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adop!é.) 


M. le président. lersonne ne demande 


la parole sur l'article 25 ?.… 
M. Henry Bergasse. Je la demande, mon- 
sieur le président, 


M. le président, La parole est à M. Per- 
puisse. 


M. Hénry Bergasse. Je mets le Gouverne- 
ment cn présence de ses responsabilités. 
Nous venons d'engager des dépenses sup- 
plémentaires une demi-heure après avoir 
enlevé à la compagnie Fraissinet la ligne 
de Ja Corse. 

J'avais dit, il y a quelques instants, que 
l'intérét des consommateurs et des contri- 
buables était en jeu. Nous constatons tout 
de suite que les dépenses vicnnent 
d'augmenter, 


M. Jacques Bianchini, En quoi 
vous que les déperises augmentent ? 


voyez- 


M. le président, Personne ne demande 
9 


plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 25 complété 
par l'amendement de MM. Lefferre et Bian- 
chini, 


(L'article 25, ainsi complélé, mis aux 
voix, est adopté.) 





M. le président. M. Coudray a présenté 
un amendement tendant à insérer, après 
l'article 25, un article nouveau ainsi 
conçu : 

« Un décret pris par le ministre chargé 
de la marine marchande, dans les trois 
mois à dater de la promulgation de la 
présente loi, après avis du conseil supc- 
rieur de la marine marchande, fixcra les 
conditions dans lesquelles l'ordonnance 
n° 45-250 du 22 février 1945 sur les comités 
d'entreprise, ordonnance modifiée par la 
loi du 16 mai 1946, sera applicable aux 
entreprises d'armement et de commerce. » 


La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Mon amendement 
a pour objet de permettre la généralisa- 
tion de l'ordonnance de février 1945 sur 
les comités d'entreprise dont l'application 
a rencontré queïques difficultés dans les 
compagnies de navigation comme dans 
beaucoup d'autres secteurs de l’éconoraie. 
La création du conseil supérieur de la 
marine marchande facilitera cette appli- 
cation. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
ces transports. L'amenderent n'est pas 
utile. La loi est ce qu'elle est, elle est 
applicable automatiquement. Il n'est pas 
nécessaire de préciser à chaque fois que 
Ja loi est applicab.:e. 

M. Georges Coudray. J'entends préciser 
que la loi ne sera applicable qu'après 
l'avis du eonseil supérieur de la marine 
rapporieur. 


M. le président. La parole cst à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission n'a pas 
délibéré eur l'amendement, Eile s'en rap- 
porte à l’Assemblée, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Coudray. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 


[Article 96.] 


M. le président. « Art. 26. — Sont punis 
d'une peine de six mois à cinq ans de 
prison et d'une amende de 59.000 à 
000.000 francs ou de j’une de ces deux 
peines seulement, sans préjudice des dom- 
inages éventuels, ceux qui: 


« 4° En vue de contrevenir aux a “4 
sitions de l'article 15 de la présente loi, 
cèdent, détériorent, endommagent, dé- 
tournent ou dissimulent des biens meu- 
bles ou immeub!es ; AS 


« 29 En contravention aux dispositions 
de la présente loi, cèdent, détériorent, en- 
dommagent, détournent ou dissimulent 
des biens meub'es ou immeubles, des ar- 
chives, projets, études, comptabilités et au- 
tres documents de loute nature apparte- 
nant à la Compagnie générale transatlan- 
tique ou à la Société des services contrac- 
tuels des Messageries maritimes. » 


MM. Cermolacce et Giavoni ont présenté 
un amendement fendant à compléter le 
paragraphe 2° de l’article 26 par les mots: 
« ou relevant des services maritimes pos- 
taux sur la Corse » 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 4 


M. le ministre des travaux publics et des 
ranaperss. Le Gouvernement s'accepte éga 
ement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen. 
dement de MM. Cermolacce et G'ovoni 
accepté paf la cominission et par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement, 
adopté.) 


MS AUXZ VOir, est 


W. le président. Personne ne demande Ja 
parele ?.… 

Je mets aux voix l'article 26, complété 
par l'amendement de MM. Cermoïacce et 
Giovoni, 

L'article 96, ainsi complété, mis aux 
voir, esl adopté.) 


[Article 21.] 


M. le président. « Art. 27. — En cas do 
licenciement jar suppression d'emploi, le 
personnel temporaire et auxiliaire de la 
direction- des transports maritimes perce- 
vra une indemnité de licenc'ement caïcu- 
lée à raison d’un mois de traitement (y 
compris l'indemnité de résidence et les 
allocations familiales) par année de ser- 
vice. Pour Ja détermination de l'indemnité, 
toute période supérieure à six mois sera 
comptée pour un an, » 

M. Courant a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit l'article 27: 

a En cas de licenciement par suite do 
suppression d’empioi, le personnel tempo- 
raire et auxiliaire des services centraux 
et locaux de Ja direetion des transports 
maritimes rercevra une indemnité de licen- 
ciement égale par année de services à un 
mois de traitement, y compris l'inderonité 
de résidence et les allocations familiales, 
toute période supérieure à six mois étant 
comptée pour un an. » 


L'amendement paraît satisfait. 


M. Jean-Paul Palewski. Je crois que la 
conmuuission est d'accord. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux puliics et des trans- 
ports. 


M, le ministre des travaux publics et des 
transports. Je tiens à mettre l'Assemblée 
en présence d'une difiiculté assez sérieuse. 

La commission a voulu, sans doute, que 
l'on puisse donner au personnel de la di- 
rection des transports maritimes une in- 
demnité de licenciement égale à celle ac- 
cordée dans les mêmes circonstances aux 
agents du ravitaillement, 

Je suis entièrement d'accord sur cette 
rosition, Mais, en fait, le texte de la com 
inission donne au personnel en cause des 
avantages d'une tout autre nature. Je veux 
parler des allocations familiales, 

Je vous assure, mes chers collègues, que 
vous posez un principe Nouveau en COM- 
rénant la notion des a:locations famt 
fiales dans l'indemnité de licenciement. Co 
sont là deux idées très. différentes. 


Je ne vois pas du tout comment les 
caisses d'allocations familiales pourraient 


payer l'indemnité prévue par ce texte, Car 


cela est contraire à léurs statuts. 
Quelle sera la situation du gersonnel 





qui, ayant trouvé un autre emploi dans 
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n'im} 
nu du commerce, 
familiaies ? 

Ainsi les caisses, après n'avoir perçu 
qu'une seule cotisation, devront en fait 
verser deux fois le montant des allocations 
familiales. Cela est tout à fait impossible. 

vous posez là un principe juridique con- 
tre lequel le Gouvernement est obligé de 
«élever de la manière la plus formelle. 
Accordez n'importe quelle indemnité de 
licenciement, caleulez-en le montant aussi 
élevé que vous le voudrez, maïs ne com- 
prenez pas des allocations familiales dans 
une indemnité de licenciement, sinon, je 
ne sais où nous irons dans la gestion des 

Je demande à l'Assemblée de voter le 
texte dc la commission, mais sans y inclure 
les ailocations familiales. 


percevra les allocations 


M. Maurice Rakier. Mais l'indemnité de 
résidence ! 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports. J'en accepte le maintien. 


arole est à M. Pa- 
‘amendement, 


M. le président. La 
Jewski, pour soutenir 


M. Jean-Paul Palewski. L'amendement 
de.M. Courant n'avait pour objet que de 
permettre une meilleure rédaction du texte. 
Mais je me rends aux arguments de M. le 
ministre des travaux publies et des trans- 
ports, et je demande, comme lui, que les 
allocations familiales ne soient pas in- 
cluses dans l’indemnité de licenciement. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, Devant l'intention ma- 
nifest‘e par le Gouvernement d'accepter le 
texte de la commission, l’Assemblée peut 
sen remettre à cette suggestion et adop- 
ter ce texte à l’exception des mots « allo- 
cations familiales ». 


M. le président. Dans ces conditions, 
l'amendement de M. Courant est retiré ? 


M. Jean-Paul Palewski. Oui, monsieur le 
président. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
La commission, d'accord avec le Gou- 
vernement, accepte de supprimer, dans son 
texte, les mots: « et les allocations fami- 


ua;ies », 


Je mets aux voix l’article 27 ainsi mo- 
difié, 
(L'article 27, 


ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 
C2 


[Articles 27 Lis à 30.] 


M. le président. « Art, 27 bis. — Sont 
abrogées, à compter de la promulgation de 
la présente loi, … dispositions du décret- 
loi du 21 avril 1939, portant prorogation et 
modification de la loi du 12 Juillet 1935, et 
les dispositions du décret du 4 mai 1939 
fixant des coefficients spéciaux pour les 
navires francisés entre 1939 et 1941. 


« Aucune demande de liquidation d'allo- 
ation présentée en exécution de la loi du 
12 juillet 1934 et des textes subséquents et 
du décret du 4 mat 1939, ne sera recevable 
è compter du 1% mars 1948, 


« L’abrogation des dispositions susvi- 
sées n’entraîne aucune modification des 


orte quelle branche de l'industrie. 


Personne ne-demande la parole 7... 

Je mets aux voix Farticle 27 bis. 

(L'article 27 bis, aus 
adopté.) 

« Art. 28. — Tous actes où conventions 
intervenant en exécution de la présente 
loi sont exonérés du droit de timbre ainsi 
que des droits d'enregistrement et d’hypo- 
thèque. 

« La répartition et l'attribution des ac- 
tions prévues à l'antépénultième alinéa de 
l'article 15 ne donnera lieu à la perceplion 
d'aucun impôt. » — (Adopté.) 

« Art, 29, — Un règement d’administra- 
tion pub:ique, pris sur le rapport du mi- 
nistre des travaux publics et des transports 
et du ministre des finances et des affaires 
économiques, déterminera les modalités 
d'application de la présente loi » — 
(Adopté.) 

« Art. 30. — Sont abraogées toutes dispo- 
sitions contraires à la présente loi, » — 
{Adopté.) 


mis voir, est 


[Article 31.] 


M. le président. « Art, 31. — La présent: 
loi est applicah'e aux territoires d'outre- 
mer. » 

Je suis saisi de deux amendements iden- 
tiques présentés, le premier par M. Fayet, 
le second par MM. Rabier et Borra, et ten- 
dant à intercaler, dans l’article 31, après 
les mots: « est applicable », les mots: « à 
l'Algérie et... ». 


M, le ministre des travaux publics et des 
transports. Les deux amendements sont 
acceptés par ie Gouvernement, 

M. le rapporteur, Ft par la commission. 

M. Pierre Fayet. Mon amendement étant 
pris en considération par la commission 
et le Gouvernement, je renonce à la parole. 


M. Maurice Rabicr. 
nous avons satisfaction, 


pas. 


M. le président. Je rmets aux voix le texte 
commun de M. Favet et de MM. Rabier et 
Borra, accepté par la commission et | 
Gouvernement. 


Comme M. Fivei 
Nous n'insistoris 


(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne 
pius Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 31 avee Ja 
modification résultant du texte commun 
des amendements. 


Mis AUX LOT 
) 


(L'article 31, ainsi modifié 
est adopté.) 


? 


M. André-François Monteil, Je dan 
la parole. 
M. le président, La parole est à M. Mo 


stual, 


M. André-François Monteil. Monsieur ! 
président, en vertu de Particle 58 du régle- 
ment, je demande une deuxième délibéra 
tion avant le vote sur l’ensemile. 

Je prétends que le vote qui a ét acquis 
sur l'article 15 met es cause un point e<- 
sentiei du projet et de l'accord qui parais- 
sait établi dans uñe large majorite de la 
commission. 

Je crois que je ne retarderai pas de 





droits de douane. » 


demandant que le vote sur l’ensemble soit 
réservé jusqu'à ce que la commission ait 
procédé à une nouvelle délibération, qui 
.cta vraisernblablérment courte. 

Je précise qu'en formulant ma demande, 
je n'entends remettre en cause que lartie 
cle 13 de la loi que nous venons d'exa- 
miner en détail. 


LI 


M. le président. La parole est à M, Lac, 


M. Eugène Reeb. 1! est exact qu'à propos 


de l'articie 15, j'ai demandé, par inadver- 
tance, à mes collègues, de s'abstenir sur 
uge question au sujet de laquelle nous 


avions effectivement pris position. 

Comme il s’agit d’une décision qui ris- 
que de jeter à bas toute l'opération int 
ressant Ja Compagnie des messageries mas 
ritimes, nous nous associons à la demande 
formulée par M. Monteil et tendant à un 
deuxie.ne lectare du projet 


M. le président. M. Monteil demande 1:ne 
sconde deiibération, en vertu de l'uti:le 
58 du règlement, 

Quel est l'avis de la commission sur ‘e1t6 
demande ? 


M. le président de la commission |a 
commission accepte la demande de second 


délibération et se réunira à Cuinze 2°20r0s 
el aemie. 
M. le président. La cormmiss on aicceptà 


la seconde délibération. 


La seconde Gélibération est de ‘Jroit, 


M. Jean Cristotol. Je demande là par 


M. le président. La parole est à M. Cris- 
tofol. 

M. Jean Cristofol. Nous nous étonnons 
de la véhémencse avec laquelle M. Monteil, 
après nous avoir conviés à siéger jusqu'à 
treize heuves et demie pour terminer €6 
débat, nous fait la surprise de remeltre en 
cause un vote de l’Assemblée et de deinan« 
der une seconde délibération, I seine 
considérer maintenant qu'il n’y 
ment urgehce à ce que la loi soit votée et 


[AE 


pas tri 








beaucoup les Wavaux de l'Assemblée en 


nous sommes obligés de relever dans son 
a‘titude une certaine contradietion. 

Cette contradiction met, d'ailieur<s, en 
évidence des manœuvres qui <ernbiené 
s'être développées un peu partout 

M. Monteil parie d'un accord int qu 


à la *OINMINSSION. Si done on écoutait notre 


collègue, il we serait plus nécessair: de 
discuter çn Séance publique et de faire 
participer les députés qui n2 S9) 1t pa 
membres des commissions intéressées à 
l’éiab tion des téxtes icgisiali 


M. André-François Monteil. C'o:t n 
veriu d'un vecord < mh'ab que nous 
avons adoplé des ameni0inen: Me 
nist 

M. Jean Cristofni. ‘est une *0!°0DLON 


curieuse, qui montre dans quele voie on 
tente de s’orienter 
Pour :oire part, nous ne saurions la par- 
tager. Au surplus, tout Ie inonde à rome 
pris ce dont ii s'agissait, ‘frés Lieu! tres 
bien ’ à l’exrtrème qauche.) 
bien! à tireme gauche.) 
nande 


M. le président. Person 
plus la parole ?.. 

Je rappelle à l'Assemblée qu'en vertu de 
l'article 08 du règ'ement, la seconde déli- 
bération est de droit, si 
demande ou l’accep'e. 


'HINISSION 14 
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La commission accepte la seconde déli- | enrôlées dans la. Résistance (n°s 2289, | centage de voitures neuves réservé. af 
bération et propose de se réunir à quinze | 2572). — M, Mouton, rapporteur) [sous ré- marché français est très fatble et notoire. 
heures trente minutes, cé qui permettrait | serve qu’il n'y ait pas débat]. ment insuffisant; que, dans ces conditions, 
à l'Assemblée de tenir séance à seize | , ; h id ._ | la réparation des véhicules usagés est 
heure |. Vote du projet de loi relatif à la taxe | d'une importance capitale tant pour l'acti- 
| pour frais de chambres de méliers ap- ! vité économique du pays que pour les ser- 
M. Louis Michaud. Pourquoi la comunis- | Plicable dans les départements du Bas- |'vices médicaux et sociaux ; et lui demande 
sion de ia marine marchande ne se réuni- | Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle quelles mesures il compte prendre afin de 
rait-cle: pas dés maintenant ? j(n°* 2351, 2878. — M. Meck, rapporteur) ! permettre à la société Citroën de repren- 


M, le président de ia commission. Etant 


donné l'heure, il ie paraît plus raisonna- 
ble de fixer la réunion de cotnmission 
à quinze heures trente. L'Assemh.ée 
pourrait ainsi tenir séance eize heures 
et en terminer avec le projet de loi. 


M. Paul Cermolacce, Mais il doit être en- 
tendu que l'ordre du jour sera modifié en 
conséquence, atin que le voté sur l'en- 
semble puisse intervenir au début de la 


+ 


séance de cet après-midi. 


M. le président de la commission. Nous 
sommes d'accord pour demander l'incrip- 
tion de la seconde délibération en tête de 
l'ordre du jour de la séance de cet après- 
midi, 


M. le président, L'\ssermbl 
douti terr Sd p! ht haine = nee l se176 
heures ? (Assentiment,) 


La commission proposa d'inscrire gn 
tête de l'ordre du jour de celle séance la 
seconde délibération du pr jet de loi por- 
tant organisa on de la mat 


Il n'y a pas d pposilion x ee 


LU en est ainsi décidé, 


— 4 — 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize 
heures, deuxième séance publique : 


Vote de la proposition de loi de M. Lhuis- 
sier et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier la loi n° 46-2196 du 11 octobre 
1946 créant une caisse nationale des lettres 
(n°* 968, 2413, 2272. — M. Deixonne, rap- 
porteur) [sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat]. 

Vote: 1° du projet de loi portant modi 
fication de la législation des caisses d'épar- 
gne, 2° des propositions de loi: 4) de 
M. Gabelle et plusieurs de ses collègues 
tendant au relévement du minimum et 
du maximum des versements et des dépôts 
dans les caisses d'épargne ; b) de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues tendant au 
relèvement du maximum des dépôts. dans 
les caisses d'épargne; c) de M. Paumier 
et -piusieurs de ses collègues tendant à 
augmenter le plafond des dépôts dans les 
caisses d'épargne (n°8 3125, 2806, 2812, 
2844, 3222, — M, Gabelle, rapporteur) [sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat. 


Vote du projet de loi tendant à approu- 
ver un 4° avenant à la convention du 
26 novembre 1129, approuvée par la loi du 
4 mars 1953, pu entre l'Elat et la So- 
ciété générale des chemins de fer éco- 
nomiques pour l'exploitation des lignes 
secondaires d'intérêt général de Chäteau- 
meillant à la Guerche et de Sancoins à 
Lapeyrouse (n° 1173, 3958, — M, Charles 
Benoist, rapporteur) [sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat]. 


Vote de la proposition de loi de M. Aubry 
portant extensien de l'allocation de grand 
mutilé de gucrre aux aveugles qui se sont 


{sous réserve qu'il n'y ait pas débat], 


Vote des conclusions du rapport de la 


| commission chargée d'examiner une de- 


mande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée (nos 2097, 2542. 
qu'il n'y ait pas débat]. 


Seconde délibération eur Je projet de Joi 
et les lettres rectificatives an projet de 


| loi portant organisation de la marine mar- 








chande (n# 673, 2598, 3119, 3350, 3419, 3440, 
3453. — M. Colin, rapporteur). 

Réponse des ministres aux dix questions 
orales suivantes : 


M. Pierre Chevallier signale À M. le mi- 
nistre de la justice la situation des mem- 
bres des tribunaux paritaires d'arrondisse- 
ment qui sont souvent obligés de parcou- 
rir de 15 à 30 kilomètres pour venir exer- 
cer leurs fonctions; et demande s'il envi- 
sage de Jeur attribuer à chaque session 
une petite allocation d'essence (3° appel). 


M. Albert Gazier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques 
que les consommations de gaz d'éclairage 
sont facturées an tarif en vigueur à la date 
du relevé; qu'il en résulte que des con- 
sommations effectuées dans les derniers 
mois de l'année 1946 sont facturées à des 


| tarifs différents selon qu’elles ont été rele- 


vées avant ou après le 1% janvier 1947; 
que certains consommateurs sont done vic- 
times d’une rétroactivité des augmenta- 


tions de tarifs absolument exceptionnelle | 


dans notre législation des prix; et demande 
s'il n'est pas possible de trouver un pro- 
cédé de facturation qui tienne compte des 
époques où les consommations ont été 
réellement effectuées (2° appel). 


M. Jules Ninine demande à M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer si un citoyen 
de FUnion francaise a les droits du citoven 
francais dans les territoires dont il est 
originaire (2° appel). 


M. Albert Petit expose à M. le ministre 
de l'intérieur que les services d'incendie 
des communes suburbaines de la Seine ont 
été retirés, en 1940, des attributions des 
municipalités de ce département, Cette si- 
tuation devait se terminer avee la cessa- 
tion des hostilités. Or, il n'en est rien ef, 
en 1947, les communes continuent à paver 











un contingent annuel pour les services du | 


régiment de Paris en bardieue,; et lui’ de- 
mande s'il envisage le rétablissement des 
services d'incendie de 1939, ce qui ne man- 
querait pas d'alléger les finances commu- 
nales et correspondrait à l'opinion una- 
nine des maires, exprimée au cours des 
assemblées des maires de la Seine et de 
l'association-des maires de France. 


M. Albert Petit demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale s'il entre toujours 


dans les intentions de son ministère de | 


procéder à la création d’un centre uni- 
versitaire sur les territoires des communes 
de Gentilly et d'Areneil dans les conditions 
prévues par l'ordonnance n° 45-2493 du 
24 octobre 1945. 


M. Ienri Lespès expose à M. le ministre 
de l’industrie et du cemmerce que la s0- 
ciété Citroën vient de réduire au cinquième 
les attributions de pièces détachées répar- 
ties à son réseau de veute; que le pour- 


COR 


dre une activité normale quant à la fourni- 
ture des pièces détachées. 


M. Pierre Garet demande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme 


. : | à quel moment sera déposé sur le bure: 
— M, Silvandre, rapporteur) [sous réserve : 1 : P vreau 


de l’Assemblée !e projet déterminant Les 
conditions dans lesquelles seraient indem- 
nisés les sinistrés renoncant à la recons- 
titution de leurs dommages et sollicitant 
une indemnité d'éviction; et Jui signale 
l'urgence de ces dispositions en faveur des 
personnes âgées et nécessiteuses. 


M. Ambroise Cxoizat dernande à M, le 
ministre dn travail et de la sécurité. so. 
ciale s’il est exact qu'à la date dn 10 jan- 
vier 1948, par une ordonnance de. paye- 
ment portant le n° 18054, une Somme de 
30 millions de francs, prélevée sur le fonds 
de la « Charte du travail » en cours de 
liquidation, a été versée au comple de 
« Force ouvrière », n° 151606, à la Société 
générale, 29, boulevard Haussmann, à 
Paris, et, dans l'affirmative: 1° en vertu 
de quels textes et règlements il s’est cru 
autorisé à prendre une telle décision en 
faveur d’un groupement qui n'a pas en- 
core tenu son congrès constitutif et qui, 
par conséquent, ne possède pas de slaluts 
et n’est pas une organisation syndicale lé- 
galement reconnue et représentative ; 2° si 
cette décision, qui est entachée d'illégalité 
flagrante, a reçu l'agrément du directeur 
des domaines et du contrôleur des dé- 
penses engagées qui relèvent tous deux 
du ministre des finances et des affaires 
économiques ; 3° si un dossier a été établi 
à l'appui de sa décision, si des enquêtes 
réglementaires ont été faites pour justifier 
la légitimité de celle-ei et si, par ailleurs, 
les devis des dépenses ont élé fournis et 
ont fait l’objet des éludeg et enquêtes ré- 
glementaires concernant le groupement 
qui aurait sollicité ladite subvention; 
4° pour quelles raisons il a cru devoir 
prélever sur le fonds de la « Charte du 
travail » cette importante subvention pour 
l’octroyer à un groupement qui ne rern- 
plit aucune des conditions fixées et éta- 
blies par le législateur lors de la discus- 
sion du budget de 1445 qui précisait que 
celte liguidalion devait être faite au profit 
de deux centrales syndicales existant 
avant la guerre et, pendant l'occupation, 
dans la clandestinité, pour leurs œuvres 
sociales et, éventuellement, pour celles 
des comités d'entreprise. 


M. Georges Coudray demande à M. le mi- 
nistre de l'intérieur quelles mesures il 
compte prendre pour mettre un terme aux 
incendies qui se développent en chaîne à 
travers le pays depuis plysieurs mois ct 
qui, après s'être altaqués aux récoltes en 
autorne dernier, | paraissent menacer 
maintenant les divers stocks d'aliments 
et de mobilicrs destinés à la population 
déshéritée ou sinistrée. 


M. Joseph Dumas demande à M. le mi- 
nistre de la justice quelles mesures 1 
comple prendre pour, obtenir le jugement 
rapide des fabricants et trafiquants de 
titres de rationnement, arrêtés depuis plu- 
sieurs sernaines. 


Discussion du projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à 
ratifier: 4° l'accord franco-danois du 
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16 tuillet 1947: 2° l'accord complémentaire 
10 Io-amérienin du 28 octobre 1947, rela- 
tits à la restauration de certains droits de 
ropriété industrielle atteints par la 
Seuxième guerre mondiale (n°4 3270-3442. 
M. Palewski, rapporteur), 


Discussion du projet de loi relatif à l'or- 
ganisation jüdiciaire en Sarre (n°* 3418- 
2167. — M. Vendroux, rapporteur). 


Suite de la discussion des intenrpréta- 
tions: 

4e De M. de Chambrun sur les condi- 
tions dans lesquelles a été signé l'accord 
du 2 janvier 1938 avec .e Gouvernement 
des Etats-Unis; 

2 De M. Bardoux sur la politique étran- 
ère du Gouvernement au lJendermain de 
l'assemblée annuelle de l'O. N. U. et après 
l'échec de la conférence à quatre de Len:- 
dres; 1 

3° De M. Etienne Fajon sur la po:itique 
étrangère du Gouvernement et notamment 
sur ses intentions au sujet de la réouver- 
ture éventuelle de Ja frontière franco- 
espagno'e, qui compromeltrait :’indépen- 
dance française et l’organisation d’une 
paix démocratique ; 

4° De M. de Moustier sur la politique 
générale de M. je ministre des affaires 
ftrangères; 

_5° De M. Bentounes sur la politique du 
Gouvernement vis-à-vis du moude musu.:- 
man ; 
.6°,De M. Mezerna sur la politique du 
Gouvernement à l'égard du problème pa- 
lestinien. ' 


À vingt et une heures, 3° séance publi- 
que: 


Suite de la discussion des interpeLa- 
tions ; 


{° De M. de Chambrun sur les condi- 
tions dans lesquelies à été signé l’accord 
du 2 janvier 1948 avec le Gouvernement 
des Etats-Unis; 

2° De M. Bardoux sur la politique étran- 
gère du Gouvernement au lendemain de 
l'Assemblée annuele de l'O. N. U. et 
après l'échec de ‘a conférence à quatre de 
Londres : 

3° De M. Etienne Fajon sur la po:itique 
étrangère du Gouvernement et notamment ? 
sur ces intentions au sujet de la réouver- 
ture éventueile de la frontière franco-espa- 
pe qui compromettrait l'indépendance 
rancaise et l’organisation: d’une paix dé- 
mocratique: 

4° De M. de Moustier sur la po'itique 
généra'e de M. le ministre des affaires 
étrangères ; 
5° Pe M. Bentounes sur la politique du 
Gouvernement vis-à-vis du monde musul- 
man : 

6° De M. Mezerna sur la politique du 
Gouvernement à l'égard du problème pa- 
lestinien, 


I n’y à pas d'observation 7... 
L'ordre du jour est ainsi rég'é, 
Personne ne demande la parole ?.. 
La Séance est levée. 


(La sfance est levée 
irente-cinq minutes.) 


à treize heures 


Le Chef du service de la sténographie 
0 de l'Assemblée nationale, 


PAUL LaIssy, 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
1° séance du vendredi 20 février 1948. 


SCRUTIN (N° 613) 


Sur l'amendement de M. Cance à l’erticle 6 


du projet de loi sur l'organisation de la 
marine marchande {Affectation du paquebot 


Pasteur). 


Nombre des Votants. ssssssosooss 597 
Majorité absolue. ..….soo0o0e0.se 


Pour PadOption. ..ossossose 183 


Contre 


414 


L'Assemblée natlonafe n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Amihy. 

Mlle Archlimèds, 

Arthaud. 

Asiier de La Vigerie (4”). 

Auguet. 

La:.anger Robert}, 
Sseine-et-Uise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide /Nen:se), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset 

B'llat 

Billoux. 

Biscariet, 

Bissol 

B'anchet. 

Roceagny 

Bonte ‘Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant,. 

Royson ide). 

Brault 

Mme Made'eine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 


 Calas. 


Camphin. 


Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Coites (Alfred), Seine 

Pierre Cat. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofos 

Cro zat 

Mme Darras. 

Passonvil'e. 

Demusois 

Denis :Alphonse), 
Haute-Vienne. 

hiemad 

Mme Douteau, 

Poyen 

Drevfus-Srhmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (jean), Seine- 
et-Oice. 

Nufaur. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

butard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Féjix-Tchicaya. 





Ficvez. 

Mme François. 

Mme Gaiicier, 

Uaraudy. 

Garcia. 

Gaultier, 

Genést. 

Mine Gino:lin, 

Giovoni, 

Girard. 

Giraru0t, 

Gosnat. 

Gowioux. 

Gouge. 

Greitier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mine Guérin (Lucie}, 
seine-infér.eure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Gu'gucn. 

Guilion (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cach!n. 

ilcrvé (Pierrè;. 

tlouphouet-Boigny, 

Joinville (Généra:} 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gastony, 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rh0ne. 

Lamps. * 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur., 

Mme Le Jeune (Héïè- 
ne), Côtes-du-Nord. 

Lenormani. 

L'Huillier (Wa’deck). 

Lisette, 

Llan'e 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Kenaie, 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Martine. 

Marty (André). 

Masson” {Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

\ime Métv. 

Meunier {Pierre}, Côte- 
d'Or. 

Michaut ‘Victor), 
Seine-Infériétrer— 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux, 











Mme Nedelec. 

Noël {Marcel}, Aube. 
Patinaud. 

dr ‘Gabriel), Fini# 


re. 
Paul ‘Marcel), Haute- 
Vienne, 
Paumier. 
Perdon Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron ; Yves). 


: Petit (Albert), Seine. 


Pirot. 

Poumadère. 
Pourtalet, 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Rametle. 

Renard. 

Mme Reyraud. 
Rigal {Aibert), Loiret. 
Mme Roca. 
Rochel Waldeck). 
Rosenblatt. 


me je (Gabriel), 

ard, 

Roucaute (Roger), * 
tie. 7 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Tharmier. 

Thorez :Maurice}4 

Thuillier, 

Tiilon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Cout® 
nier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Vilon. 

Zunino. 





Ont voté contre: 


MM. 

Abelin. 

Anune. 

Ahonnean 

Amiot (Octave). 

Anuré (Pierre). 

Antier. 

ANXIONnazZ, 

Aragon (d’}, 

Arcuidice, 

Arnal. 

Asseray. 

Aubame, 

Auban. 

Aubrs 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujouiat. 

Aumeran ‘Général), 

Babet {Raphaël). 

Bacon. 

Badie 

Badiou. 

Baranzé (Char'es), 
Maine-ei-Loire 

Barbier. 

Bérdoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrol. * 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d’Ass9n (de). 

Baurens, 

Baytiet. 

Br vrou. 

B'rs462, 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben A:y Chérif. 

Benchennouf 

Béné (Maurice). 

Beniaieb 

Béranger (André), 

Pergasse, 

Bergrret, 

Ressac 

Hé'olaud. 

Brugniez. 

Blanchini 

Richet. 

Rijau:t 

Billères. 

Rinot 

Biondi. 

B'ocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Ronnet. 

Bornra 

M'le Bosquier, 

Bougrain. 

Bouhey tJean). 

Boulet (Paul). 

Rour 

Bouret (Henri). 

Rourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, Il æ 
Vilaine. 

Bouvier-0O’Cotteresa, 
Mayenne, 


(Georges), 


Bouxomn. 
Bruüuseet (Max), 
bruyneei, 
Buriot. 
Buron 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet 
capdeviile. 
Capilant (René), 
Caron 
Carter (Gilbert), 
Seine-et-Uise, 
Cartier Marcel}, 
Drôme 
Castelani, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo. 
Cerclier 
Chaban-Delmas (Génê 
ral 
hamant, 
Chariot (Jean), 
Charpen'ier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard 
Chaze À 
hevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. : 
Chevallies (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens 

Clemenceau (Michel}e 

Clostermann, 

Coffr'n. 

Co:in 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred?}, 
(Haute-Garonne). 

Coste-Floret (Paul), 
Héranit. 

Coty (René}, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Pagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David {Marce:}, 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

De'achenal. 

De'ahoutre. 

| Delbos (Yvon), 

" Delcos. 
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Denalis (Joseph), 

Denis (André), Dor 
dogne). 

Depreux {Edouard). 

Desher: 

Desjardins. 

Desson. 

Deveray. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mle bienesch 

Dixmier. 

Dor'njén. 

Douala 

Doutreliot. 

Draveny. 

Dubois (René-Ernile). 

Dufsrest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlie Dupuy (José), 
Seine. ; 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe}. 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garäavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geolfre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacebhi. $ 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin, (Félix), 

Gezaui. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

hône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guifiant (André). 

Guihe. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Haiïibuut. 

Henneguelle. 


D 


Horma Quid Bab:na, 


lugues 

Huïin. 

Huscel. 

Hutin-besgrèes, 

lihuei. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Jugias. 

Jules-Julien, Rbôm?, 

July. 

Kauffrnann, 

Kir. 

Krieger ps. 

Kuchn (René), 
brusse, 


Lacaze f{Ilenri). 
Lies 2 





Lalle. 
aimarque-Cando. 

Lermbe’t (Emile-Louis), 
boubs. 

Ml'e Lamblin. 

Lamine-Guêye, 

Leniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laure:li. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 


L2cacheux 

Lecourt. 

Le Loulaller. 

Lécrivain-Servez, 

Leeñnhardt. 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Leifèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur, 

Le Scie:lour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Leteurneau. 

Le Troquer (André). 

Levindreyz. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mall?z. 

Marcellin. 

Marce-Sangnier. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson { Jean }» 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Xené Mayer, Constan- 
{ine, 

Mazel. 

Afazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

MéKk1. 

Menthon {de). 

Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

M'njoz. 

Mitterrand. 

noch (Jules). 

Moisan. > 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Momin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monte!l (Añdré}, 
Finisière. 

Montel (Pi2rre). 

Montillot. 

Morice. 

Muro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André. 

Naecelen (Marcel): 

Ninine. 

Nisse 





Noël (André), Puy-de- | 
Dôme. 


Noguères. 

Olni. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoyx. 

Petit ( Eugène }, 
dit Claudins, 

Petit {Guy }, 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyrolics. 

Peytel 

Pfirolin. 

Fhitip (Anéré). 

Pierre-Grouês. 

l'inay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœutf. 

Mme Poinsa-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poula?n. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert, 

Prigent {Robert}, Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Kamadier. 

Ramarony. 

Ramon t. 

Raulin-Laboureur {de). 

Raymond-Laurent. 
kecy (de). 

Reeb. 

tegaudie. 

Reille-Soult. 
tencurel. 

Tony RéviHon. 

Reynauld (Paul). 

Ribeyre (Paul, 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauff'er. 








Scherer. 


N'ont pas pris 


MM. 
Pen Tounes, 
Boukadoum. 
Derdout. 
Khider. 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert}, Das- 
Rhin. 

Schmitt (René), Man- 
che. 

Schneiler, 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Scgeile. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 


Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde: 

Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine. 

Tempie. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theeten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de, 


FTriboulet. 


Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Violette (Maurice), 
Vuillaume,. 
Wagner. 

Wasiner. 

Mlie Weber, 

Wolf. 

Yvon. 


part au vote: 


Larnine Debaghine. 
Mezerna. 
Pantalon. 
Saravane Lambert, 


Ne peuvent prendre part au vole: 


MM. ‘| Raseta. 


Fabemananjara. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Bouwrdan (lierre). 
Chevigné (de). 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herrit, 


blés nationale, et M. 
la séance. 


Jeanmot. 
Lepervanche (de). 
Mendès-France. 
Sissoko (Flly-Dabo). 


part au vote: 


résident de YAssem- 
toclore, qui présidait 





été de 


es nombres gnnoncés en séance avaient 
S 6 : 


Nombre des VON IS. .crc0oo000s0 595 


Majorilé absolue. 


Pour l'AOPUÜON , «00000 483 


Contre Sroteusse 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
élé rectifiés comormément à la liste de écrulin 


ci-dessus, 


crosse 12 


QD. — 








SCRUTIN (N° 614) 


Sur la rremière partie de l'amendement de 
M. Gouge à l'article 9 du projet de loi sur 
l’organisation de la marine Mmarchande 
(Accords de tralic). (Résultat du Pointage.) 


Nombre des votants... ...usteocee 597 
Majorité absolue......s.emssosses 299 


Pour l'adoption. ...ssss.se 304 
Contre ss esrerotenettes 293 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Aku. 
Atdonneau, 
Angeietli 
Apithy. 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud.. 
Alierde La Vigerie (d'}. 
Aubaine. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Auguet. 
Badiou. 
Ballanger (Robert). 
Seine-et-Oise. 
Bare.. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Bèche. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Bianchini, 
Ridauit (Georges). 
Billat, 
Billoux. 
Binot. 
Biondi. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 
mg 
Bonte (Florimond), 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bourbon. 


Rourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. TA 

Boutavant. 

Boysson {de}. : 

Brault, 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdevile. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme, 


Cartier rius}, 
Ifante-Marne. 
Casanova. 
Castera, 
Cerciier. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 


-Chambrun (de). 


Mme Charbonnel, 
Æharlot (Jean), 
Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne. 

Cofiin. 

Cogniôt, 


1 





Cordornier. 

Costefloret (Paul), 
Hérault. 

Costes {Altred), Seine 

Pierre Cot. 

Coty (René). 

Couiibaly Ouezzin. 

Cristotoi, 

Croizat. 

Pagain. 

Damas, 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David, (Marcel), 
Lanstes, 

Pefferre. 

Mme Degrond. 

Beixomne, 

DBemusois. 

Denis (Alphon3e), 
Haute-Vienn 3. 

Depreux (Edouard) 

Desson. ÿ 

Diallo (Yacine}, 

Djemad. 

Mrae Douteau, 

Deutrellot. 

Doyen. 

Praveny. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis}. 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès), 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Evra 


ré. 
Fajon (Etienne). 
Farauwi. 
Fayet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez 
Mme François. 
Froment. 
Gaillard. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gantiér, 
Gazier, 
Genest, 
Gernez. 
Mme Gino!lin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gorse. #} 
Gosnat. LES 
Goudoux. 


Gouge. 4 
Gouin {FEHxÿ, 


Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mi Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose). 

Seine. 





Andr 


Miche: 

Seir 
Miche 
Mido! 
Minjo 
Mitter 
Moch 
Mokh 
Molle! 
Monta 
Müque 
Mora. 
Horan 

















Guesdon. 
Giisuen 
juille. 
a n Jean), Indrc- 
et-Loire, 
QGuitton. ps Ray 
Jean-Ray- 
be Gironde. 
Guyot raymond), 
Seine. 
flamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
fenneguelle, 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé Pierre). 
Horma Oui Babana, 
Houp houet- Boigny. 
nee 
ue 8 eau. 
n i 
Ycinville .céntral} {A 
fred Ma:leret}. 
Jouve (Géraud). 
Juge. 
Julian ‘Gaston}), Hau 
tes-Alpes, 
Kriegel-Valrimont, 
Lacosle 
Lamarque-Cando. 
Lambert .Luelen), 
Le ue hes-du-Rhône. 
Lamine -Guèye. 
Lane d'A 
Lapie :Pierte-Olivier) 
Lareppe. 
Laurent (Augustin), 
avergne. 
Le Bail. 
Lecœur. 
Le Coutaller, 
Leenhardt. 
Mme Le Jeune (Iélè. 
ne), Côtes-du-Nord). 
Lejeune (Max), Somme 
Mme Lemyereur. 
Lenormand. 
Le Troquer (André), 
Levindrey. 
L'Huillier !‘Waldeck . 
Lisette. 
Liante 
Loustau. 
lozeray. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillorheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marie ‘André), 
Maroselli, 
Martine. 
Marty (André). 
Ma:son ‘Albert}, Loire 
Maton. 
Maurellet, 
Mayer (Daniel, Seine. 
René Mayer, Constan- 
tine. 
Mazicr. 
Mazuez. 
André Mercier, Oise. 
Métayer. 
Mme Mety. 
Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 
Meunier Pierre}, 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure 
Michel, 
Midol. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch Jules). 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Montagnier. 
Müquet, 
Mora. 
Horand, 





Morice. 

Mouton. 

Mudry. 

Musrneaux. 
Naegelen (Marcel). 
Mme Nedelec, 
Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 

Patinaud. 


Paut ‘Gabriel), Finis- 


tère. 


Pau! :Marcel), Haute- 


Vienne. 
Paumier. 
Perdon ‘Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron !Yves). 


Petit (Albert), Seine. 


Peyrat 
Pflimlin. 

Philip ‘André). 
Pierrard: 
Pineau. 

Pirnt, 


Mme Poinso-Chapuls. 


Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet, 

Prigent (Tanguÿ}, 
F'nistère. 

Pronteau. 

Prot 

Mme kKabaté, 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou 


Rigal {Albert}, Loiret. 


Rinceni. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeeck). 

Rosenblatts 

Roucaute *‘Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard, 

Mme Schell, 


Schmitt (René), Man 


che. 
Schueiter. 
Schuman {Robert}, 
Moselle. 
Segceile. 
Senghor, 
Servin. 
Signor. 
Si'vandre, 
Sicn. 
Mme Sportisse, 


Teiigen Pierre), Ille- 


et-Vilaine. 
Thamier 
Thomas (Eugène). 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon ‘Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Mme Vailllant-Coutu- 

fier. 4 
Valentino. 
Vedrines. 
Vée. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon, 
Wagner, 
Zunino, 





Ont voté contre: 


Delos du Raw, 
Degoutte. 
Delachenaï, 
Pelahoutre. 
Delbos ; Yvon), 


MI. 

Ahnne. 
Amiot {0etave). 
André tPierre). 
antier. 
Anxionnaz. 
Aragon d°’}). 
ASSeray. 
Aujouiat. 
Aumeran (Général). 
ne (Raphaël). 
Baco 
Bale. 
Barangë {Chartes}, 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

a ht 
Beauquier, 

Bégouin. 

Ben Ali Chérif, 

Benchennouf. 

Béné Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Rergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Billères. 

Biocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonne‘ous. 

Bonnet. 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Boulet ‘Paul). 

Pour. 

Bouret (Henri) 

Xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Bruseat (Max), 

Bruyneel, 

Burlot, 

Rurnpn. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, \ 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier Gilbert}, 
£Seine-et-Oise. 

Castc'lani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux 'Jean). 

Cayol, 

Chaban-Delmas 
‘Général. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charpin. 

Chas:aing. 

ChasteHain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. . 

Chevallier ;Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis) 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Christiaens. 
Clemenceau (Miche). 
Clostermann. 

Colin. 


Coste-Floret ‘AWredi, 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Courant 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daïadier Edonar}. 

Davii ‘Jcan-Paw), 
Seine-et-0isa. 


Deicos, 


bhers. 


Poua'a. 


Pumas 


Duy eau 


Farine 
Farinez 
Faure 
Fauvel. 


Finet. 


Fouvet, 


Frédet 


Gabet. 


Garet. 
Gau. 
Gavini, 


Godin. 
Gosset 


Cuérn 


tère 
Ha bout 
Hulin 
Huet, 


Jouhert 
Jucslas. 


July. 
Kir. 
Krieger 
Kuehn 


Lacaze 
Lalle * 


Laribi. 


cine) 





Denais :Joseph). 

Deris (André), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins, 

Deverny. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 


Mile Dienesch. 
hixrmier. 
Dorminjon. 


Dubois {René-Enrile). 
Duforest 


Mile Dupuis Jrsé), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Dusseaulx, 


errecart. 
Fagon (Yves). 


Félix Colonel). 


Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 


Frédéric-Dupont. 


Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit. 


Galy-Gasparrou. 
Garavel. 


Gay 'Francisque). 
Geoftre tde). 
Gervolino. 
Glacobbi. 


C7 ruaud, 


Fhène 
Cri.bert, 
Guitar 
Guillou : 


Guyomard. 
Hugues, 
Hutin-Desgrèes, 


Jacquinot, 


Ju'es-Jutien 


Kautmann. 


Labrosse. 


Lambert 
Louis,. 5 

Mile Lamblin. 

Laniel {Josept). 


Laure:li. 
Laurens 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz 
Mme Lefebvre 


Lefèvre-Pontalis, 
Legendre, 
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Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau. 


Liguard. 


Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin,. 
Mat!brant. 
Mal:ez. 
Marcellin. 


Marc-Sangnier. 


Marin (Louis). 


Martel (Louis}, 


Martineau. 


Maesson Jean), 


Marne 


Maurice-Petsche, 


Mauroux. 
Mazel. 

Meck. 
Médecin 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Menthon ‘de). 


Mercier ‘André-Fran- 
cois), Deux-Sèvrs 3. 
Mis haud ‘Louis,y, Ven- 

dée 


tiche! et. 
Moisan 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 


Monteil (André), 


ÆFinisière. 


Montel (Pierre). 


Mentillal. 


Morgp-Giafferri (de). 


Mouchet, 
Moussu. 
Mous'ier (de), 
Moynet 


M: itter André). 


Nisse, 

Noël André), 
Dôme. . 
Om. 
Orvocn. 
Palewski. 
Penay. 


Petit’ Eugène}. dit 


Claudiue. 


Pelit Guy), Basses- 


Pyrénées. 
Mme Pevroles. 
Pevtel. 
P'erre-Grouès,. 
l'ina y. 

Pincon 

Pleven (René). 
Paimbeæutf, 
Pourlier, 


N'ont pas pris 


MM 
Ben Tounes. 
Boukadoum, 
Perdour 
Khider. 


» 





Mlle Prevert. 
Prigent Robert), 
Nord 


Queuiile. 

Quiici. 

Ramarony. 

kamonet. 

Raulin-Laboureur (de), 

Raymond-Laurent. 

Recy (der, 

Reil.e-Souit. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud Pay!}, 
Ribeyre Pauñ . 

Rigaf ‘Eugène), Seine. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rou:on 

Rou:scau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Sehafr. 

Schauifler 

Scherer. 

Schm'dt (Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Aïbert), Bas- 
Rhin. 

Schumann Maurice), 
Nord. 

Serre 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

SmaÏi!. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen {Henri}, 
Gironde. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theet!'en. 

Thibault, 

Thiriet, 

Thoral 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy 'de). 

Tribou!et, 

Truffaut, 

Va:ay. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Vil'ard. 

Viollelte {Maurice}. 

Vuillaume, 

Wasmer, 

Mile Weber. 

Woiff. 

Yvon. 


part au vote: 


Lamine Debaghine, 
Mezerna 

Pan'aloni. 
Saravane Lambert 


Ne peuvent prendre part au vote! 


MM 


Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 


Bourdan Pierre). 


Chevigné ide). 


Jeanmot. 
Lepervanche Ke}. 
Mendès-France. 
Sisscko {Fily-Dabo}, 


N'ont pas pris part au vote : 


M, Edouard Herriit, 
blé» nationale, 


la séance. 


président de l'Assem- 
Roclore, qui présidait 








+0+ 
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SCRUTIN (N° 615) 


Sur l'amendement de M. Hamon à l'article 14 
du projet de loi sur l'organisation de la 
marine marchande (Participation à des en- 
treprises n'ayant pas de rapport avec l'acti- 


vité maritime). 


Nombre deg vVotantS.escsscoesosse 
Majorité ÉVOONTCPPPEPTTT LI TL LLEEEE 
Paur l'adoption..-0...000. 
Cntre ....... res etee 


697 
299 


277 
320 


S adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Aicoldi. 

Aku. 

Alionneau. 

Ange etti. 

Apihy. 

Archidice. 

Mile Archimédc. 

Arnal. 

Arthaud. 

Astier dela Vigerie (d'). 

äubume. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil 

Auguet. 

Badiou. 

B'langer (Robert), 
S ince-et Oise. 

Pa:e!. 

Bar.hél"my. 

B-rto;ini. 

Mme Bastide (Denise), 
401re. 

Bau'ens. 

Bèche. 

Benoi:t 

Berger. 

Besset. 

BianchinL 

Biliat. 

Bil:oux. 

3inot. 

Bisear'et. 

Bissoi 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bone {Florimond). 

Borra. 

Bouñey 

Bourbon. 

Mme B utard. 

Boutavant. 

Boys on (de). 

Braul:. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouel. 

Cach'n (Marcel). 

Calas. 

Cimphin. 

Canre. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
D'ome. 

Cariier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casa \ova. 

Case a. 

Cercaiér. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mine Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Chaz:. 

Cherrier. 

Cilerne. 

Coffin 

Cogniot. 

Cordonr:er, à 

Costes tAifred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Dainas. 


(Cherles}. 


(Jean). 





Darou, 

Mine Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deffrerre. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

D':sson, 

Dial o {‘Yacine). 

Djemad, 

Mme Douteau, 

Doutrellot. 

liuyen 

Draveny. 

Drevius-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Secine-et-O:se. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Buprat {Gérard). 

Marc Dupuy (Giron1e). 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard, 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet, 

Félix-Tchicaya. 

Flevez. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gondoux, 

Gouge. 

(ouin (Félix). 

Gozard. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Infér eure. 

Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), G'ronde,. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

[Hamani Diori. 

Hamon {Marcel). 

Hennezuelle. l 

Aime Hertzog-Cachin. 

lervé (Pierre). 

Horma Ould Bahana. 


Houphouct-Boigny. 


Masson 





LA 





} 


Hussel, 

Jaquet. 

Joinville (Général) 
{Alfred Mallerct]. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Kriegel-Valrimont 

Lamarque-Cando. 

Larnbert (Lucien), 
{Bouches du-Rhône). 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie 

Lareppe. 

Laurent Augustin), 
Nord. 

Laveryne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller, 

Leehardt. 


LA 


Mme Le Jeune {Hélène)," 


Côtesiu-Nord. 
Mme Lemrereur. 
Lenormand. 

Le Troquer (André). 
Lev'ndrey. 

L'Hui'lier (Waldeck). 
Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Gharles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manrceau. 
Marline. 

Marty André). 
‘Albert), 

Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Mazier. 

Mazuez. 

André Mercier, 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 


Oise. 


Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (V'ctor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mekhtari. 

Mol'et (Guy). 
Montagnier. ù 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 


Naezelen Marcel). 
Mme Nedelec. 
Ninine. 

Noël Marcel), 
Noguères. 


Aube. 


(Pierre-Olivier). 





Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Finistère. 

Paul (Marcel), 

A Haute-Vienne. 


aumier 

Perdon (Ililafre). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. : 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy). 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 
Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Reeb. 

Regâudie. 

Renard. 

Mme Reyraud, ” 

R'eou, 

Rigal (Albert), Loiret 

Rincent. 1 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. À 

Ruffe, 

M'le Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Mme $S ortisse. 

Thami°r. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vai!llant-Coutu- 

rier. 


Val”ntino. 


Vodrines. 


Very (Fmmanuel). 
Pisrre Villon. 
Wagnrr. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 


| Annne. 


(Octave). 
{Pierre}. 


Amiot 

André 

Antier. 

Anx.onnaz. 

Aragon (d’}. 

Asseray. 

Augarde 

Aüjoulat, 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie, 

BaraMgé {Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. - 

Bardoux 
arrachin. 
Barrot. 

Bas. 


Jacques). 





Poul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Ba ; rou. 

Beauquier. 

Bégoui 1. 

Ben Aly Chérif. 
Benuchennouf. 

Béné (M urice). 
Bentaieb. 

Béranger (André). 
Bergasse. 

Beigeret, 

Bess :c. 

Béto.aud. 

>cugniez. 

Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 


(Georges). 











Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Mile Bosquiér. 
Bougrain. 

rs gg (Paul). 


our 

Bouret (Henri). 

houryges-Maunhoury. 

Bouvier (Xavier), 
Ille-et-Vilaine, É 

Bouvie.-0'Coltercau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

sh 2 gg 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

C:p.taut (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise. 

Castellani 

Catoire. 

Cairice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol, 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret: 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clo te mann, 

Colin. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (Réné),. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouz:ier. 
Cudenet, 
Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 
Es ap hi 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Pelcos. 
Dena:s sv 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjerdins. 
Devemy. 
Devinat. - 
Dezarnaulds. 


S. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emlie). 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Lupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau, 
Gironr'e. 

Duquesne. 

Dussesuix, 

friveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet, 


(Michel). 





Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, : 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 


Gervolino, 
Giacobbi, 
Godin. 
Gosset. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guilbert, 
Gi.illant (André). 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guyornard, 
Halbout, 
Hugues. 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes, 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 
Juglas. 


Ju es-Julien (Rhône}, 
July. 
Kauffraann, 


ir. 
Khr'eger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Laroste. 
Lalle, 
Lambert (Emile, 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Laniel Joseph). 
Laribi, 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre {Fran 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max), Somme, 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas, 
Macouin. 
Malbrant. 
Mällez, 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Mar n :Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Mauri-e-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer. 
Constantine, 
Mazel, - 
Meck. 
Médecin. 
Mechaigner:e. 
Mekki. 
Menthon (de). 
Mercier  (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres 
Michaud Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Miiterrand, 











in: 


16, 
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EE 
Moch (Jules)4 
Moisan. 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret, 


Mont, ; 
Monteil {André), 


gnistère. 
montel (Picrre). 
Montillot. 

orice. 
NeoGiatterri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
oustier (de). 
Moynet. 
Muller 
Nisse. 
xoel (André). 
à puy-de-DÔTRE. 


André). 


Olmi. 
Orvoen 
palewskl 
penoy 


sit (Eugène), dit 
Claudius. 
etit (GUY). 
basses-Pyrénées. 
Mme P« yroles, 
peytel 
fimlin. 
L erre-GroUês. 
Pinay. 
pincon. 
pineau. 
pleven (René). 
po mbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pourtier. 
Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Ouenille. 
( ilici. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Paulin-Laboureur (de). 
Raymond Laurent. 
Recy (de). 
Reil'e-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), Seine. 


N'ont pas pris 


MM. 
Bin Tounes. 
Bouxadoum, 
Derdour, 
Vhider. 


Roilin (Louis). 
Roques. 

kRoulon. 

Rousseau. , 

Saïd Mohamed Cheick 
Sauder. 

Schaïff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin, 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 

Moselle. 
Schumann (Maurice), 

Nord. 

Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 
Sunonnet. 
Sinaïl. 

Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. : 
Teitgen (Henri), 

Gironde. 
Teitgen (Pierre), 

Ille-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 
Thorai. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Trihoulet. 
Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 
Verneyras, 

Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Violleite (Maurice). 
Vuil'aume. 
Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 





Yvon, 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Mezerna. 
Pantaloni. 


Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Ribemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchord. 
Bourdan {Pierre), | 
(hevigné (de). 


N'ont pas pris 


| M. Edouard Herrit, 
nalionale, et M. 
“ scance, 


Jeanmot. 
Lepervanche 


(de). 
Mendès-France. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
part au vote: 


résident de J'Assem- 


p 
Roclore, qui présidait 





Les nombres annoncés en séance avaient 
‘ de: 
Nombre des votants... 591 


Majorité absolue.…........s.socre 296 
Pour l'adoption......,.... 976 


Contre 


Mais, 
& 


ci-docs 
UICSSUS. 


après vérifiea!jon, 
: rectifiés conformément à 


des dc. D 
nombres ont 


ces 
à liste de scrutin 


dl. 





+ 


7 


Contre 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
AKU. 
Allonneau. 

Angeleiti. 

Apithy. 

Archidice. 

Mile Archimède. 

Arnal. 

Arthaud. 

Astier dela Vigerie (d’). 

Aubame. 

Auban. 

AUDryY. 

Audeguil 

Augarde 

Auguet. 

Bauiou. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Be, ger. 

Besset. 

Bianchini. 

Bidault (Georges). 

Hatlat. 

BIJOUX, 

Binot. 

#.ondi. 

Biscariet. 

Bissol. 

B anchet. 

B:ccagny. 

üonte (Florimont). 

Borra. 

bouhey 

bourpon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 
utavant, 

Buysson (de). 

}.auit, 

Mme Madeleine Braun. 

Brilluet., 
achin 
alas. 


fJean). 


Marcel). 


L 

C 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drome. 

urtrer (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cerciief. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Coambeiron. 
Chambrun (de), 
Mine Charbonnel, 
charlot {Jean). 
Chausson, 
Chaze. 

Cherrier. 
Citerne, 

Coffin. 

Cogniot, 





Cordonnier, 


Nombre deg vVOtanis..ssssssnsusss 


Majorité absDIUe......sessessussss 


éorsonenerererssees e 


SCRUTIN (N° 616) 


Sur l'amendement de M. Hamon à l’article 14 
du projet de loi sur l'organisation de la 
marine marchande Placements autres que 
les participations). (Résultat du pointage.) 


597 
299 


Pour l'adoption.........ss 303 


109 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coty (René), 

Coulibaly- Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain, 

Damas, 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 

bPesson. 

Diallo (Yacine), 

Djemad, 

Mme Douteau, 

Doutrellot. 

boyen. 

Draveny. 

Dreyfus-schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

buclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 


Dufour. 

Dumet (Jean-Loai3). 
Duprat {Gérard}. 
Dupraz (Joannès). 


Marc Dupuy (Gironde. 
L'urroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 
Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François, 
Froment, 

Gaillard. 

Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier. 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 
Mme Gin 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gorse. 
Gosnat. 
Goudoux, 


in 


Gouge, 

Gouin (Félix), 
Gozard, 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 


Scine-Infér'eure. 
Mme Guérin {Rose}, 
Seine, 





Guesdon, 


Guigüen, 
Guille. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guitton. : 
Guyon -(Jean-Ray- 
mond), Gronde, 
Guyot (Raymond), 
Seine, 
Hamani Diori., 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle, 
Mme Jlertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
lorma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Hussel, 
Jaquet. 
Jean-Morean. 
Joinville (Général) 
{Alfred ‘Malleret]. 
Jouve (Géraud). 
Juge. 
Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lerrbert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Lamine-Guèye, 
Lanps. ve 


Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Lareppe. 

Laurent fAugus'in), 
Nord. 


Lavergne. 
Le Bail. 
Lecœur. 
Le Coutaller, 
Leenhardt. 
Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtesu-Nord, 
Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lempercur. 
Lenormand. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. ‘ 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 
Llante. 
Loustau. 
Lozeray. 
Charles 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou 
Mamba 
Manceau. 
Marie !{An 


Lussy 


LUE 
San, 


PP A 
iré). 


Morice. 

Mouton. 

Muüudry. 
Musicaux. 
Naezelen Marcel). 
Mme Nedelec; 
Ninine. 

Noël Marcel}, 
Noguères. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paui (Marcel), 
liaute-Vicnne. 

Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 
Petit (Aïbert}, Seine, 
Pevyrat. 

Pfhmiin. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pineau, 

Pirot. 

Mine Poinso-Chapuis, 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy). 
Finistère. 


nAntn:s 
Pront au, 


Aube, 


Prot. 

Mme  Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramette. 
Reepb. 
Regaudie. 


Renard. 

Mme Reyraud. 

p 1. 

Rigal (Aïbert}), Loiret, 


\ncent. 


Mme Roras 
Rochet (Waldeck}), 
tosenpblatt. 


Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 


Manche. 











Maroselli. Schneiter.: 
Martine. Schuman (Robert), 
Marly ‘André) AMoselle 
Masson Albert), seg 
Loir Senghor 
Maton. | Servin 
Maurellé Signor 
Mayer Daniel), Seine. Si ire 
René Mayer Sion 
Constantine, Mme Sportisse 
Mazier Teitscen Pierre) 
Mazuez. . Ille-et-Vilaine 
André Mer Oise. | Th . 
Métavet | Tooma Eusène) 
Mme Met | Thorez (Maurice), 
Jean .- Meunier, lhuillier 
Indre-et-Loire T n (Cl s) 
Meunier Pierre), Touchard, 
Cu d'Or Tk jas. 
Micha Victor Tourne. 
Seine-Inférieure Tourtaud. 
Michel Mme Vaillant-Coutu- 
Midol. rier 
Minjoz. Valentino. 
Mitterrand Vedrines, 
Moch (Jules Vée 
Mokhtari, Vergès 
Mollet (Guy), Mme Vermeersch. 
Monlagnier, Very (Emmanuel). 
Môquet. Pic rre Villon. 
nb Wagner, 
Morand, Zunino 
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Lefèvre-Pontalis, Pourtier. 
Ont voté contre: Legendre. Mile Prevert. . s 
Le Sciellour. Prigent (Robert), : SCRUTIN (N 517) 

M David (Jean-Paul). Lescora! Nord. Sur l'amendement de M. Gouge tendant à 
aie Seine-et-Oise, Lespès. Queuille, insérer un article nouveau après l'article 44 
Ainior (0 Deios du Rau. Letourneau, Quilici. du projet dc loi sur l'organisalion de ln 
on iré (Pier can er es eme fs marine marchande Comniissaire du Gouver. 
Autet elacNnenat, Avry-Level, { ornet. . gi 
Auxionnaz Delahoutre., Louvel Raulin-Laboureur (de), nement auprés des compagnies). 

Arag d’}. Delbos {Yvon). Lucas. Raymond Laurent, \: +” A 

Asseras Delcos. Macouin. Recy (de). Eau pr ra HR 596 
Aujoutfal Dena:s {Joseph}. Malbrant, Reilie-Soult. HAJONUC  ADSOIUE. se serssssoososoce 299 
Aumeran (Général) Hunis (André), Mallez. Rencurel. Pour l'adoption. .esssssees, 183 
Bob Raphaël) Dordogne, Marcellin. ‘ Tony Révillon. CONTRE ssscnsssiess, 413 

Ba Deshors, Marc-Sangnier, Reynaud (Paul). «2 ous 

Pau D: jardins, Mar.n ‘Louis). Ribeyre (Paul). L'Assemblée national: n’a pas adopté 
F (Charles) Devemy. Martel (Louis). Rigal (Eugène), Seine. té RAC PERS 


Maine-et-Loire. 

Parbiér. 

Bardoux (Jacque=). 

Barrachin. 

Barrot. 

Ba 

Paul Basiid. 

Baudry d’Asson (de). 

Bavlet 

Bairou 

be iuquier. 

Bégouin, 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

PBéné (Maurice). 
tentaieb. 

Béranger (André), 

Berzasse. 

Bergeret, 

Bessac, 

Bétolaud 

Peugniez, 

Bichet 

Billères. 

Bio:quaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnelous, 

Bonnet 

Mlle Hosquier, 

Eougrain. 

Boulet (Paul), 

Pour 

Bouret (Henri). 

Bouvier (Xavier), 
ille-ct-Vilaine. 

Bouvier-O’Coltereau 
Mayenne. 

Bouxom. 

Bru-set (Max). 

Bruyneel, 

Purlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet, 

Cupitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise, 

Castellani 

Catoire. 

Cal i C 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral’, 

Chiarnaant. 

Charpontier, 

Charpin. 

Cha:saing. 

Cha-teliain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevailier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier {Louis}, 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clo-terrmann, 

Colin, 

CosteFloret {Alfred), 
laute-Garonne, 

Cou ira y. 

Courant 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dalédier (Edouard). 





Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier, 
Dominjon, 
Douala. 
Dubois (René-Emile), 
Duforest, ; 
Duma; Joseph}. 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Lépuy (Marceau, 
Gironde. 
Duquesne, 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Errecark - 
Fagon (Yves), 
Farine {Philippe}. 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel, 
Félix {Colonel}, 
F'net 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont., 
Frédet (Maurice). 
Furaud, 
Gabelle, 
Gaborit, 
Gallet. 
Gäaly-Gasparroun, 
Garavel, 
Garet, 
Gau. 
Gavini. 
Gay (Francisque) 
Geofire je), j 
Gervolino, 
Giacobbi, 
Godin. 
Gosset. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice) 
Rhône. 
Giulbert. 
Guilant (André. 
Guillon ‘Louis) 
: P CE | 
Finistère. 
Guyomard, 
Halbout, 
Hugues, 
Iulin, 
Hulin-Desgrèes. 
Jhue!. 
Jacquinot, 
Joubert, 
Juglas. 
Jues-Julien {Rhône}. 
July. 
Kauffrr ann. 


. 


ir. 

Khr'eger (Alfred), 
Kueln René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lalle. 

Luiclert Emile- 
Louis), Doubs, 
Ml'> Lambin. 

Laniel (Joseph), 
Laribi, 

Laure:;li. 

Laurens { amille}, 
Cantal. 

Lecacheux, 

Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre Fran- 


cine), Seine. 





Martineau. 
Masson (Jean), 


Haute-Marne. 
Mazurice-Petschc. 
Mauroux, 

Mauzel. 

Meck. 
Médecin. 
Mehaigner.c. 
Mekki. 


Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cais), Deux-Sèvres. 

Michaud ‘Louis}, 
Vendée, 

Michelet, 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monijaret, 

Mont. 

Monteil ,André), 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouslier (de), 

Moynet, 

Mutter (André}4 

Nisso, 

Noel (André). 
Puy-de-Dôme. 

Olrni. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius 

Petit (Guy). 
Basses-Pyrénées, 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pincon. 

Pleven (René). 

Poimboœuf. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Derdour, 
khider. 





\ollin (Louis). 
Roques. 

Roulon, 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheicx 


Schafr. 
Schauffler. 
Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schumaun (Maurice), 
Nord. 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonanct. 
Sail. 
Solinhac. 
Sourbt. 
Taillade. 
Teitgen (Tenri), 
Gironde. 
Temp e. 
Terpond. 
Terrenoirc. 
Theelten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thora! 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet. 
Truffaut, 
Vaiay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuil'aume. 
Wasmerf. 
Mile Weber. 
Wolff. 
Yvon. 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Mezerna, 
Pantaloni. 
Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Béchard. 
Bourdan {Pierre}, 
Chevigné. (de. 


Jeanmot. 
Lepervanche ‘de). 
Mendès-France. 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


NM. Edouard Hezrit, 
blée nationale, et M. 


la séance. 


président de J'Assem- 
Roclore, qui présidait 








+ <- 





Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Angeletli 
Apithy. 
Mile Archimède, 
Arthaud, 
Astier de ja Vigerie (d”). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise, 
Barei. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Baslide (Denise), 
Loire. 
Benoist {Charles). 
Berger. 
Besset, 
Biliat, 
Billoux, 
Biscariet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte {Florimond), 
Bourbon. 
Mme Routard. 
Boutavant. 
Boysson (de), 
Brauït. 
Mince Madelcine Braun. 
Mrillouet. 
Cachin {Marcel}, 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot,. 
Costes {Alfred}, Seine. 
Pierre Cot. 
Coulihaly OQuezzin. 
Cristofol. 
Cro zat, 
Mrne Darras. 


-Dassonville. 


Demusois. 

Denis !A'nhonse), 
Iaute-Vienne, 

Dijemad 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schm'ât, 

Dur'os ‘Jacques), 
scine. 

Duclos {Jcan), 
Seins-et-0 se. 

Dufour, 

Pumet {Jean-Louis}. 

Duorat {Gérard}. 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon {Etienne}, 

Fayet é 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François, 

Mme Galicier, 

Garaudy. 





Garcia. 

Gauiier, * 
Genest. 

Mine Gino:lin, 
G:ovoni. 

Girard. 
Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouye, 

Grellier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros, ; 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Gu'suen. 

Gu lion {Jean}, 
Indre-et-Loire, 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon {Marcel}. 
Mme Hertzog-CachiA, 
Hervé ‘Pierre), 
Houphouetl-Boigny. 
Joinville {Général) 
[Alfred Mallere!] 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alnes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Lampes. 
Lareppe. 
Lavergne, 
Lecœur. 
Mme Le Jeune (Télènc}, 
Cûtes-du-Nord. 
Lenormand. 
L'Iluillier (Waldeck). 
Liselte, 
Liante. 
Lozeray. 
Maillocheauw. 
Mamadou Konate, 
Maïuba Sano. 
Manceau. 
Martine. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
faltoh 
niré. Mercier, Oise, 
Mme. Mely. 
Meunier. (Pierre), 
Côte-d'Or, 
Michaut (Victor), 
Seine-Inféricurc 
Michel, 
Midol 
Mokhtlari. 
Montagnier, 
Mâquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube, 
Patinaud. 


Paul (Gabriel), 


Finistère. 
Paul (Marcel), 
Haute-Vienne. 
Paumier. } 
Perdon (Hilairc)a 


CHENE EE . ON DO ES OR ENTON ON 7 de eue here és nos ous ee ml ans din et mt a 
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Mme Péri. 

péron (Yves). 

petit (Albert), Seine. 

peyrat. 

Pierrard. 

pirot. 

poumadère. 

Pourtalet. 

pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Ramette, 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aïbert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

kHosenblatt. 

Boucaute (Gabriel), 
Gard. 

Foucaute (Roger), 
Ardèche. 


Ruffe. 

MLe Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Tuamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuilier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Tou,as. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Vilon. 





Zuuino. 


Ont voté contre: 


MM. 

Abelin, 

Ahnne. 
Allonneau, 

Arniot (Octave). 
André ‘Pierre). 
hntier. 
Axionnaz. 
Aragon {d’). 
Archidice, 

âruai. 

A:Seray. 

aubarne, 

huban, 

Aubry. 

Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Hacon, 
Badie. 
Badiou. 
Garangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrut. 


Bas, 

Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Bcauquier, 

Bèche. 

Bégouin, 

Ben Aiy Chérif. 

Benchennouf, 

Béné (Maurice). 

Bentaiéb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

}essac. 

Betolaud. ‘ 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet ‘Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 

Boiuxom, 

Brusset [Nan 

Bruyneel. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville, k 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier ‘Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca yol. 

Cerciier. 

Chaban-Deïmas {Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevailier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Louis), 
Indre. 
Chevailier 
Loiret. 

Christiaens. 
C'emenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coftin.* 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René), 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier, 
Cudenet. 
Dagain. 
Dalad'er (Edouard), 
Domas. 
Darou, 
David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Pegoutte. 
Mme Degrond. 
De'xonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos {Yvon}, 
Delcos. 
Denais {Joseph}, 
Denis ‘André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors 
Desjardins, 
Desson. 


(Pierre), 





Buriot, 


Devemy. 


Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Dialo (Yacine}), 

Mlle Denesch, 

Dixmier, 

Nominjon. 

Douala, 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois {René-Emile). 

Duforest, 

Dumas {Joseph}. 

Nupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farne {Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Fé:ix (Colonel), 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud, 

Gabel!le. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galiet, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gaz'er, 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin, 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (F6Ix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, , 

Guil'ant (André), 

Guïlle, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguele, 

Horma Ould Babana, 

Hugues, 

Hulin. 

Hussal. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet, 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Ju'es-Julien (Rhône). 

July. 

rs 


ir. 

Krieger Alfred). 
Kuehn (René), 
Labrosse 

Lacaze (Henri). 
Lacoste, 

Lalle. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile- 
Lou's), Doubs, 
Mlle Lamblin. 





Lamine-Guèye, 


Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivicr). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 


Mme. Lempereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy, 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mal:ez. 
Marceilin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André), 
Marin (Louis), 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne, 
Maure:let. à 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René.Mayer, 
Constantine, 
Mazel. 
Mazuez. 
Meck 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Menthon {de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Iouis), 

Vendée, 
Michelet, 
Minjoz. 
Mitterand. 

Moch (Juies}. 
Moisan. 

Mollet (Guy}. 
Mondon. 

Monin. 
Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Ninine. 

Nisse, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 
Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dil 
Claudius. 

Detit (Guy). 





* 


Basses-Pyrénées,. 


Mine Lefebvre (Fran- 


Lejeune (Max), Somme. 


Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pfmmlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbæur, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mile Prévert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuil.e. 

quilici. 

Rabier. 
Ramadier. 

Ramarony. 
Ramonet, 
Rau:in-Laboureur (dc). 

Khaymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb, 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révilon. 


Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
R'cou, 


Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent, 

Rivet, 

Roilin (Louis), 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheïick. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler, 

Scherer. 

Schmidt. (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


N'ont pas pris 


MM 
Ben Tounez,. 
Boukad'our. 
Derdour. 
Khider, 


MM. | 
Rabemananjara. | 


MM. 
Béchard. 
Bourdan (Pierre), 
Chevigné (de). 


M. Edouard Herrit, 
blée nationale, et 
la séance. 


été rectifiés € 


ci-dessus. 











Saravane 


Sissoko 


président de 
M. Roclore, qui présidait 


965 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesma'sons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 
Sitvandre, 

Simonnet, 

Sion. 

Smaïl!. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Tailade. 

Teitgen (Ienri}, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas {Eugèn 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louls}e 

Tinguy (de), 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino, 

Vée,. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Mauricch 

Vuillaume, 

Wagner, 

Wasmer. 

Mie Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


(Maurice}, 


eŸ 


. 


part au vote: 


Lamine Debaghine, 
Mazier. 

Mezerna. 
Pantaloni. 

Lambert, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta 


Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé: 


Jeanmot. 
Lepervanche (de), 


Mendès-France. 
(Fily-Dabo}, 


N'ont pas pris part au vote: 


l'A;serne 


Les nombres annoncés en séa vaicn® 
eig de : 

Nombre des votants..,.r.......se 593 
nîinrité ahenlns 7 
Majorité absolue...., vodvesiéees 291 
Pour l'adoption.......sos, 183 

FT) 
LORS ssccccoooecse co. 410 
Mais, apres à érifl ati ) nomn an? 
Æ ? no 1 ‘ 
miormément à la liste d 


60 


40 
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SCRUTIN (N° 618) 


Sur l'amendement de M. 


Cermolasrce à l'arti- 


cle 15 du projet de loi sur l'organisation de 
da marine marchande (Messageries mari- 
times). 

Nombre des volants... à 597 
Majorité absoiue..... PETELLIT 29 
Pour l’adoption.......,... 183 
LORS scores otoceee ttes. 414 
L'A Yolée nationa \ np adopté, 

Ont voté pour: 

MM. Gautier, 
Airoldi. Genest. 
Aku, Mme Gino lin. 
Ange'etti. G:ovoni. 
Apiihy. Girard. 
Mlle Archimède. Girardot, 
Arthaud Gosnat, 
Astier de Ja Vigerie {d Goudoux. 
Auguet, Gouge. 
Bal:anger (Robert), Greffier. 

Seine-et-Oise, Grenier (Fernand), 
Barel, Gresa (Jacques). 
Barthélémy. Gros. 
Bartolini. Mme Guérin (Lucie), 
Mine Bastide (Denise), Seine-Inférieure, 
Loire. Mme Guérin (Rose), 

Benoist (Charles), Seine, 
Berger. Gu'guen. 
Besset, Guillon (Jean), 
Billat. Indre-et-Loire, 


Bil'oux. 
Biscarlet, 
Bissol, 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florin 
Bourbon. 
Mine Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 


nd}, 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet 


Cachin (Marcel), 
Calas, 

Camphin. 
Lance. 

Cartier (Marius), 


Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera, 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Lnerrier, 


Citerne, 
Cogn'ot. 

rs tee \ fr4 1) Seine. 
Pierre Cot. 
Couliba!v Ouezzin. 
Cr'stofol. 
Cro za! 


Mme D \rras. 


Dem JSOIS 

Denis (A!phonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doyen, 

Dreyfus-Schmidt 

Duc'os (Jacqu 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 


Mme Duvernois. 


Fajon (Etienne), 
Fr ayet, 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 


Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 





| 


| 
| 


Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Épe 2 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand, 

L'Huillier 

Lisette * 

Llante. 

Loze ray. 

Mail loche au 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

\haliCeau, 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Malon. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mely. 

Meunier (Pie 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier 

| Moquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 

sun e Nedelec 
Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paul (Marcel), 
Haute-Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 


Waldeck). 


1! 


rre), 





Péron (Yves). 





Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot, 
Pourñadère, 
Pourtalet, 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté, 
Rametle, 
Renard. 

Mme kReyraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 
Mine Roca, 

Rochet (Waïdeck). 
Rosc nb'att, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule, 


Mile Rumeau, 

Savard. 

Mine Schell. 

Scrvin. 

Signor. 

Mme Sportisse 

Thamicr. 

Thoréz (Maurice). 

Thuikbier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Tou;as, 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilon,. 

Zun'no. 





Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne, 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubarme, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aurmeran (Général), 


Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 

Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Ba ylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin, 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger 
Bergas%., 
Bergeret. 
Bessac. 
Béto'aud. 
Beugniez. 
Bianc hini, 


(André), 


((r4 orges) " 


Binot. 

Biondi. 

locquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 


Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillaye t, 

: apdeviile, 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier er. 
Seine-et-Ois 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol, 

Cerclier, 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral), 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing, 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevailier 
Alger. 

Chev allier (Louis), 
Indre, 

Chevalier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

C'emenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenct. 

Dagain. 

Dalad'er (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marc e!), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

| Dela( ‘henal. 

| Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desjardins. 

Desson, 

i Devemy. 


(Jacques), 


(Michel). 








Devinat, 

De zarnaulds. 
Dhers. 

Di al:o (Yacine), 

Mlle D enesch, 

‘Dixmier. 

‘Bominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph. 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Puveau. 

Erzecart. 

Evrard, 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farne (Philippe). 

Farinez 


Fé:ix (Co! onel)}. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet, 

Galy-Gasparr 

Garavel 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gaz'er. 

Geoffre (de), 

Gernez, 

Gervoiino, 
Giacobbi, 

Godin, 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Gui''ant (André). 

Guïille 

Gu:llou (Louis), 
F: nistère. 

Guitton, 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henneguel'e, 

Horma Ould Babansa. 

Hugues, 

Hulin. 

Hussel. 

Ilutin-Desgrèes, 

Jhue*. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau,. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Ju'es-Julien (Rhône). 

Jui. 

Kauffmann. 


Kir. 
Krieger (Alfred). 
Kuchn (René). 


Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Lou's), Doubs, 


Mile Lamblin, 





Lamine-Guèye, 
Laniel (Joseph}... 
pd pie (rer diner). : 


Laurel. 

Laurens (Camille, 
Cantal. 

Laurent (Augastin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécriva'n-Servoz. 

Leenhardt. L 

Mme Lefebvre (Fran el 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. ) 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Lelourneau, 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Malbrant. 

Mal:ez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maure:let, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, 


Constantine, 
Mazel. 
Mazier 
Mazuez. 
Meck. 
Médecin. 
ne rie. 
Mekk 
Menthon (de). 
Mercier (André-Frane 
çois), Deux-Sèvres, 


Métayer. 

Jean Meuriier, 
Indre-et- rr 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitierrond. 
Moch !Ju'es), 
Moisan. 
Mollet 
Mondon. 
Monin. 
Monijaret. 


(Guy). 


Mont. 
Monteil (André}, 

Finistère, 
Monlel (Picrre). 
Montillot. 

Mnrice. 

Moro Giafferri (de}4 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
poynet. 

Multer (André). 
Naegelen (Marcel). 
Ninine. 

Nisse, 
Noël (André), 

Puy-de-Dôme, 
Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Pa! _ ski. 

Peno 

Petit Vu gène), dit 
Claudius, 
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etit (Guy). 
SR Pyrénées. 
Mme Peyroles. 
Feytel. 

pfimiin. 

philip (André). 
picrre-Grouès. 
Pinay. 

pinçon. 

pineau. 

p'even Laser 
poimbœuf 

Mme Poinso- Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

pouyet. 

Mie Prévert. 

Prig rent (Robert), 


Nord. 
prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuil.e. 
Quilici. 
Rabier. 
Ramodier. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Rau:in-Laboureur {de). 
Riymond-Laurent, 
Recy (de). 
Reeb. 
kegaudie. 
Reil'e-Soult. 
nencure!. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
hibeyre (Paul), 
R'eou, 
Riga] (Eugènc), & 
ne 
haivet, 
Rollin (Louis). 
Roques, 
Koulon. 
kousseau. 
Saïd Mohamed Cheïck. 
Sauder. 
Schafr. 
Schauffler, 
Scherer. 
Schmidt (Robert), 
” Haute-Vienne. 


eine. 





Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Schmitt ( René), 
M.nche. 

Schreiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
Segee. 
Senghor. 
Scrre. 
Sesmaisons (de), 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Smaïil. 
Solinhaë, 
Sourbet, 
Tailade, 
Teitgen (Henri), 
Gronde. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 
Tempie. 
Terpend. 
Tcrrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas {Eugène). 
Thoral. 


Tinaud (Jean-Louis). 


Tinguy (de). 
Tr bou'et, 


Truffaut, 


Vaïay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emimanuel)}, 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Violletie 
Vui!'laume. 
Wagner. 
Wasmer. 
M'e Weber. 
Wolff. 


| Yvon. 


N'ont pas vris part au vote: 


MM. 
Ben Tounes. 
boukañ'yum, 
Denlour, 
&hider, 





Lamine Debaghine. 
Mezerna. 

Panta:oni. 

Saravane Lamberi. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
tcbemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
PBéchard. 
Bourdan (Pierre). 
Chevigné (de). 


Jeanmot. 
Lepervanche (de). 
Mendès-France. 
Siss 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
bléa nationale, 
là séance. 


Herri)t, 
et M. 


(Maurice), 


oko (Fily-Dabo). 


résident de l'Assem- 
tociore, qui présidait 


Les nombres 
lé de: 


Nombre des votan!ts....sssessosee 


Majorité absolue 


Pour 
Contre ..... 


Mais 


C.-Aessus, 


= 


annoncés 


“stores 


l'adoption. .....s.os. 


.…..,. 


. après vérifiea'ion, 
{ lé rectifiés conformémen 


en séance 


593 
297 
183 
410 


nombres 


ss... 


ves 





+ 


ee 


avalent 


ont 


t à la Liste de scrutin 





SCRUTIN (N° 619) 


Sur l'amendement de M. Cermolarce à l'arti- 
cle 183 du projet de loi sur l’organisation de 
la marine merchande (Commagnie generee 


transatiantique). 


Nombre des votants.........sss.s 


597 


Majorité absolue... .ssssessssssee 299 


Pour 1'ad0plion...s.sssves 


Contre 


L'Assemblée nationale n 


183 


a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Angeletti. 
Apithy. 

Mlle Archimèüe. 
Arthaud. 


Astier de la Vigerie (d’). 


Auguet. 

Balianger (Robert), 
Seine-ct-ise, 

Bare!. 

Barthé'émy. 

Bartolini. 

Mme Bast'de (Denise 
laire. 

Benoist {Char!es). 

Berger. 

Besset, 

Bil'at. 

Biloux. 

Biscarict. 

Bisso'. 

B'anchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond}. 

Bourbon. 


_Mme Foutard. 


Boutavant. 
Roysson (de). 
3raulf. 


Mrre Madeleine Braun. 


Brilouer. 
Cechin (Marcel). 
Calas. 
Camohin. 
Cance. . 
Caftier (Marius), 
Haute-Marnc. 
Casanova, 
Castera, 
Cermo'acce., 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherr'er. 
Citerne. 
Cogniot. 


Castes ‘Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coulihaly Ouczzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mine Darras. 

Dassonville. 

Pemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreviu:-Schmidt. 

Du ‘los (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean, 
Seine-et-Oise, 


Du‘our. 


Dumet !Jean-Louis). 
PDuorat te iérard). 
Mare Dupuy {Gironüc} 
Dutard. 

Mme Drérnois. 
Fsion {Etienne). 
Favet 

Félix-Tchicaya. 
Fievoz. 


Mme François. 








QE 


Mme Galicier, 
Garaÿdy. 

Garcia. … 
Gautier, 

Genest. 

Mme Ginollin. 
Giovoni 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux, 

Gouge, 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 

Mme Guérin (Lu-ie), 
seine-In'érieure. 
Mme Gué:in. Rose) }, 

Sons, 
Guiguen. 
GUu.uun ,Jea n}, 
Indre-et-Loi: re, 
Guyot (Raymond), 
Seine, . 
Hemani Diori. 
Hamen (Mar-el;. 
Mme Hertzog£achin. 
Hervé (Pierre). 
Houpñouet-Baigny. 
Joiñvile (Général) 
{A'fred Mallerel]. 
Juge. de 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Luc'en), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamns. 
Lareppe. 
Lavcrgne, 
Lecœur. 


Mme Le Jeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette, ; 
L'ante. 

Lozeray. 

Maiiocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Aïbert), 
Loire: 

Maton. 

André Mercier, 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte<4'Or. 


Oise. 


| Michaut (Victor), 


Seine-Inférieure. 
Michel. 
Mido:. 
Mokhtari. 
Montagnier, 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 


| Mouton. 
| MuGry. 
| Misme 
| Mme 


aux. 

Nedelce. 

Noë, (Marce:), 

Pat naud. 

Paul (Grbriel), 
Finistère. 


Aube 





Paul (Marcel), 
Haute-Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine. 


Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 

Mme Reyraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Mme Roca. 

tochet (Waldeck). 

Ro:enb'att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 





Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell * 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaiilant-Cout@e 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vrrmeersch 

Pierre Villon. 





Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Am'ot (Octave), 
André (Picrre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Archidice. 


Arna'’,. 


ASseray. 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Au‘ou'at. 

Aurneran (Général) 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

3adie. 

Badiou. 

Barangé {Charies), 
Maine-et-Loire. 

Barhter, 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrot 

Bas. 

Pau! Bast'd. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baylet, 

Bayrou. 

Beauruier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennoutf, 

Réné Maurice). 

Bentaieb, 

éranger 

Bergasse. 

Bergeret. 
iessac, 

Bélo'aud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

B'ehet. \ 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

B'ocquaux 

Bocauet, 

Bozanda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

BOU: orain. 

Bouhey (Jean). 

Pou:et (Paul). 

Bou”. 

Bouret (Henri). 

Bouraès-Maunoury 

Bouv'er (Xavier), 
Il'e-et-Vi'aine. 

Bonviér - O'Coltercau 
Mavenr 


Bouxon 


(André). 


| Rrusset (Max). 


Bruyneel, 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caiï!lavet, 
Capdevil! 
Capitant (René), 
Caron, 

Cartier (Gi'bert}, 
Se'ne-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Caxp!. 
Cerclier. 
Chaban-Deïmas 

ral). 

Chamant. 
Charïot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastel!'ain, 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 

Alger. 
Cheva'!ier 

A:ger 
Chevailier 

Indre. 
Chevallier (Pierre), 

Loiret, 
Christ.aens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann, 
Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred}s 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul) 

Hérault. 

Coty (René). 
Coudray, 

Courant, 

Cuuston, 

Crouzier. 

('ud-1.61 
Dagain. 
Daladier 
Darnes. 
Daroun 


David Joan-Paul}, 


(Géné 


and}, 


(Jacques), 


Fe rna 


(Louis), 


(EdouarY, 
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kuchn (René). 








Noël 


(André), 
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Denis (André), |Lacaze (Henri). Noguères. prune (Robert) À 
bordogne. | Lacoste. Olni. Schmidt (Robert), {| SCRUTIN (N° 620 
Derreux (Edouard) | Lalie, Orveen. Haute-Vienne. , ; ‘ . x , 
Deshors. | Lamarque-Cando. Palewski, Schmitt (Albert), Sur l'amendément de M. Hamon à l'article 18 
Desjardins, Lambert {Emile- Penoy. Bas-Rhin. du projeté de Loi sur l'organisation de le 
Desson. Louis), Doubs. Peut (Eugène), dit Schmitt (René), marine marchande ‘Fixté de la proportion 
Devem Mie L amblin, Mr: ve Manche. des actions détenues par l'Etat et les parti 
Devinat \T Lamine-Guèyt Pelit (Guy), Schneiter. culiers). 
Dezarnauks | Laniel (Josep 5h). Baue S- Pyrénées. KE (Robert), ; j 
Dhers. {Lapie (Pierre-Olivier). |! Mme Peyroles. Moselle. à N : votantS..cs..ocoeves DT 
Diallo {Yacine), Laribi. Peyteï, | Schumann {Maurice}, Porn pee ' csssor. 299 
Mile Dienesch, | Laurelli. Piiimiin. Nord. PP ET da 
Dixmier | Laurens ({ mille}, Philip (André). Scgelle. Pour l'adoplioN.....ssss.s 183 
Dominjon, | Cantal. Pierre-Grouès. Senghor. Contre sossssscessosonsoss 414 
Douala. Laurent (Augustin), Pinay. Serre. A 
Douts el t | Nord. Pinçon. Sesmaisons (de). L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Draveny. | Le Bail. Pineau. Siefridt. 
Dubois {I Emile). | Lecacheux Pleven (René). Sigrist. . 
Duforcsl F7VEES Po.:mbœuf. Silvandre. Ont voté pour : 
Dumas j pl h). | +Ÿ C "qui. aller. Mine Poinso-Chapuis. Simonnet. 
Dupraz (Joanaèe), | Lécrivain-Servez, Poirot (Maurice). Sion. Aro Gaules 
Mile Dupuis (José), | Leenhardt. Poulain. Small. Aku g Genest. 
Sein | Mme Lefebvre (Fran- | Pourtier. Solinhac, A ce tti Mme Ginollin 
Dupuy (Marceau), |, cine), Seine. Pouyet. Sourbet. Aoliny, ( Giovoni, 
Girond J Lefèvre-Pontalis. Mile Prevert. Taillade. Mlle Archimède Girard. 
Duquesne Legendre, ms {Robert}, ee (Henri), per Ÿ _…. , Girardot 
Durroux. Lejeune {Max), Somme. Nord. Gironde. mépris ve fs ai É Re Lp#- ver ci 
Dusseaulx. Mme Lempcreur, Prigent (Tanguy), ba 1) gi, rl la Vigerie (d”). al 
Duveau. Le Scicllour. Finistère c-et-ynaime. 1 ra, pce : es 
Errecart Lescorat Queulle, Temple. ana res . pr: FA 
Evrard. Lespès Quilici. Terpend. Ska - . Grenier (Fernand) 
Frgon (Yves). Lelourneau. Kabicr. Terrenoire. Barthélémy Gresa (Jacques), 6 
Faroud. Le Troquer (André). Ramadier. réa Bartolini Gros. 
Farine (Philippe). Levindrey. Ramarony. LE st Mme Bastide (Denise), | Mme Guérin {Lucie) 
Farinez. Liquar4, Ramonet. 1 Thiriel. 1Enoër Loire. ‘ ei Seine-Inférieure, ” 
Faure (Edgar). Livry-Level, Raulin-Laboureur (de). Thomas Eugène), Re Di) . (Charles) Mme Guérin (Rose) 
Fauvel Loustau. Raymond Laurent. l'horal]. É + Ré gs (UHAaTiES}e > , 
Félix {Colonel) Louve! Recy (de). Tinaud (Jean-Louis). Dorcel. Guiquen 
Finet. Lucas. - 2 di Lu. LEE gts Bil'at. Guiuon (Jean), 
Fonlupt-E<peraber. Charles Lussy, Regaudie. S fau! : Billoux Indre-et-Loire, 
Pal rs se  » + gt Biscariet Guyot (Raymond) 
Fouyet. Macouin. 8 NS 2e sa LA issol. Seine, ; 
Frédéric-Dupont. Mslbran! Tony Révillon. ppprrine. ie Haïnani Diori. 
Frédet (Mautice). Mal'ez ro - 7 Boccagn y. Hamon (Marcel). 
Fr: — a. à M, ue #5 ni S pp te Verne. Bonte (Florimond). Mme Hertzog-Cachin. 
Furau c-Sangnier, MT me n de } Hervé (Pierre 
Gabelle Marie (André), Rigal (Eugène), Seine. Very {Emmanuel}. Re at : 184 
Le t pee ture en 10 pee à Boutavant.' 3 Joinville (Général) 
saillard Maroselli, Zac Lt D 2 20VS Alfred Malleret 
Galet. Martel (Louis). Rol'in (Louis). Villard. à Brault.… “hé Ke. J- 
Dress, Ventes ei } ps: 7 ns Mrre Madeleine Braun. Julian (Gaston), 
Garavel, Masson (Jean anses É louer Jlautes-Alpes. 
Garet Haute-Marne. Rousseant. our À RENE. ere (Marcel) Kriegel- ant, 
Gau. Maurel:et. Saïd Mohamed Cheick. WAR CR Lambert (Luc'en) 
Gavini DEP POtRR, Shaft, Watt. ge Camphin. _Bouches-du- Rhône, 
Gay (Francisque). Mauroux. ee 2 Cance. amps. 
Guzier. LL Mayer (Daniel). Seine. St hauffler. Yvon. Cartier Marius), Lareppe. 
Geoflre (de). René Mayer, Haute-Marne. Lavergne, 
Gernez. Cunstantine. N'ont pas pris part au vote : Casanova. Lecœur. 
Gervolino, Müzel Castera. Mme Le Jeune (Hélône}, 
Giacobbi, Mazier MM. Lamine Debagimne. Cermo:acce. Cütes-u-Nord. 
Godin, Mazuez. Ben Tounes. Mezerna. Césaire. Lenormand. 
Gorse Meck Bout adoum. Pants 'oni. Chambeiron. L'Huillier (Waldeck) 
Gosset, Médecin. Derdour. Saravane Lambert. Chambrun ‘de). Lisetle, 
Gouin (Félix), Mehaignerie, Khider. Mine Charbonnel. L'ante. 
Gozarnd. Mekki. Ch Chausson. Lozeray. 
Grimaud. Menthon (de). 5 Cherrier. Miilocheau. 
Guérin (Maurice), Mercier  (André-Fran- Ne peuvent prendre part au vote : Citerne. Mamadou kKonate. 
Rhône. Cois), Deux-Sèvres. Cogniot. Mamba Sano, 
Guesdon. Mélayer MM. Raseta. Costes {Alfre3), Seine. | Manceau. 
Guilbert. Jean Meunier, Rabcmanamara. Ravoahangy. Pierre Cot. Martine. 
Guillant (André). I: ee ire t-Loire. Coulibaly Ouezzin. Cu (André). 
Giille. Chaud] (Louis) : . Cristofol. fasson (Aïbert 
Guillou (Louis), Re , Excusés ou absents par congé : Eee Loire }, 
Finistère, Michelet, MM Jeaumot | Mme Darras. + | Maton. 
Guitton. Min;oz. Ré ha 1 Lepervanche (de) Dassonville. André Mercier, Oise, 
Guyomard. Mi'terrand, mé «ss (Pierre) dès France. | Demusois. Mme Mety,. 
Guvon (Jean-Ray- Moch (Jules). Dostoné. de). Sissoko (Fily-Dabo) ! Denis (Alphonse), Meunier (Pierre), 
mond}, Gironde, Moïsan. EPP. ME F-29001! Ijaute-Vienne: Côte-d'Or, 
Halhout. Mollet (Guy | Djemad. Michaut (Victor), 
Henneguelle, Mondon, N'ont, pas pris part au vote: | Mme Douteau. Scine-'nfCrieure. 
Horma Ould Babana. Mcnin. É Doyen. Michel, 
Hugues. Monjaret. M. Edouard Herridt, président de l'Assem-  Dreyfu:-Schmiit . Midol, 
Holin. Met blé, nationale, et M. Roclore, qui présat  Du’los (Jacques), -Mokütari. 
Ius<seL. Monteil (André), la séance Seine. Montagner. 
Hutin-Desgrèes Finistère, Duclos (Jean), Môquet. 
Jhuel Montel (Pierre). Seine-ct-Oise. Mura. 
Jacquinot. MontiHiot, Les nombres annoncés en séance avaient Dufour. Morand, 
Jaquet Morice. ; été de: Dumet (Jean-Louis) | Mouton. 
Jean-Moreau. Moro-Giafferri (de). SSH Fee | Duprat (Gérard). | Mucry. 
Joubert. Mouchet, Nombre des VOLADIS. ,..sesssrres 593 > Marc Dupuy (Girond ), M:snicaus. 
Jouve (Géraud). = pe pes ic) Majorité abs0iue....ssocsscscsosse, 291 Dutard. Mme Nedelec. 
Jügas. Moustier {de), ue l'adonti : Mme Duvernois Noël (Marcel), Aube 
Jues-Julien (Rhône). | Moynet, : 4 l'a00pUIQR. ne rs Fajon (Etiennei. Fatinaud. 4 
Juiy L puier (André). À nos EEE LEE EEE EEE SE ES 5 dr Pau! (Gabriel), 
ratrftma : von rorpi + re . i sl + 
Kauf mann. | Nacgck n (Marcel). | Ma° s, après vérification, ces nombres on LE : Asset -Tchicaya. NP Race 
Krieger (Alfred). Nisse, ré + er conformément à la Este de SŒuiin | me François. anis Vicune. 
ts ARS Mme Galicier. 


Labrosse. 


Puy-de-Dôme. 








— 6 <- 





Garaudy. 


1? Perdtn “ilaire), 






















* péron (Yves). 
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eh 





meme 


Mme Péri. 
petit (Albert), Scine. 
peyrat. 

pierrar 

Pirot. 

Poumadères 
pouitalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard soil 

Mme Rey 

Rigal (Albert), Lolret. 
Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 


Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne, 
Allnnneau. 
Amiot (Octave), 
André (Tierre). 
Antier, 
Anxionnaz, 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal, 
Asseray. 
Aubarme. 
Auban. 
AUDTY. » 
Audeguil, 
Ausarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général}, 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie, 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Pardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Pan! Bastid. 
PBaudry d’Asson (de), 
Baurens. 
aylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Lèche. 
Bu gouin. 
en Aly Chérif, 
Be nchennouf, 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger {André}, 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez, 
Bianchini. 
Bichet, 
Bidault Sporgen 
Billères. 
Binot, 
Biondi. 
Biocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnelous, 
Bonnet. 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-MaunouTy. 
Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine... 
Bouvier - O’Cottereau, 


Ruffe. 

Mlle Rumcau. 

Savard. 

Mme Schs!i 

Servin. 

Signor. 

Mme : Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Toustand. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 





Pierre Villon. 
Zunino. 


contre : 


Buron. 

Cadi (Abde'kader), 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Ra 
Cerclier. 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. . 
Chautard, 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevalier (Jacques), 
Alger. 

Chevällier (Louis), 


ndre. 
Chevailier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffn,. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garurine. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René). 
Coudray, 
Courant, 
Cxuston, 
Crouzier, 
Cudenet, 
Dagein. 
Daladier (Edouard), 
Damas, 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre, 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Detachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delces. 
Denais. (Jose s 1 
Denis {André} 
Bordogne. 
Derreux (Edouard). 
heshors. 
Desjardins. 
besson. 





Mayenne. 
Bouxom 
Free à {Max}, 
Bruyneel, 
Burlot. 


C2 
’ 


Devemy. 





Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dbers, 

Diallo (Yacine), 

Mlle Dicnesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellat. 

Draveny. 

Dubois Vnené: Emile}. 

Duforest. 

Dumas {Joseph} 

Dupraz (Joannès!. 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Ferine (Philippe}, 

Forinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

ro (Colonel}. 
in 

Fonlupt-Esperaber, 

Fercinal, 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Frornent, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 
Gavini. 

Gay {(Francisque). 

Gazier, 

Geoîfre (de), 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobb1. 

Godin. 

Gorse, 

Gosset. 

Gouin (Félix}. 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gixonde, 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

IhueL 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jcan-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jug'as. 

Ju. “es-Julien (Rhône), 

July. 


Kaüfmann, 


kKir. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Làacoste, 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis}, Poubs, 
Mlle Larmblin, 


Lamine- Guèye. 
Laniel (Joseptr}. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi. 
Eaurelli. 
Laurens (Camile}, 
Cantal. 
A opt, 
Nord. 
Le Bail. 
Lecacheux, 
Lécourt, 
Le Coutaler. 
Lécrivain-Servez. 
Leenharät. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 
Lefèvre-Pontalis. 
L:endre. 
Lejeune (Max},Sorime. 
Mine Lempereur. 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
 Letourneau. 
Le ‘Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Loustau, 
Louvel, 
Lucas. 
Charies Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mal'ez. 
Marcellin. 
Mare-Sangnier. 
Marie (André}. 
Marin (Lows}. 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean}, 
llaute-Marne. 
Maurelet. 
Maurice-Petsche. 
nn 
Mayer (Dame, Seine. 
tené Mayer, 


Constantine. 
Mazel. 
Mazier 
Mazuëz. 
Meck. . 


Médecin. 

+ «+ clef 

Mekk 

Mention (de). 

Mercier (André-Ffan- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud {Louis}, 

Vendée. 
Michetet. 
Min joz. 
Mitterrand, 
Moch (Jules). 
Moi san. 
Moliet (Guy), 
Mondon. 
Morin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André}, 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montiflot. 
Morice, 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu, 
Meustier {de}, 
Moxnet. 
Muiter (André). 
Naegelen (Marcel}. 
Ninine. 
Nisse. 
Noël {André}, 
Puy-de-Dôme. 
Noguères, 
Olrui. 
Orvoen. 
Psleu sis. 
Penoy. 


Petit {Eugène}, dit 





Claudius 





Petit (Guy}, 
Basses-Pyrénées. 

Mine Peyroies, 

Peytel 

Ptfiralin. 

Philip (André). 

Pierre-Groucs. 

Pix néäAYy. 

Pincon. 

Pineau. 

Pleyven (René). 

Po‘mbœuîi, 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Mavrice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy}, 
Finistè re. 

Queuille. 

Qui ici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Rammarony. 

Ramonet. 

Raulin-Lahoureur (de). 

Rayimont-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renc _ I. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 
ibeyre (Paut}. 

R'cou, 

Riga! 

Rincent. 

Rivet. 

Rol'in {Louis}. 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schaf. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt Robert}, 
Haute-Vienne. 


H'ont pas pris 


MM 
Ben Tounes. 
boukæourn, 
Derdour, 
Khider. 


(Eugène}, Seine. | 





Schmitt (Aïbert}, 
Bas-Rhin. 

Sehmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice} 
Nord. 

Segélte. 

Senghor. 

serre. . 

Sesmatsons 

Sietridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sonail. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitscen (Her 
Gironde. 

Teitgen {Pierre}, 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theeten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomes 

Thore!. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Tribeuket. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verdroux. 

Verneyras. 

Very {Emmanuel}, 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollctte (Maurice). 

Vuillatmne. 

Wagner. 

Wasrmier. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


tAe\ 
(UC}. 


ri}, 


(Eugène), 


part au vote : 
Lamine Dehaghine, 
Mezcrna. 
Pintaloni. 
Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au voie : 


MM. 
tabemananjara. 


[R 
1} 


4. 
aseia. 


Lt 
tavoahan£gy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Réchard. 
Bourdan (Pierre), 
Chevigné (de). 


Jesnmot. 
Lepr svrvanche (de). 
Mendes France. 


(F 11Y- -Dabo). 


DMRRLE KG 


N'ont pas pris part au vote: 








M. Edousrd IHerrint, président « l'Asseomie 
bléa naliontie, et M. R 6rc, qui présdas 
la séance. . 

Le mbres anmH VAI rh 
été di 

Nombre des votants. soocossesssee 4 
Majorilé æbsolue.....ssssessossese 297 
Pour l'adoption. ...ssssrs, 15 
Contre orronttsorsserenss 410 

Mais, après vérifiration, ces nombres ont 
été rectiflés comormément à la liste de scrutin 
Ci-Éessus, 
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, SeieHour. Mile Prevert. BRL Duveau. Levindrey. 
Lescerat. (Robert), SCRUTIN (N° 622) Errecart. Liquard. 
sp ord. ‘ ; Evrard. Livry-Level, 
péri Queuiile. Sur l'amendement de M. Cayol à l'article 21,| Fagon (Yves). Loustau. 
| iquard. Qui.ici. du projet dé Loi Sur l’organisation de la | Faraud. Louvel. 
Livry-Level. Kumarony. marine marchande (Aypartenance des direc- Farne (Philippe). Lucas. ; 
Louvel. Ramonet. teurs à une assemblée parlementaire). Farinez. Charles Lussy, 
Lucas. + mir amer Sas Faure (Edgar). Mabrut. 
Macouin. ASIRONS LAUFCAL Nombre des volants.......,,..... Fauvel, Macouin. 
\aibrant. Recy (dc). M ne pp eue mes Fé.ix (Colonel), Maibrant. 
Malez. Reil dr ajorité absolue, tros teremenrese 25 Finet. Mal'ez. 
MarceHin. Rencurel. , ns. Fonlupt-Esperaber. MarcelHin. 
Marc-Sangnier, on : Révillon. Pour l'adoption... 386 Forcinal. Marc-Sanguier. 
Marin (1@us). Keynaud (Paul), Contre EPCECEEEEL EE TELE TES: Fouyet, Marin (Louis). 
Martet (Louis). iibeyre (Paul). k : : À Frédéric-Dupont, Martel (Louis). 
Martineau. Rigal (Eugène), Seine, L'Assemblée natinale a adopté, Frédet (Maurice). Martineau. 
Masson (Jean), Rollin (Louis). Froment. Masson (Jean), 
Ilaute-Marne, Roques. Furaud, fiaute-Marne, 
Maurice-Petsche, Roulon. Ont voté pour: Gabe:'e. Maureilet. 
Mauroux. Rousseau. Gaborit, Maurice-Petsche, 
Mazel. Saïd Mohamed Cheick, MM Castellani Gallet. Mauroux. 
Men Sauder. Ahnne s Catoire 3 Galy Gaspi FTou. Mazel. 
Médecin. ee Allonneau, Catrice, Garavel. Mazier. 
MT | Scherer. Amiot. (Octave). Cayeux (Jean). un 0" 29 
Meuthon (de). Schmidt (Robert), ES sine Cesclier Gavin!. , Médecin. 
Mercier {André-Fran- Haute-Vienne Anxionnaz Chaban-De!mas Gay (Francisque). Mehaisnorie., 
çois}, Deux-Sèvres. | Schmitt (Albert), qe me (d°) : (Général) Gazier, Mekki. 
Michaud (Louis), Lait Archidicé. Chamant: ‘ Geoffre (de). Menthon (de). 
Vendée, Schumann (Maurice), res " Charlot (Jean) Gernez. Mercier (André-Frane 
Michelet, Nord. Sera y Char entier, Gervolino, çois), Deux-Sèvres 
Moisan. Serre. pr vi À C et 4 Giacobbi, Métayer. 
Muondon. Sesmaisons (de). eg C hassaine. Godin. Jean Meur ier, 
Monin. Siefridt. Mir. Chastellain. Gorse. Indre-et-Loire. 
Monjaret. Sigrist. Audeguil Chautard Michaud (Louis), 
on Small Aujoulat. Chaze. Félix), Vendée. 
rs: * “rés Soinhes, Aumeran (Général), Chevalier (Fernand), | Eau. re h ## 
Montet (Pierre). Sourbet. Babel (Raphaël). Re :r (Jacques) Guérin (Maurice), Motion 
Montillot. Taillade. 4 ed Rhône. Mollet (Guy 
Moro-Giaflerri (de). Teitgen (Henri), sn: 3] Chevallier (Louis) Guesdon. Mondon. 
Mouchei. Gironde. “+ de (Charles) RE Guibert, Monin. 
Moussu. Temple. Barang t-Loi , Chevalier Mierre) Guil'ant (André). Moniaret. 
Mousiier (de). Terpend. 5. rame Loiret 9)": | Guille, | Mont. 
Moynet. Terrenoire. - è re Al Guillou (Louis) Mont undré) 
Muller (André) Theeten. Bardoux (Jacques), Mans nié 1) Finistère nistère. ûs 
Nisse 4 Thibault, Barrachin. nneree ONE, | caution. Montel (Pierre). 
Noël (André), Thiriet. ne Coffin. “fe eng; PARTS ae 
Puy-de-Dôme. Thoral. … Bastid Colin Guyon (Jean-Ray- Moro-Gintlerri (deVe 
Olmi. Tinaud (Jean-Louis). | PAU PR en, léordenni mond), Gironde. Mouchet 
Orvoen. . Tinguy (de). Baudry d'Asson (de). pente (Alfred) Halbout. Moussu 
Palewski. Triboulet."* ee + S Dole Cuers ; Hennegucl'e. Moustier (de). 
Penoy. Truffaut. DS cale. ide Horma Ould Babana, | Hornet 
Petit (Eugène), dit | Valar. Beauquier. Courant. Hugues, Mutter (André). 
Claudius. Vendroux. Bèche. Couston. Hulir 4 Naegelen (Marcel}, 
Petit (Guy), Verneyras. égouin. Crouzier Hussel. Ninine 
Basses-Pyrénées, Viard. B pee Chérit. Cudenct. Hutin-Desgrees, Nisse, - 
Lu dr 08 Viatte AE Fn g Ihuel. è Noël (André 
eyte illard. “er (Fdou Jacquinot, ’uv-dé-Dôrne, 
Pierre-Grouès. Viollette (Maurice). Béné (Maurice). ar (Edouard), Jaauet. Re. re - Dô 
Pinay. Vuillaume. pontaieb. s Le Joubert. Oimi 
Pinçôn. Wasmer. Béranger (André). ir M n-Paul) Jouve (Géraud). nn. 
Pleven (René) Mile Weber, ee onesidre pe re Patewski 
Poimbœuf. Wolff à David (Marcel) Ju'es-Julien (Rhône). | nov 
as “shrarg essac. ê (MArCEl}, ul robe 
Pourtier. Yvon. Salone. Landés. 0 ébe, petit (Fugène), dan 
Beugniez. Defferre. Kir Claudius. 
é Rianchini, Defos du Rau. Krieger (Alfred, eut (Guy). 
N'ont pas pris part au vote : Bichet. Degoutte. Kuehn (René). Am Pe À ee ” 
Rillères. Mme Degrond, Labrosse. me leyroies, 
rh Binot. Deixonne. Ilan Ienri) 'CYU 
MM. Khider. - enal. Lacaze (Henri hitio (André, 
Ben ‘founes. Lamine Debaghine. ne ve gi ere Fr Lalle. Mr 5 rre-Grotiès 
Boukadbum. Mezerna. Bocquet. Delahoutre. Lamarque-Cando, Pinaw 
rrusset (Max), Panialoni. as # Bonnef pe (Yvon). Lambert me vi pr À 
er she ie e1COS. Lou's), Doubs. ge nr 
Derdour, Saravane Lambert. bonnet. Denais (Joseph). MNS ECS P'even (Re 
Borra. à Denis (André), Larmine-Guèye, l JŒœuU té dé 
Mlle Bosquier. Dordogne, Laniel (Jos reph). P MAUTICE Ja 
Ne peuvent prendre part au vote : Boucgrain. Deshors. Lapie (Pierre-Olivier) Le 
Bouhey (Jean). Desson, Laribi. ( 
MM Rasetz. Boulet (Paul). Devemy. Laurelli + à à 
PR JP Bour. Devinat. Laurens (Carnille}, M ext ot 38 
Rabemananjara. Ravoahangy; Bouret (Henri). Dezarnauïds. Car tal. l igent RoberTi}, 
Xavier Rouvier. Dhers. Les nt (Augustin, Nord 
Ille-et-Vilaine, Dial'o (Yacine), Nor . Prig (Tanguy), 
Excusés ou absents par congé : Bouvier - O'Cottereau, | Mlle D'enesch. Le Bail. Fit ê. 
Mayenne. Dixmier. Lecacheux, ue 
Bouxom Pominjon. Lecot Quilici 
L anmot. $ ” » tab 
néchan, Donanche (de) use pie. un t Le Coufatter. R : dier 
d A F uvneel. outrellot, écriva n-Servo0Zz. | Rämadqie 
Bourdan (Pierre), Mendès-France. Ru fore iqe t | R ro 
“an Aie Tan urlot, Draveny. Leenhardt. | Rama 
Chevigné (de). Sissoko (Filÿ-Dabo). Buron. Dubois (René-Eml'e) Mme Lefcbvre (Fran-| Samones. 
Cadi (Ahdelkader), Duforest. cine}, Seine, Rauin-Laboureur (de 
Caillavet. Dumas (Joseph). Leïèvre-Pontalis | Ray on Laurent, 
N'ont pas pris part au vote: Capdeville, Mlle Dupuis (José) Legendre. | ae 
P Fe. Canitant (René), Seine. “S Mme Lempereur. | Reeb A 
Caron. Dupuy (Marceau) Le Sciellour, | Rezaudie. 
M. Edouand Herri, président de l'Assem- | &; ds - ; teil'e-Soutt 
rtier (Gilbert), G'ronde, Lescorat, Reili RE 
mée re. et M. roclore, , qui présidait Ceine-et- Oi se. Duquesne. Lespès. Ren.: rel. ss 
sé Cartier (Marcel), Durroux. Letourneau. ; Tony Révillon 
+0 \ Drôme. Dusseaulx., Le Troquer (André), 1 Reynaud (Paul}e 
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Ribevr: Paul). So!linha1 Mäillocheau. Pirot. 
R:cou, | sourbet Marmadou Konate. Poumadère, COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 39 SEANCE 
Rigal (Fugènc), Seine. | Tailade Mamba Sand. Pourtalet, LEE © 
Rincent,  Teitgen (Tenri), Manteau. Pronteau. 
Rive. | Gironde. Martine, … Prot. à 2° séance du vendredi 20 février 1848, 
Rollin (ouis\. | Tefnple. Marty (André). Mme Rabat, AT TZ 
Roaues, | Ter; end. Masson {Alberl}, Ramette, j 
Roulon | Terrenoire Loire. Renard. , 
Rousseau. |Thesite Maton : Mme Reyraud. à SOMMATRE 
Saïd Mohamed Cheiek, | Thibault res rm pp Oise. 9 | rie Loiret. t. — Procès-verbal. 
Sauder. { Thiriet Mme Meiy. me Roca. à c 
Schai | Thoral Meunier (Pierre), Rochet (Waïdeck). 2. — Demande de discussion d'urgence. 
Schauf | Tinaud (Jean-Louis). Côte-d'Or, Rosenblatt,_ 3, — Caisse nationale des lettres. — Adoption 
Scherer | Tinguy f lt Michaut épi MS (Gabriel), sans débat d’une proposition de lai. 
Schinidt (Robert) Trboul ine-Inférieure, uaru, 
Route Am: LC Eee wichel er Rougaute (Roger), 4. — Modification de la iégislation des caisses 
Schinilt (Albert) | Valay. Midol. Ardèche. d'épargne. — Adoption sans débat d’un pro- 
Bas-Rhin. | Vale! Mokhtari. Rule, jet de loi. 
Schmitt (René), | Vée. Montagnier. Mle Rumeau, 5. — Exploitation des lignes secondaires d'in. 
Manche, f Vendrou Môüquet Savard. térêt général de Châteaumeidant à la Guer. 
Schumann (Maurice), | Verneyra Mora. Mme Schell. che et de Sancoins à Lapeyrouse. — A4op- 
Nord, Very (En Morand. Fa tion sans débat d’un projet de loi, 
pré [ose de og Mine Énbrilatc 6. — Retrait d’une proposition de loi de l'or. 
à rre \ il \ | teisoux Thamier Rs, dre du jour, 
‘ ©, | AFP, 2 S { be a . g 
Sesaiso le) IX ; tte (Maurice). Mme Nedelee. Thorez (Maurice). 7. — Taxe pour frais de chambres de méiierg 
Sietrial. ! Vurilaume Noël {Marcel), Aube, Thuilier. des départements du Bas-Rhin, du Haut. 
sigrist | Wa iguer. Patinaud, Tillon (Charles), Rhin et de la Moselle, — Adoption sans 
Silvandre | Wasiner Paul (Gabriel), Touchard, débat d’un projet de loi. 
Simon | Mile Wel Finistère. Toujas. 8. — Adoption sans 3 conclusi 
Sion re ' Paul {Marcel}, Lt d’un eh. Pre si des conclusions 
Sail t Yu aute-Vienne, ourtau, 
: D aie Mme Vaillant. 9. — Organisation de la marine marchande, 
Perdon (Hilaire). Couturier. — Suite de la discussion d'urgence d'un 
Ont voté déni Mme Péri. » Vedrines. projet de loi et de lettres rectificatives. 
7 Te Péron (Yves) L Vergès M. Ramarony, président de la commission 
MAI  Ductos  icédist petit (Albert), Seine. | Mme Vermecrs h, de la marine marchande et des pêches. 
Airoldi. l'£ohs 77 7 +438 | rep ilon, Art. 15 (Seconde délibération). 
Aku. | Duclos (Jean), PIcrrare. PT Amendement de Mme Reyraud: Mme Rey- 
Anvelel{i eineet-Oise. raud, MM. Le ge gr Pineau, ministre des 
Apithvy. | put ur. , - , travaux publics et des transports;: Colin, 
Mlle Archimède, | Dur met (Jean-Louis), N'ont pas pris part au vote: rapporteur, — Rejet au scrutin. 
Arthaud | Düuprat (Gérard), ; NET Mario (André). Adoption de l’article. 
sue de la Vigerie (4). Lure Dupuy (Gironde), | us Maroselli. Explications de vote sur l'ensemble: 
5 SU ES Mobert} tre D ER Augarde. Mayer (Daniel), Seine. MM. Jamon, Je ministre des travaux pu- 
sllanger + e-dui tn /Piecaut Ben Tounes René Mayer, blics et des transports, Mlle Archimède, 
T BR Te 7 Bidault (Georges). Constantine, M. Benchennouf. 
Barthélémy, Falix-Tchicava Biondi, | Mezerna. Adoption au scrutin de l'ensemble du pro- 
Bartolini. | Fievez. pe Boukadoum. bn errand. À jet de bi. 
Mie Bastide (Denise), | Mme Francois. Bourgès-Maunourr. | Moch (Jtes). 10. — Demande de modification de l'ordre du 
Loire Mme Galic Coste-Floret (Paul), ns 2 L jour 
denaict (Charles) Garaudy. Hérault. antaioni. - ; 
en PANTEN. | ps _.. Coty (René) Pflimlin. MM. Jacques Duclos, René Mayer, minis 
Bccset Gautier Depreux {Edouard), | Pineau. tre des finances et des affaires économiques. 
Bill: at. Genest. Derdour, Mine. Poinso-C +: fa Question de confiance. contre la modifica- 
Bil'oux. Mine G Desjardins. Saravane Lamber tion de l’ordre du jour posée par M. Robert 
Bisvarlet, G'ovoni Nupraz (Joannès). | Schneiter. Schuman, président du conseil. 
Bissol, Girard. Gaillard, D (Robert), Fixation par scrutin à mardi après-midi 
Blanchet. Girardo ur Fr she retteon Pierre) du vote sur la question de conflance, 
OCCAagn y, GHosnat lider, IT LA e1 e n® nicte 
Boccagn! ra. Lobosts ille-et-Vilaine.” MM. lo président, Dantel Mayer, m'nistre 


GOoudoux, 
Houge, 
Greftier 
Grenier (F4 


Bonte (Florimond), 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boutavant. rnand), 


Boysson (de), Gresa (Jacques). 
Brauit Gros, 

Mme Madeleine Braun. {Mme Guérin (Lucie), 
Brillouet. Seine-Jnférieure., 
Cachin (Marcel). Mine Guérin (Rose), 
Calas. Seine. 

Carmphin. Guiguen. 

Cance. Gu;llon- (Jean), 
Cartier (Marius), Indre-et-Loire, 


Haute-Marne, (Raymond), 
Casanova. 
Castera, 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chambeiron,. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 


Guyot 
seine, 
Hamani Diori. 
Harmmon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Houphouct-Boigny 
Joinville (Général) 


Chausson, {Alfred Malkrel]. 
Cherrier, Juge. 

Citerne. Jutian (Gaston), 
Cogniot, Jlaules-Alpes 


Kriegel-Valrimont, 

Lambert {Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Läreppe, 

Layergne. 

Lecœæur. 


Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. ; 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Côtes-duNord, 
Lenormand. 





Djemad. L'Huillier {Waldeck). 
me Douteau,. Lisette, 
Doyen. Llante. 


} Lozeray, 


Dreytus-Schmid 


Mme Le Jeune Hélène), 





Lamine Debaghine, 
Lejeune (Max), Somme, 





Thomas (Engène£), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Räibemananjara, 


Raseta. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard, 
Bourdan 
Chevigné 


‘Pie rre). 


{de}. n 





{ Jeanmnt. 


Î 


Lepervanche (de), 
Mendès-France. 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. E: jouard Herri)t, président de l'Assem- 
bé, nationale, et M. KRoclore, qui présidait 
la séan« re, 

_Jes nombres annoncés çn séance avaient 
été d: 

Nombre des VOLANLS. svuesèsodests 568 
Majorité absolue... ....ssssoosssce 289 
Pour l'adoption. ...erosses 385 
CORLTD. Sérordiiasc este 
Male, après vérification, ces nombres ont 


été 


. d 2S$st LS. 


ectifés conformément à la lis.e de scrutin 


+0 





œ— —— 





du trävail et de la sécurité sociale; Jacques 


Duclos. 
11. — Règ'ement de l'ordre du jour. 
12. Demandes d'interpellatiôn. 
13. — Renvoi pour avis. 
14. Dépôt d'un projet de Ii. 
15. Dépôt d’une lettre rectlificative, 
16. — Dépôt de propositions de lol, 


17. Dépôi de propositions de loi transmises 
par le Conse!l de la République. 


18, — Dépôt de propositions de résolution. 
19. — Dépôt de rapports. 
20. — Dépôt d'un avis. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIO? 
La séance est onverte à seize heures. 


—1— 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès- verbal de Îa 
preinière séance de ce jour à été affiché 
et distribué, 


n'ya pas d'observatiori ?. 4 
Le procès-verbal est adopté, 
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DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. La commission de la 
produchion industrielle demande la discus- 
sion d'utgence de sou rapport n° 3432 sur 
les propositions de loi: 1° de M. Gabriel 
joucaute et plus:ews de ses co:lègues, 
tendant à reiever, à partir du 1% décem- 
bre 1947, de 30 p. 1%, le taux de la re- 
traite des ouvriers mineurs et s'milaires 
et celui des prestations servies par ‘ia 
caisse autonome nationa'e (C. A. N.) ; 2° de 
M. Sion et plusieurs de ses col'ègues, por- 
{ant amélioralion du régime de sécurité 
sociale des ouvriers m'neurs; 3° de 
MM. Fievez et plusieurs de ses collègues 
tendant à re'ever, à partie du 1% décem- 
bre 1947, de 40 p. 100, 1e taux de la re- 
traite des ouvriers mineurs et similaires 
et celui des prestations servies par la 
caisse aütonome nationa:e (C. A, N.). 

Conformément aux d'spositions du 2° ali. 
néa de l'article 61 du règ'ement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
disssion d'urgenre et à sa communiCa- 
tion aux présidents des groupes et au 
Conseil de la Répubiique. 

(La demande de discussion d'urgence 


est affichée à seize heures cinq minules.) 


— 3 — 
CAISSE NATIONALE YVES LETTRES 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle %6 du règ'ement, de la proposition de 
Jai de M. Lhuissier et piusieurs de ses co!- 
lègues, tendant à modiier la loi n° 46-21% 
du 11 octobre 1946 créant une caisse matio- 
anale des lettres. 

Je consulte !’Assemblée sur le 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide, de pas- 
ser à l'article unique.), 


passage 


M. le président. « Article unique. — La 
loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 est modi- 
fée comine suit: 

« 4° Dans l’article 1°, les mots « de 
l'éducation nationale » sont remplacés par 
les mots « chargé des arts et des lettres. » 

« 2° L'article 2 est complété comme suit: 

« 3° D'assurer le roger des œuvres lit- 
téraires, quel que soit leur pays d'origine, 
après la mort de l’auteur et même après 
leur chute dans le domaine public, » 


« 3° Le dernier alinéa du paragraphe a) 
de l'article 3 est abrogé et remplacé par 
l'alinéa suivant: 

« Douze écrivains désignés par les prin- 
cipaux groupements littéraires, dont la 
liste est fixée par le ministre chargé des 
arts et des lettres, » 

« 4° Le paragraphe a) de l’article 3 est 
complété par l'alinéa suivant: 

« Deux éditeurs désignés par les groupé- 
ments professionnels les plus représenta- 
üifs dont la liste est fixée par le ministre 
chargé des arts et des lettres. » 

« 5° Le deuxième alinéa du paragra- 
phe b) de l'article 3 est complété par le 
MoP« président », 

« G° Dans Je troisième alinéa du para- 
graphe -b} de l'article 3 les mots « de l'édu- 
cation. pationale » sont remplacés par les 
mots « chargé des arts et des lettres ». 








« 7° Le dernier alinéa du paragraphe b) 
de l’article 3 est abrogé. 

« 8° Dans la premier alinéa de l'article 4, 
Jes mots « de l'éducation nationale, sur 
présentation du comité de direction », sont 
remplacés par les mots « chargé des arts 
et des lettres, sur une liste de trois candi 
dats présentés par le comité de direction ». 


« 9° Dans le deuxième alinéa de l'arti 
cle 4, les mots « de l'éducation nationale » 
sont remplacés par les mots « chargé des 
arts et des lettres » 

« 109 L'article 5 est abrogé et remplacé 
par l’article suivant: 

« Les recettes de la caisse nationale des 
lettres sont constituées par: 

« 1° La moitié du produit net des rede- 
vances perçues sur l'exploitation des œu 
vres liltéraires du domaine public; 

« 2° Les subventions de l'Etat et des 
autres collectivités publiques à déterminer 
chaque année; 

« 3° Les dons et legs; 

« 4° Le remboursement des avances et 
prêts; 

« 5° Toutes autres reSsources dont le 
versement à la caisse serait autorisé par 
arrêté dn ministre chargé des arts et des 
lettres et du ministre des finances. » 

« 11° Dans l'article 9, les mots « de l'édu 
cation nationale » sont remplacés par ! 
mots « chargé des arts et des lettres ». 


« 12° Dans l'article 11, les mots « de 
l'éducation nationale » sont remplacés par 
les mots « chargé des arts et des lettres ». 

« 13° Dans l’article 12, les mots « de 
l’éducation nationale » sont remplacés par 
les mots « chargé des arts et des lettres ». 

Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de lai. 

(L'article unique de la proposition de 
lai, mis aux voir, .est adopté.) 


— 4 — 


MODIFICATION DE LA LEGISLATIGH 
DES CAISSES D'EPARGNE 


Adoption sans débat d'un projct de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règ:ement: 1° du projet de loi 
portant modification de la légisation des 
caises d'épargne; 2° des re rage de 
loi: a) de M. Gabelle ct plusieurs de ses 
collègues, tendant au re èvement du mini- 
mum et du maximum des versements et 
des dépôts dans les caisses d'épargne; 
b) de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant au relèvement du maxi- 
mum des dépôts dans les caisses d'épar- 
gne; c) de M. Paumier et piusieurs de ses 
collègues, tendant à augmenter le p'afond 
des dépôts dans les caisses d'épargne. 

Je consulte l’Assemblée sur le 
aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président, « Art, 1%, — L'article 4 
de la loi du 20 juillet 1895, modifié par 
l’article 1 de :a loi du 8 avril 1916, est 
à nouveau modifié comme suit: 

« Art. 4, — Le compte ouvert à chaqne 
déposant ne peut, sauf par la capitalisa- 
tion des intérêts, dépasser le chiffre de 
200.000 francs. 

« Pour les sociétés de secours muituels 
et les institutions autorisées à cet effet 
par le ministre des finances, le maximum 


CUTLZ) 
P 1ISSAS 


mme cn 
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ee 





des dépôts est porté au quintuple du chif 
fre fixé à l'alinéa précédent pour les comp 
tes ordinaires, Dès qu'un compte... » 

(Le reste sans changement.) 

Personne ne demande ia parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2. — Le premier alinéa de l'ar. 
ticle 8 de la loi du 9 avril 1881 est modifié 
comme suit: 

« Chaque versement ne pourra tre 
inférieur à 100 francs, Toutefois, par dero- 
gation, les versements provenant d'enfants 
d'âge sco:aire possédant un livret et trans- 
mis par le personnel enseigmant ou assi- 
milé pourront être acceptés à partir de 
10 francs. » — (Adoplé.) 

« Art. 3. — L'avant-dern'er 
l'artice 8 de la lui du 20 


modifié ainsi qu'il suit: 


alinéa de 
juillet 1895 est 


« Les caisses d'épargne sont autorisées 
à émettre des bons ou timbres d'un prix 
inférieur à 100 franes ct à recevoir ces 
coupures lorsque, réunies, eïles représen- 
tent le montant du versement minimum 
autorisé, » — (Adopté.) 


« Art. 4. — Le dernier alinéa de ’'arti- 
cie 14 de la loi du 9 avril 1881, modifié 
par d'article 2 de la loi validée du 31 octo- 


bre 1941, est à nouveau modifié aiusi qu'il 
suit: 

« La caisse nationale à. 
risée à se décharge des quittances 
remboursement, comptes courants, regis- 
tres matricules ou demandes de livre 
des registres-spéciaux de versements et « 
remboursements ayant pus de trente ans 
de date. Ce déiai est réduit à dix ans pour 
es autres registres et pièces diverses ot 
à cinq ans pour les livrets soldés ou rem- 
placés. » — (Adopté.) 

« Art, 5. — Le deuxième alinéa de 
ticle 11 de la loi du 20 juillet 1895, modifié 


l'énarer « + 
a EPAarenc esi au:0- 


l'or 
r- 


par l'artic.e 4 de l'ordonnance du 7 décerm- 
bre 1944, est modifié comme suit: 

« Cette commission est nposte de 
vingt-deux membres : 

« Deux membres de l'Assemb'ée natio- 


nale et un membre du Conseil de la Répu- 
blique, désignés par ces assemblées sur 
proposilion des commissions des finances, 

« Dix présidents ou membres des con- 
seils d'administration des caisses d'épar- 
gne, élus par les caisses d'épargne suivant 
lies formes et dans les conditions détermi- 
nées par règ.ement d'administration pubii- 
que, et deux personnes qualifiées par leurs 
travaux sur les institutions de prévovance, 
désignées par le ministre des finances; 

« Deux représentants du personnel 


tn l’énarone : 
caisses à Cpargsne, 


« Le directeur général de la caisse des 
dépôts et consignations... », 

Le reste sans changement. \dcpté.) 

M. le président. Avant de mettre aux 


voix l'ensemble, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit ie titre du projet de 
Sols - J 


loi : 

« Projet de loi portant modification de 
la législation des caisses d'épargne. » 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de lai. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aus 


voir, est adopté.) 
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EXPLOITATION DES LIGNES SECONDAIRES 
D'INTERET GENERAL DE CHATEAUMEIiL- 
LANT A LA GUERCHE ET DE SANCOINS A 
LAPEYROUSE 


Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appele 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règement, du projet de lui 
tendant à approuver un quatr ème avenant 
à lu convention dn 26 novembre 1129, ap 
prouvée par la loi du 4 mars 133, passee 
entre l'Etat et la Société générale des che- 
mins de fer économiques pour l’explaita 
tion des lignes seron'aires d'intérêt géné- 
ral de Châteaumeil'ant à la Guerche et de 
Sancoins à Lapeyrouse. 

Je consulte l’Assembice sur 
aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


1 cn 
le passage 


M. le président. « Art. 1%, — Est ap- 
prouvé, avec son annexe, le quatrième 
avenant à la convention du 26 novembre 
1929, passé le 12 décembre 1945 entre le 


ministre des travaux publics et des trans- 
ports au nom de l'Etat, et la Soriété natio- 
pa'e des chemins de fer économiques, pour 
l'exploitation des lignes secondaires d'in- 
térét général de Châtenumeillant à Ja 
Guerche et de Sancoins à Lapeyrouse. 

« Cet avenant restera annexé À la pré- 
gente loi ». 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté ) 

« Art. 2. — L'enregistrement de l'ave- 
part annexé à Ja présente loi ne donnera 
lieu qu'à la perception du droit fixe ». — 
(Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de lai. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adupté.) 


sé de 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
rait le vote sans débat de la proposition de 
Joi de M. Aubry, portant extension de 
l'allocation de grand mutilé de guerre aux 
aveugles qui se sont enrôlés dans la Ré- 
sistance. 

Mais le Gouverneinent demande que 
cette affaire soit retirée de l’ordre du jour. 

Conformément au deuxième alinéa de 
Particle 97 du règlement, Je retrait est 
ordonné. 


— 71 — 


TAXE POUR FRAIS DE CHAMBRES DE 
METIERS DES DEPARTEMENTS DU BAS- 
RHIN, DU HAUT-RHIN ET DE LA MOSELLE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
relatif à la taxe pour frais de chambres 
de métiers applirah'e dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moscile, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 





M. le président. « Art. 1%. — Dans :es 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, i: est ppurvu aux dé- 
penses ordinaires des chambres de mé- 
tiers, aip°i qu'aux frais de fonctionnement 
des caisss instituées par eles en app-ica- 
tion de l’article 2 du déeret du 3 juin 1936 
reatif à J'assistance aux artisans sans 
travail, au moyen d'une taxe annuelle, 
acquittée par :es contribuables exerrant 
au 1% janvier de l’annce de l'imposition 
une profession ressortissant aux enambres 
de mc'iers, » 

Personne ne demande ja. paroie ?... 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Les chambres de métiers 
arrêtent chaque année, sous réserve de 
l'approbation préfectorale, iors de l’éla- 
blissement de :eur budget, le montant 
tota: des sommes à imposer à l’ensemb.e 
des artisans de la circonscription pour 
subvenir aux dépenses des chambres. » 
— {Adopté.) 

« Art, 3. — La taxe pour frais de cham- 
bres de imétiers comporte: a) un droit 
fixe; b) des drcits variables, 

« a) Le droit fixe est calculé chaque an- 
née de teile sorte qu'il permette de cou- 
vr,r 40 p. 100 de l’ensemble des contribu- 
lions requises au titre de la taxe pour 
frais de chambres de méliers. Le ruontant 
ainsi obtenu par entreprise est arrondi aux 
10 francs les p.us voisins, Ce droit est assis 
au lieu de l'exploitation. Pour les artisans- 
maires ayant plusieurs établissements, 11 
est dù un seu] droit fixe au lieu de la di- 
rection de l'entreprise ou, à défaut, du 
principal établissement ; 

« b) Le montant des droits variabies dus 
par l’ensemble des artisans de la cir- 
conscription est égal au total des sommes 
à percevoir au tire de Ja taxe pour frais 
de chambres de métiers diminué du mon- 
tant des droits fixes; il est réparti entre 
eux, la cotisation de chacun étant assise 
sur la base d'imposition définie pour la 
patente par les dispositions législalives en 
vigueur. 

« Toutefois, en ce qui concerne les pa- 
tentables qui exercent piusieurs profes- 
sions ne rentrant pas toutes dans les caté- 
gories ressortissant à la chanrbre des mé- 
liers, il n'est fait état que des bases d’im- 
ape d'après lesquelles ces contribua- 
es seraient passibles de la patente s'ils 
n’exerçaient que les professions ressortis- 
sant à la chambre de métiers. 

« Sous réserve des dispositions de l’ali- 
néa qui précède, la taxe variable est éta- 
blie dans chacune des communes où les 
artisans-maîtres sont assujettis à la pa- 
tente. » — (Adopté.) 


« Art, 4. — Les états matrices de la taxe 
pour frais de chambre de métiers sont 
dressés par les contrôleurs. des contribu- 
tions directes. » — (Adopté.) 

« Art. 5, — Les frais d’assictte ct de per- 
ception sont supportés par les chambres 
de métiers conformément à un tarif fixé 
par arrèté concerlé des ministres chargés 
du commerce et des finances. 


« Les dégrèvements et non-valeurs sont 
à la charge de 1’Etat, qui prélève, pour y 
faire face, 5 p. 100 du montant du rôle de 
la taxe, » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Les rôles de la taxe sont éta- 
blis et recouvrés, les réclamations sont 
présentées, instruites et jugées comme en 
matière de patentes. 


« Toutefois, les réclamations ne sont pas 
communiquées pour avis aux maires; elles 





le sont aux chambres de métiers lorsque 
la contestation porte sur ie principe mème 
de l'imposition, 

« Les réductions de taxes consécutives à 
des dégrèvements de patentes sont accor- 
dées d'oflice. 

« Sont applicables À la taxe pôur frais 
de chambres de métiers, les dispositions 
législatives en vVigueur ayant trait ‘an 
transfert des droits de pañente au eas de 
cession d'établissement et à la décharge 
des mêmes droits en cas de fermeture des 
étah'issements, m’gasins, hontiques et 
ateliers par suite de décès, de liquidation 
judiciaire ou de faillite déclarée, ou pour 
cause d’expropriation ou d'expulsion, » — 
(Adopté.) 

« Art. 7..— Les conditions d'application 
de la présente loi sont fixées par décret. 
Ce décret fixera notamment les conditions 
dans lesquelles les artisins-maitres ins- 
crits sur la liste électorale de ia chambre 
de commerce pourront, dans l’année sui- 
vant sa publication, demander leur radia- 
tion, ainsi que les conditions suivant ies- 
quelles les artisans-maîtres passibles de ja 
taxe pour frais de chimbres de métigrs et 
immatriculés au registre du commerce 
pourront, à l'avenir, être inscrits sur les 
listes électorales de la charnmbre de com- 
merce. » — (Adapté.) 

« Art, 8. — Les articles 237 à 240 du 
code des impôts directs et taxes assimi'ées 
applicables dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle relatifs 
à la taxe pour. chambres de métiers sont 
abrogés. » — (Adopté.) 

« Art. 9. — Les dispositions de la nré- 
senle loi sont applicab'es aux impositions 
à établir à partir de l’année 1948. » -« 
(Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adapté.) 


ADOPTION SANS DEBAT DES CONSLUSIONS 
D'UN RAPPORT 


M. le président. L'ordre du jour a pelle 
le vote sans débat, conformément à Vlrtie 
cle 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de la commission chargée d’exa- 
ininer une demande en autorisation de 
pme contre un membre de l’Assern- 
lée (n°s 2097, rapport 2542). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux conclusions de la commission. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux conclusions de la cormission.) 


M. le président, Je mets aux voix les 
conclusions de la commission tendant au 
rejet de la demande. 


(Les conclusions de la commission, mises 
aux voir, sont adoptées.) 


ee 
ORGANISATION DE LA MARINE MARCHANDE 


Suite de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi et des lettres rectificatitgs au 
projet de loi portant organisation de la 
marine marchande. 

Ce matin, l’Assemblée a décidé de pro- 
céder à une deuxième délibération, con- 
farmément À l’article 58 du règlement, 
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Je rappelle que, dans sa deuxième déli- 
l'Assembléé n'est appelée. à 


statuer que sur les nouveaux textes pro- 
posés par la commission ou sur les modi- 
{ications apnortées aux textes précédem- 
ment adoptés. : 


La parole est à M. le. président de la 
commission de la marine marchande et 
des pêches. 


M. Jules Ramarony, président de la com- 
snission. A la suite de la décision de l’As- 
sermmb'ée de procéder à une deuxième déii- 
hération, la commission s'est réunie et, 
en ce qui concerne l’article 15, paragra- 
phe b, eile a décidé, à la majorité, de pro- 
poser à. l’Assemb'ée le texte primitif du 
projet de loi. Elle a désigné M. Colin pour 
présenter un rapport sur cette proposition. 


L'Assemblée avait adopté ce matin l’ar- 
ticle 15 avec un amendement de Mme Rey- 
raud, portant sur le paragranhe b. 


La commission propose de reprendre. 
pour ce paragraphe, le texte du Gouverne- 
ment. 


L'article 15 serait donc ainsi rédigé: 


« Art. 15. — Dans un délai de six mois 
à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, une société anonyme sera cons- 
tituée par apports de l'Etat et de la Com- 
pagnie des messageries maritimes, dans 
les conditions ci-après : 


« a) L'Etat fera apport: 


« Du matériel naval actuellement en 
service et des approvisionnements exis- 
tant à bord et daris les magasins, dont il 
aura pris possession en exécution de l’ar- 
ticle 14 de la convention du 29 décembre 
120, à l'expiration de celle-ci; 

« De tels autres navires dont il pourra 
disposer ; 


_« b),La Compagnie des messageries ma- 
ritimes sera tenue d'apporter : 

« La raison sociale « Compagnie des 
inessageries maritimes »; 


« Les navires en service ou à flot dont 
elle est propriétaire à la date de la publi- 
cation de la présente loi ou les créances 
et indemnités, de quelque nature qu'elles 
soient, qui viendraient à se substituer aux- 
dits navires antérieurement à la constitu- 
tion de la société ; 

« Les immeubles, mobiliers, outillages 
et installations faisant partie de son patri- 
moine à la date de la promulgation de la 
présente lei; 

« Les participations qu’elle détient à 
cette même date dans d’autres entrepri- 
ses. 

« Seront distraits des apports de la com- 
pagnie ceux des. éléments visés ci-dessus 
que le ministre des travaux publics et des 
transports ne jugera pas nécessaires à l'ex- 
ploitation maritime de la société; 


« c) L'ancienne Compagnie des message- 
ries maritimes, subsistant sous la dénomi- 
nation qu'elle prendra, ne pourra, pendant 
une période de cinquante ahnées entières, 
à compter de la promulzation de la pre- 
sente loi, créer ou entretenir soit directe 
ment ou indirectement des lignes réguliè- 
res sur les trafics réguliers de la société 
créée par le présent article, sauf autori- 
sation du ministré des travaux publics et 
des transports ; 


« d) L'évaluation des apports respectifs 
de la compagnie et de l'Etat sera fixée par 
décret pris sur le rapport du ministre des 
travaux publics et des transports et du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, sur proposition d'une commission 





présidée par un conseiller maître à la cour 
des comptes et comprenant: . 


« Un représentant du ministre des flian- 
ces et des affaires économiques ; 


« Un représentant du ministre des tra- 
vaux publics et des transports; 

« Deux représentants de la Compagnie 
des messageries maritimes. 

« La commission pourra se faire assister 
de rapporteurs ou d'experts pris hors de 
son sein. ù 


« Si la désignation des deux représen 
tants de la Compagnie des messageries ma- 
ritiies n’est pas intervenue dans un délai 
de quinze jours à compter de la date de 
réception de la notification que lui adres- 
sera à cet effet le ministre des travaux 
publics et des transports, la commission 
pourra valablement délibérer et prendre 
une décision, 

« La commission devra avoir terminé ses 
travaux au plus tard trois mois après la 
promulgation de la présente loi. 

« En contre-partie de ses apports, a 
Compagnie des messageries maritimes 
recevra une faction du capital socia: 
déterminée dans les canditions ci-après: 

« Les actions de la nouvelle société 
seront réparties entre l'Elat et les action- 
naïres de la Compagnie des messageries 
maritimes, compte tenu de l'imporlance 
respective des apports des deux parties. 
Les actions attribuées à l'Etat devront com- 
pren&e un nombre d’actions à vote plural 
cuffisant pour qu'il possède au moins :es 
deux'tiers des voix aux assemb.ées géné- 
ra.es des actionnaires. 

« Au cas où la Compagnie des message- 
ries marilimes aurait à se libérer de som- 
mes dues par ele à l'Etat au tilre de 
soultes pour le remplacement de navires 
erdus sous charte-partie, elle poærait le 
aire par remise en payement d'une part 
de ses actions d'apport de :a nauvele 
société. La va:eur libératoire de chacune 
des actions sera égale à cele de la part 
d’apports qu’elle représente au moment de 
la constitulion de la société. 

« Sj elle fait usage de cette facu:té, La 
Compagnie des messageries marilimes ‘dis- 
waira, au préa'able, des actions à répartir 
entre ses actionna’res, ‘es titres affectés au 
règlement des sou:tes. » 


Mme Reyraud demande de nouveau, par 
voie d’amendement, que les trois premiers 
amendements du paragraphe b soient ré- 
digés comme suit: 

« La Compagnie des messageries mariti- 
mes sera tenue d'apporter: 

« La raison sociale « Compagnie des mes 
sageries maritimes »; 

« Les navires en service ou à flot dont 
elle est propriétaire à la date de la pubii- 
cation de la présente loi, les créances 
qu’exe détient au titre des navires perdus 
sous cCharte-partie d’affrêlement ou ‘es 
créances et indemnités de quelque nature 
qu’elles soient qui viendraïient à se subsi! 
tuer auxdits navires antérieurement à 
constitution de :a société. » 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à Mme Reyraud. 


Mme Renée Reyraud. Mesdarnes, 
sieurs, je défends à nouveau l'amend 
ment que j'avais présenté ce matin à FAS 
semblée et qui a été adopté. 

Nous voulons organiser la marine mar- 
chande. 11 faut donc que, dans la nouvelle 





société que nous allons constituer, la Com- 








pagnie des messageries maritimes apporte 
tout ce qu'elle possède, y compris les 
c'éances qu'elle peut avoir à titre de dom- 
mages de guerre. 

Certains de nos calliguis ont 
objecté qu'ainsi la Compagn'e des messa- 
geries marilimes aurait une participation 
trop grande et, de ce fait, possède”ait :a 
majorité au sein de Ja nauve:ile société, 

Or, l'alinéa d de l'article 15 accerde à 


nous 


l'Etat le droit da preadre ou de rejeter 
une part de l'apport fourni par la Compa- 
guie des messageries mar:times, 

Si cette compagn'e apporte tout ce 


qu'ee possède, y comprs les créances 
qu'elle détient au titre des dommages de 
guerre, c'est-à-dire cinq navires neufs, 
l'Etat pourra choisir et reieter les navres 
vieux si cela est nécessaire. 

Ainsi, :a nouvei:e sociélé 
un me.leur fonctionnement 

C'est pourquoi je demande à ['Assem- 
blée d'adopter l’amendem:at que j'ai 
senté ce matin et qui a d’ailleurs déjà été 
adopté par e.'e. (Appliudissi 
trême qauche.) 


pourrg assurer 


nr 
Dre 
1 


nenis « 


D Von 
209 


M. ls président, L2 parole est à M. le 
ministwe des travaux pubiics. 

M. Christian Pineau, ministre de: [ra- 
vaux publics et des transvorts. Le Gouver- 
nement repousse l'amendement, mais 
tient à préciser un: fois de plus les raisons 
pour lesquelles il agit ainsi. 

En effet, on semb'e considérer que l'Etat 
a le choix entre des vieux batesux et des 
bateaux neufs, comme si lesdits bateaux 
éta'ent évalués au même prix. 

La vérité est que les bafeaux vieux q 
nous reprenons seront évaiués à un prix 





très bas. Par conséquent, J'Etât ne 1era 
pas, comme on semb'e le supposer, una 
mauvaise affaire. 

Au contraire, Si nous reprenons {ous les 
bateaux meufs au prix très élevé auque: 
ls reviendront, nous serons ohligés de 
donner ‘à la Compagnie des mescrgories 
maritimes un nombre d'actions d'apport 


tel que la question de Ja majorité dans le 


conseil pourra se trouver mise en cause, 

Ce n'est Conc pas, comme ;'a laissé sup- 
poscr notre colègue, une question de 
cho:x entre les hateaux, mais une question 
d'évaluation à des prix extrèmement diffé- 


rents, qui n'ent aucun rapport entre eux, 
de bateaux n'ayant pas la même valeur. 

Je crois que l'intérêt financ'er de l'Etat 
est de reprendre !es bateaux existants et 


de faire des réserves sur les 
neu’s. Dans } 
l'amendement. 


bateaux 
ces condijions, NOUS Tepous 


sons 


rvG 


M. Paul Germoiacce. 
1 ruction 


d'assumer les frais de la 
des bateaux 


(4 1 ! 
HICUIS ! 


M. le ministre des travaux publics et 


des transports. Moins les soulle 

M. le président. La parole cest M. le 
rapporteur, 

M. André Colin, rapporteur, Mesdames, 
messieurs, je m'excuse de vous dernander 


de consacrer queiques instants de plus au 


prublème de la marine marchande 
lAscembié. à Cébattu durant trois séanres 
et qui, normalement, n'aurait pas dû figu- 
rer à son ordre du jour de cet après-midi 

Ce matin, l’Assemblée a procédé à l'ex2- 
tuen des derniers articles du projet de loi 


, k Or ] H init rt & 
déposé par le Gouvernement, Une difficu:té 
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s'est présentée au sujet de l'articie 15; f que notre collègue Cermolacce a lu hier à 


une deuxième lecture en a été demandce. 

La commission de Ja marine marchand?, 
après examen de la question, m’a chargé 
le reprendre en séance publique le texte 
primitif du projet du Gouvernzment, 
qu'elle avait elle-même précédemment 
adopté. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports vient d'expliquer les rai- 
sons pour desquelles le Gouvernement 
repousse l'amendement de Mme Reyraud. 

Pour épargner les instants de l'Assem- 
blée. je me bornerai à lui demander de 
se rallier aux conclusions de M. le miviis- 
tre des travaux publics et des transperts. 

Je suis persuadé qu’elle n'altérera en 
rien, ainsi, Ja vo'anté qu’elle a manifestée 
elle-même d'aboutir à une organisation 
aussi parfaite que possible de la marin» 
marchande. 

La scructure que nous avons donnée à 
Ja Compagnie générale transatlantique, 
celle que nous donnerons par le vote que 
nous allons émettre à la Compagnie des 
messageries maritimes, conféreront à ces 
sociétés un statut qui leur permettra, par 
l'épanouissement qui en résultera, pour 
elles, de servir l'intérêt général, 

Je demande à nouveau à l’Assemblée de 
repousser l'amendement de Mme Reyraud. 


(Applaudissements au centre.) 


M. te président. Pcrsonne ne demande 
plus la paraie ? 

Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Reyraud. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin.est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. les se- 
crélatres en font le dép uillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
vouillement du serutin : 


Nombre des votants.......... D91 
Majorité absolue........,.... 296 


Pour l'adoption... 183 
CONTE ie és Se dE UD 
L'Assemblée nationale n’a pas auocpté. 
Personne ne demande la parole sur l’ar- 

üee 15 2... 
Je le mets aux voix. . 


{L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, je donne 
la parole M. Hamen, pour expliquer son 
vote. (4pp s à l'extrême qau- 
che.) 


udissement 


M. Marcel Mamon. Mesdames, messieurs, 
se ti à faire connaître le sentiment du 
groupe »mmuniste sur le projet de Joi 
qui nous est soumis, que j'hésite à Qua- 
aifier, selon son titre, de projet « portant 
orgañisation de la marine marchande ». Ce 
texte, en effet, nous semble excessive- 
ment dangereux. 

IL est ‘ngereux parce qu'il fait le si- 
lence sur les points les plus importants, 
paree qu'il comporte beaucoup d’impréci- 
sions, lesquelles, évidemment, permettront 
toutes les interprétations, 

Dans ce projet, nous ne trouvons absolu. 
ment rien sur ia reconstruction de la 
flotte, cette flotte qui fut, avant la guerre, 
notre deuxième industrie, A vrai dire, on 
comprend cette discrétion après avoir en- 
tendu l'extrait au message de M. Truman 








cette tribune. 

Dans ce projet, rien non plus pour le 
personnel, marins et officiers. 

Nous avons réussi, il est vrai, à y intro 
duire quelques précisions, mais si peu 
nombreuses! Le projet dit d’ « organisa- 
tion de la marine marchande » reste un 
paravent, un rideau de fumée derrière 
lequel les armateurs pourront évoluer à 
leur aise, comme avant, Je suis convaincu 
qu’on sablera le champagne, ce soir, chez 
les armateurs, (Applhiudissements à l’ez 
trême gauche. — Exclamations sur divers 
bancs à droite et au centre.) 

Disons-le : ce texte permettra d'organiser 
la désorganisalion de la marine marchande 
de notre pays. (Applaudissements à l'ex 
trème gauche.) 

I suffit, pour s’en convaincre, de se 
reporter à la composition du conseil supé- 
rieur. Les intérêts privés aurent Ja pri- 
mauté, surtout avec les fameuses « per- 
sonnalités compétentes »; car chacun sait 
que, dans certains milieux, les « person- 
nalités compétentes » sont en réalité celles 
qui défendent les trusts. 


M. Roland de Moustier. Il y avait long- 
ternps ! 

M. Marcel Hamon. ]J!l suffit encore de 
considérer la dernière décision de l’Assem 
blée concernant la compagnie des Messa- 
geries maritimes. 

La nouve:le société des Messagèries ma- 


ritimes va disposer de sept baleaux dont 


la moyenne d'âge est de 29 à 30 ans, alors 
qu'après sa disparition, la société qui sera 
constituée disposera de einq bateaux 
neufs, Il semble qu’on veuille faire de la 
nouvelle société mixte un enfant mort-né. 

D'ailleurs, ce projet de soi-disant « orga- 
nisation de la marine marchande » est Fun 
des aboutissants d’une évolution politique. 

En 1944, la France était encc:3 toute fré- 
missante des combats qu'elle venait de li- 
vrer coutre l’ennemi hitlérien, je devrais 
dire, plutôt, des combats que les masses 
populaires venaient de livrer, çar chacun 
suit aujourd’hui que les trusts de ce pays, 
aussi bien ceux de la marine marchande 
x les autres, se sont rendus complice 
de la domination hitlériénne su: notre pa- 
trie, À ce moment, ces trusts jâchaient 
du lest et un certain nombre de politiciens 
se laissaient aller à des déclarations en- 
flanmées. 

C'est alors que paraissait une brochure 
signée de M. Jules Moch, aujourd'hui mi- 
nistre de Fintérieur, et qui-portait ce 
tifre: « Guerre aux trusts »., M. Jules Moch 
parlait de socialisations, comme s’il pou- 
vait y avoir des socialisations en régime 
capitaliste ! 

M. René Mayer, aujourd’hui ministre des 
finances et des affaires économiques, fai- 
sait lui aussi des allusions aux nationali- 
sations, comme le rappelait hier notre 
collègue -Cermolacce. Il admettait que, 
dans :e domaine de la marine marchande, 
pouvait exister un secteur nationalisé, 

Vient le mois de février 1947. M. Jules 
Moch, alors ministre des transports, pré- 
sente un projet que nous avons discuté 
et qui constitue déjà un sérieux recul 
sur la brochure de 1944. 

Si je comprends bien, l'audace de 
M. Jules Moch est inversement proportion- 
nelle à celle des fascistes de ce pays, car, 
depuis 1944, ces messieurs ont relevé la 
têie, 

Nous arrivons enfin à ee projet de M. Pi- 
nCau, prévoyant la création de sociétés 





mixtes dans lesquelles coexistent le capital 
de l'Etat et le gapital privé. 

Les sociétés mixtes, c’est un peu comme 
la troisième force. De mème que dans les 
sociétés mixtes le capital privé finit tou- 
jours par avoir le dessus, au seïn de la 
troisième force, se sont toujours les élé- 
ments les pius réactionnaires finissent 
par imposer Ieur volonté. (Applaudisse- 
ments et rires à l'extrême gauche.) 

La preuve en est faite aujourd'hui par 
ce projet, qui a été présenté il y a quel- 
ques mois déjà au conseil des ministres 
par les éléments les plus réactionnaires 
de la troisième force. 

Nos amendements, je l'ai dit, ont apporté 
au texte quelques modifications, maïs non 
p?s assez pour que nous puissions le voter. 
Nous n'avons pas réussi à introduire suffi- 
samiment de substance dans ce projet qui 
permettra à la situation néfaste d’avant- 
guerre de se prolonger et aux armateurs 
de continuer à gruger l'Etat, qui permet- 
tra, en un mot, d'organiser la désorgani- 
sation de la marine marchande, 

Ce projet sera une duperie, l’avenir 14 
montrera. 

Ce sera une duperie pour les contribua- 
bles qui seront obligés de payer à nou- 
veau, une duperie aussi pour nos vaillants 
marins. 

Le groupe communiste, mesdames, mes- 
sieurs, ne s’en rendra pas complice. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mri- 
uistre des travaux publiés. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Pour ne pas prolonger le débat, 
le Gouvernement ne répondra pas longue- 
ment à l'explication de vote que vous 
venez d'entendre. 

Nous n'avons pas à examiner si le pré- 
sident Truman a tendu un rideau de ” més 
ou un rideau de fer devant le projet que 
nous discutons. (Sourires.) 

La seule chose dont le Gouvernement sé 
félicite, c'est d’avoir pu mettre à la dis- 
position de l'ensemble de la collectivité 
publique la marine marchande française 
dans des conditions financières particuliè- 
rement bonnes, 

A tout moment, en effet, les intérêts de 
l'Etat ont été sauvegardés, et je suis con- 
vaincu que c’est ce que désirait ia majo- 
rité de cette Assemblée. (Applaudissements 
à gauche el uu centre.) 


M. le président. La parole est à Mlle Ar. 
echimède, pour expliquer son vote, 


Mile Certy Archimèce. Nous ne pouvons 
uous soustraire à ja nécessité d’exprimer 
notre appréhension en présence du projet 
qui est soumis à notre appréciation, 

Les départements d’outre-mer viennent, 
en effet, de connaître une période particu- 
lièrement pénible, en raison dy manaue de 
relations suivieS avec la métropole. 

Nous avions placé de grands espoirs 
dans le projet d'organisation de ja marins 
marchande auquel est liée la vie mêmo 
de nos pays. 


: 
Or, il nous apparaît que l'on n’a pas 
tenu compte des intérêts des départements 
d'outre-mer, non seulement quant a la 
répartition du tonnage de la marine misr- 
chande entre nous et la métropole, mais 
encore en ce qui à trait aux rapperts en- 
tre les différentes Îles qui constituent l'ar- 
chipel français des Caraibes. 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 26 FEVRIER 1918 977 





En 


Or, cet état de choses peut avoir les plus 
graves répercussions sûr la vie économi- 
que du pays, en un moment où la récente 
dévaluation constitue une aggravation de 
nos conditions de vie. 

D'autre part, nous Craignons que Ce pro- 
jet ait les pius graves conséquences pons 
h présencé française elle-même aux An- 
tilles. 

péjà, en raison du défaut de relations 
entre la métropole et nos départements, 
d'une part, et entre ces différents territoi- 
res, d'autre part, nous enregistrons des 
inconvénients particulièrement gênants. 

C’est ainsi qu’à la Guadeloupe, pour ne 
arler que du département que je eonna:s 
le mieux, où l’on compte plusieurs îles, 
deux d’entre elles, Saint-Martin et Saint- 
Barthélemy, sont absolument coupées du 
reste de la Guadeloupe. 

Il en résulte que les îles environnantes, 
qui appartiennent à différentes nations 
étrangères, ont sur les îles fransaises une 
influence que l’on ne saurait nier. 

A Saint-Martin, notamment, où le tiers 
de l'île appartient à la Hollande, les reia- 
tions sont très suivies entre la partie hol- 
landaise de Saint-Martin et sa métropole, 
tandis qu’au contraire, les ressortissants 
français de Saint-Martin en sont réduits à 
<migrer en Amérique soit pour gagner 
leur vie, soit pour faire instruire leurs en- 
fants. 

Bien plus, beaucoup d'enfants de Saint- 
Martin fréquentent des écoles hollandaises 
où les cours leur sont donnés en anglais. 
Ceci, à cause des mauvaises relations entre 
la métropo:e et les départements d'outre- 
mer, 

Je vous prie de croire, mesdames, mes- 
sieurs, qu'en signalant ce fait à votre ap- 
por nous n'obéissons à aucune idéo- 
ogie partisanc, nous ne sacrifions nulle- 
ment à des intérêts électoraux. Nous vou- 
lons tout simplement apporter notre pert 
à l’œuvre que la France a entreprise dans 
ce département et surtout assurer sa pé- 
rennité dans la mer des Caraïbes. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fen- 
chennouf, pour expliquer son vote. 


M. Hachemi Benchennouf. Mes chers col- 
lègues, j'aurais aimé entendre M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports déclarer que les lignes d'Algérie ne 
seront plus couvertes par le monopole du 
pavillor. 

On à toujours réservé, jusqu’A mainte- 
nant, des régimes d'exception à l'Algérie. 
Aujourd'hui, enéore, elle est seule 
astreinte à la servitude du pavillon. 


On me sait jamais si l'Algérie constitue 
un prolongement de la métropole ou si 
eile est assimilée à un territoire de 
l'Union française, Parmi les territoires 
d'outre-mer, seule l'Algérie reste done sou- 
mise au monopole du pavillon! 


Ce régime se concevait fort bien à 
l'époque où la France possédait une belle 
flotte marchande. H n'en est malheureu- 
serment plus de même aujourd’hui, car la 
guerre a porté un coup terrible à la 
marine. 


Nous souhaitons de tout cœur, c’est éŸi- 
dent, que la France reprenne sa place 
dans le monde à cet égard, mais ce n'est 
malheureusement pas le cas maintenant. 
C'est pourquoi nous aurions voulu que 
M. le ministre des travaux publics et des 





sommes de ne transporter voyageurs ct 
Inarchandises que sous pavillon français. 
Que vous considériez, en effet, l'Algérie 
comme une partie intégrante de la France 
ou comme un territoire d'outre-mer, su 
primez le monopole du paviilon, car 
métropole, comme toute l'Union française 
n’y sont pas astreintes. \ 
De votre réponse, monsieur le ministre, 
dépendra notre vote. (Apyplaudissements 
sur certains bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je ne crois pas du tout que 
le monopole du pavillon, pour le trafic 
entre la France et l’Algérie, constitue une 
excepliow. 

C’est, au contraire, une assimilation 
entre l’Algérie et la France, puisque tout 
le cabotage dans les ports français s’effec- 
tue sous le couvert du monopole du paÿil- 
lon et que c’est, précisément, en vertu de 
ce principe que nous avons. institué ce 
monopole entre la France et l'Algérie. 

Vous avez donc, sur le plan moral, toute 
satisfaction, ce qui ne serait pas le cas si 
nous supprimions le monopole, 


M. le président. Persohne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe comimunisie. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Îles 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résullat du dé 
pouillement du scrutin : 


ro” 


Nombre des votants........,. 795 
Majorité absolue..........,.. 298 


Pour l'adoption... 411 
CONS . .osecson., 284 


L'Assemblée nationale a adopté. 
(L'ensembie du projet de loi est adepte 
à seize heures quarunte-cinq minutes.) 


ds 


DEMANDE DE MODIFICATION 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je suis saisi par M. Pa: 
melle d'une demande tendant à inscrüue. 
à l'ordre du jour Ge la présente séan’e, 
immédiatement après la deuxième -délibé- 
ration du projet sur la marine marchande, 
la discussion de la proposition de loi 
n° 3408 de M. Maurice-Petsche el plu- 
sieurs de ses coliégues ayant pour objt 
de modifier l’article 2 de la loi n° 4$-164 
du 5 janvier 1948, portant retrait de la 
circulation des billets de cinq mille francs 
de la Banque de France. 


_Cette demande, appuyée de cinquante 
Signatures (1), est formulée en applicatior: 


du dernier alinéa de l'article 54 du règie- 
ment, ainsi CONÇU : 

« L'ordre du br réglé par l’Assembler 
ue peut être ultérieurgment modilié que 
par un vote émis soit sur l'initiative du 
Gouvernesñent ou d'une commission, soii 
sur une demande signée par cinquants 
membres dont la présence doit être cous- 
tatée par appel nomieal. » ‘ 

Il va être piccédé à l'appel nominal des 
signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
trôler les présences. 

(L'appel a licu.) 


M. le président. La présence de cinquanie 
signataires ayant élé conslalée, Je vais 
consulter l’Assemblée sur la proposilion 
qui lui est faite d'aborder immédiatement 
la discussion de la proposition de loi de 
M. Maurice-Petsche. 


M. Jacques Duclos. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Juc- 
ques Duelos. (Applaudissements à l'exr- 
tréême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
hier, la commission des finances a adopté, 
par 23 voix contre 19, une proposition de 
loi tendant à fixer une date limite pour 
le remboursement des billets de 5.4X 
francs, 

Dans cette proposition de loi maintenant 
soumise à l'approbation de l’Assemblte 
nationale, il est précisé qu'avant Je 
1 mars 1948 les déposants de billets de 
5.000 francs doivent être remboursés dans 
la limite de 100.00 francs. 


Je précise, pour que tous nos collèg 
comprennent bien la question, qu'il ne 
s’agit pas d’une groposition de loi qui 
n'aurait pas d'efficacité avant le 1“ mars. 
L'efficacité de cette proposition serait, au 
contraire, immédiate, puisque si l'Assero- 
blée l’adoptait, d'ici au 1% mars tous !es 
déposants de billets de 5.000 franes au 
raient la certitude d’être remboursés d 
Ja Hmite de 100.000 francs. 

Au surplus, dans la proposition adopté 
hier, iL est indiqué qu'au 15 avril tous les 
dépôts. de billets de 5.000 francs doivenb 
être remboursés. 

Hier, une assez longue et importante 
discussion s'est instituée à la commission 


des finances. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques a fourni devant nous 
des explications. Il à été saisi de la pro- 
position de loi soumise à la discussion 
de la commission des finances. I n'a pas 
voulu accepter de prendre l'engagement 
de fixer un délai pour le remboursement 
des billets de 5.000 francs. 


Nous aurions compris, à la rigueur, que 
le ministre discute avec nous de la date 
que nous proposions, 1nais ii n'a pas voulu 
se laisser lier par quelque date que ce soit 
Dans ces conditions la commission des 
finances a été appelée à se prononcer. 





(1) fa demande est signée de MM. Ra- 
metle, Pierrard, Mme Braun, MM. Dupuy, Ha- 
mon, Cermolacce, Cristofoi, Mme Nedelec, 
MM. Gouge, Doyen, Fayet, Cance, Le Jeune, 
Guiguen, Brault, Thamier, Maillocheau, bDu- 
met, Renerd, Mora, Pirot, MIIë Archimède, 
MM. Besset, Masson (Albert), Noël, Brillouet, 
Thuillier, Pierre Villon, Benoist, Tourné, Ro- 
senblatt, Waldeck Rochet, Pourtalet, Mme 


| Méty, MM. Paul Gabriel, Lamps, Michel Mau- 


transports supprimât l'obligation où nous À rice, "de Chambrun, Perdon, Mme Reyraud, 





MM. le général Malleret-Joinville, A. Petit 
Liante, Dufour, Croizat, Patinaud, Jul 

Mme Sportisse, MM. Lareppe, Roccagnv, Ja 
ques Duclos, Marcel Carhin, Auguct, hisCarl: 
Kriegei-Valrimont, Berger, Bartolini, Gros 
Barel, Genest, Manceau, Lenorrmand, Rufl 
Lambert, Jean Duclos, Mmes Maria Raba 


Germaine François, MM. Musmeaux, Sen 
Bouta-d, Touchard, Savard, Césaire, Pi 
Meunier, Pierre Cot, Prontean, Angelettt, 
zeray, Girard, Calas, Garcia, Midol, Paumici 
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 confmission des 


troisième force 


Certains membres de | 
finances apjartenant à Ja 
ont eu des inquiétudes et des troubies de 
conscience, C’est ainsi que MM. Gozard el 
de Tinguv ont piopose un amendement à 
la proposition de lei, Cet amendement, 
tout en réduisant ;a portée de l’article 1°, 
n'était cependant pas tout à fait négatif, 
ris la défense de la 
ministre des 
1 : t économiques. 
Fouxement, M. Gozard et M. de Tinguy, qui 
avaient eu ces vél'éités de modifie 
tique gouvernementale en matière âe rem- 


boursement des bil'eis de 35.009 francs, se 


fiCSse SOI 






sont rangés à l'avis du Gouvernement. La 
force dé persuasion el ies moyens de pres 
sion de M: René Mayer sont grands sur ja 


Ia ) rite. 

Il est vrai que M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques pouvait s’ap- 
puyér sur M. Ramadier qui lui apportait 
son soutien, 

Fina'ement, il est clairement apparu qne 
le Gouvernement ne voulait pas prendre 
d'engagement précis pour effectuer le rem- 
bourcement des billets de 5.000 francs. 

I a cependant, aujou»l’hui, une photo- 
graphie exacte des dépôts de b:llets effec- 
tués à travers :e pays; mais il entend hlo- 
quer ces billets pour un temps indéter. 
miné. 

La masse de billets ainsi bloqués est 
assez cons'dérabie puisque M. René Mayer 
nous a indiqué hier que la moitié environ 
des biliets déposés g été remboursée. Or, 
290 milliards de billets environ ont été dé- 
posés; 145 ou 159 milliards de billets de 
mile francs ont donc été jetés dans la cir- 
cuation pour remp'acer les billets de 
5.009 francs. 


M. René Mayer, ministre des finances el 
des affaires économiques. Je crains que 
vous n'ayez mal compré, monsieur Duclos, 
car les sommes remboursées conformé- 
ment aux décrets qui ont déjà été prs 
n’attesgnent même pas 99 milliards, Un 
très grand nombre de déposants qui au- 
raient nu demander le remboursement ne 
l'ont pas encore fait, car ces 99 milliards 


1? 4 … v néle (4 PR Ps 
n'ont pas été déperéés intégralemt nf. 


M. Jacques Duclos. Combien de billets 
avez-vous remboursés ? ” 

Il y a une d'fférence entre la déc'aration 
que vous venez de faire, monsieur le 
m'n'stre, et les paroles que vous avez pro- 


_noncées hier. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Les remboursements prévus 
par les décrets représentent 85 à 90 mil- 
liards Ge francs. 

Mais une somme aussi élevée n'a pas été 
remboursée. Tous les pôrteurs ayant le 
droit de demander le remboursement ne 


se sont pas présentés, Les fonds nécessai-° 


res à ces remboursements ont été prévus, 
inais ils n’ont pas été versés entièrement. 


M. Jacques Duclos. Monsieur le minis- 
tre, vos expications signifient qu'une 
masse considérable de bilets n’a pas été 
remboursée et cependant 150 milliards de 
billets ont été mis en circulation, ce qi 
ne fait que justifier davantage la légiti- 
mité et l’urgence de notre proposition. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


En eflet, lorsque vous êtes venu, à cette 
tribune, défendre votre projet de retrait 
des billets de 5.000 francs, vous avez es- 
sayé de nous faire croire que ces bilets 
sonstituaient presque exclusivement des 
moyens de thésaurisation. Or, des faits 
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ont prouvé que ce n'était pas exact, que 
si les billets de 5.009 francs constituaient, 
dans une certaine mesuie, des moyens de 
thésaurisation, ils constituaient aussi, 
pour une grande partie, des moyens de 
payement. 

Voici, en effet, quelle a éié l'importance 
moyenne des dépôts par catégories: per- 
sonnes morales, 11.000 francs; agricul- 
teurs, 52.000 francs; industriels, 85.500 
francs; commerçants, 65.000 francs ; pro- 
fesions libérales, 36.500 francs; artisans, 
26.000 francs ; fonctionnaires, 19.500 francs ; 
sa ariés, 13.000 francs; rentiers et pension- 
nés, 25.500 francs; divers, 21.500 francs. 

Il était done tout à fait erfoné de consi- 
dérer que les billets de 5.000 francs cons- 
tituaient presque ‘exclusivement des 
moyens de fhésaurisation. (Applaudise- 
ments à l'extrême gauche.) J 

Si l’on exam'ne les conséquences écono- 
m'ques de la politique gouvernementale 


pouvoir d’achat. On espère, en réduisant 
ce pouvoir l'achat, faire baisser les prix. 


jour plus faux et plus stupide. Je suis 
étonné que le Gouvernement. veuille s’en 
tenir à un ca:cu! aussi erroné! (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

En effet, l’é ément le plus décisif de la 
période. actuelle sur le plan économique 
et financier est le manque de confiance 
dans la mônnaie nationa.e, (Nouveaux ap- 
plaudisements sur les mêmes bancs.) 


À droite. Nous le disons depuis deux 


ans. 


M. Jacques Duclos, Ce manque de con- 
fiance est un facteur détérminant de 
hausse des prix. On ferait disparaître, 


confiance dans la monnaie nationale si le 
Gouvernement prenait l'engagement de 
rembourser tous les billets de 5.000 francs 
à une date déterminée, 

Nous avons proposé la date du 15 avril 
prochain, Je crois que c’est une date rai- 
sonnable. Si tous les Français qui ont dé- 
posé des bil'efs avaient la certitude d'êtie 


fiance envers le franc disparaîtrait tout 
naturellement et, par conséquent, ele ne 
jouerait plus comme élément de hausse 
des prix. à 

I y a tout à craindre de Ja hausse des 


hausses illicites, pas assez nombreuses 
encore, Sans dou'e, puisque hier et avant- 
hier nous avons voté une nouvelle loi à 
cé sujet. Mais il faut bien dire que les réa- 
lités économiques sont plus fortes que 
les textes, Aussi longtemps que l’on main- 
tiendra un état de choses ayant pour orl- 
gine la méfiance dans Ja monnaie natio- 
nale, par une sorte d’entraînement natu- 
rel on entretiendra des conditions propi- 
ces à la hausse des prix. 


Si donc le Gouvernenrent s’obstine à ne 
pas prendre des engagements loyaux en- 
vers ceux.qui ont déposé leurs billets de 


sabilité et accentuera le 
hausse des prix. 


D’aileurs, la commission des finances 
l’a bien Per hier puisque, à la majo- 
rité, elle à adopté la proposition de loi qui 
lui était présentée. Et si le Gouvernement 
s’obstine à refuser cette proposition de 
loi, il per la responsabilité non seule- 

( 


processus de 





ment de l’accentuation de la hausse des 


qui veut maintenir le blocage de ces bil-.' 
lets de 5.000 francs, on voit bien que la. 
grande pensée du règne est de réduire le ; 


HF cie | 
Mais c’est un calcul qui s’avère chaque 


dans une certaine mesure, ce manque de. 


remboursés le 15 avril prochain, la mé-, 


prix malgré les si nombreuses lois sur les ! 


5.000 francs, il portera une lourde respon- | 


* prix, mais également d’une généralisation 
Par troc et du développement dela spécu- 
ation. 


il Puis, il faut bien le dire, la position du 
Gouvernement crée des difficultés énor- 
‘ mes pour beaucoup de petites gens do 
notre pays. 
| Vous me permettrez de citer quelques 
exemples, et je demande à M. le ministre 
| des finances de bien vouloir m’écouter, 
car la misère des pauvres gens doit inté- 
resser ceux qui ont la responsabilité du 
pouvoir. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) Et 


L: 
Un retraité du gaz de Paris a touché, au 
mois de décembre, un rappel de retraite 
de 170.000 francs. Il a déposé trente-deux 
billets de 5.000 francs soit 160.000 francs. 
I ne lui reste pas un sou pour vivre. Il 
: ne touchera son prochain trimestre qu’au 
mois d'avril. Mais, d’après les règlements 
en vigueur, ce modeste retraité n’a en- 
core rien touché sur les 160.000 francs 
qu’il a déposés. É 
| I y a là, incontestablement, quelque 
| chose d’anogmal et d’injustifiable. 


Voici un autre exemple: I s’agit d’un 
grand mutilé de guerre à 100 p. 100, si- 
nistré total, âgé de soixante-deux ans, 
dont la femme est malade. I a déposé 
20.40 francs; on lui a remboursé 15.000 
francs, mais il aurait besoin des 5.000 
francs restants, parce qu’il a du mal 
à boucler son budget en raison de sa si- 
tuation particulière. 

Autre exemple: un retraité de la Société 
nationale des chemins de fer français, si- 
‘ nistré total, a déposé 75.000 francs; il n’a 
rien touché et n’a pas un sou pour vivre, 


Voict encore l’exemple d'un cheminot 
chef de train du Calvados, qui a déposé 
gg francs et qui n’a encore rien tou- 
ché. 


Autre exemple: un ouvrier agricole de 
l'Oise a déposé 45.000 francs — produit 
d'une campagne d'oignons qu'il avait faite. 
On lui a remboursé 15.000 francs. Mais il 
lui reste à percevoir 20.000 francs dont il 
a un besoin urgent. 


- Un artisan bourrelier a déposé 90.000 
‘ francs et n’a encore rien touché, 


Je peux encore citer l'exemple d’une 
dame de soixante-huit ans qui à recu un 
héritage de 70.000 francs. Cet héritage 
était le bienvenu (Interruptions et rires 





à droite) car cette dame se trouva!t dans' 


la gène. Elle n’a encore rien touché, C’est 
- une de ces petites propriétaires qui ont un 
mal infini à entretenir leur modeste mai- 
son. (Erclamations et rires à droite, — 
| Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Cette dame parfaitement digne d’estimo 
n’a rien touché sur les 70.009 francs qu’elle 
a déposés et dont elle a pourtant bien 
besoin, _ is 


J'ai recu, et sans doute vous aussi, pas 
' ma: de lettres de concitoyens qui ont dé- 
posé leurs billets de 5.000 francs. Je vais 
vous lire queiques extraits de ces lettres, 
(Interruptions sur divers bancs.) 


Dans l’une on me dit: 

« I m’a semblé naturel de faire de vous 
mor mandataire, puisque, aussi bien, vous 
représentez le seul parti qui ai fait oppo- 

, sition au proiet. » {Vives nrotestations à 
droite, — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Dans une autre lettre je lis: « Vraiment 
les valets valent les maîtres! A Chicago, 
on ne fait pas mieux. » (Appluudissements 
à l'extrême gauche.) 
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Dans une autre lettre, on m'écrit: 

« Va-t-il falloir que je prête de l'argent 
au ministre des finances pour que celui 
de la reconstruction me 
doit ? » (Rires et applauc 
trême gauche.) 

Enfin, dans une autre lettre, je lis: $ 

« Nous en avons assez d’une telle poli- 
tique. Le vase débordera bien un jour, » 

Voilà ce que pense le pays, mesdames, 
messieurs, 

Il faut donc rembourser d'urgence les 


ssements à l'ex- 


billets de 3.000 francs. La commission des : 


finances n'a pas mis le couteau sous la 
orge du ministre des finances; elle Jui a 
aissé on certain dé'ai, puisque, d’après le 
texte qui a été voté, les remboursements 
s'etfectueraient de la manière suivante: 


Dans ia limite de 100.000 francs, avant 
le 1* mars; 


Dans la limite de 200.000 francs, avant 
le 15 mars; 

Dans fa limite de 500.000 francs, avant 
le 1e avril; 

Ft avant le 15 avril pour les dépôts su- 
périeurs à 500.000 francs. 


Je pense que l’Assemblée nationale ne 
voudra pas suivre le Gouvernement, Puis- 
que, hier, à la commission des finances, 
quelques membres de la troisième force 
semblaient vouloir se joindre à nous au 
début de la discussion pour exiger le rery- 
boursement d'urgence des billets de 
5.000 francs. 


M. Pierre Montel. C'est ce qu'on appelle 
une réconciliation manquée ! 


M. Jacques Ducios. ...Je pense qu'il se 
trouvera aujourd’hui un certain nombre de 
députés de :a troisième force pour voter 
avec nous. 

M. René Mayer ne veut pas prendre d’en- 
gagements. Mais si l'Assemblée nationale 
fixe des délais au Gouvernement, celui-ci 
devra bien s’exécuter. (Interruptions à 
droite.) 

Je suis étonné, lorsque je demande le 
remboursement des billets de : 000 franes, 
de voir M. Monte!, au lieu de se retourner 
contre le Gouvernement, muitiplier les in- 
vectives contre le groupe communiste. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Montel. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Jacques Duclos. Volontiers. 


M. Pierre Montel. Je demande, comme 
vous, le remboursement des billets de 
5.000 francs, car j'estime anormal que le 
Gouvernement, à court de movens de tré- 
sorerie, s’en assure au détriment des par- 
ticuliers. Mais je me permets de signaler 
au passage que, lorsque vous par:ez de 
vos ex-amis de la troisème force, vous 
semblez avoir manaué hier une réconci- 
liation. (Rires à droite, — Erxclamations 
à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Qu'est-ce que vous 
voulez dire ? 


M. Pierre Montel. Vous m'avez compris. 


M. Jacques Ducios. Vous vouliez faire de 
l'esprit, monsieur Monte... 


M. Pierre Montel. Non. Je ne peux lut- 
ter avec vous. 


M. Jacques Duslos, mais vous n'avez 
pas réussi, 





paye ce qu'il me 
t 





! cants 








Ea tout cas, vous n'oubliez jamais que 
vous êtes anticommuniste. 


M. Guy Petit. Heureusement ! 


M. Jacques Duclos. Ceci est vrai surtont 
pour vous, monsieur Guy Pett. L'anti- 
communisme est votre spécialité, si j'ose 
dire. 


M. Guy Petit, Je n’en rougis pas. 


M. Jacques Bucios. Pu'sque j'en ai l'oc- 
casion, je vous dirai que nous, aussi bien 
en provinse qu’à Paris. nous défendons 
la même posit'on à propos du rembour- 
sement des bil'ets de 5.009 francs et à 
propos du pan Mayer, landis que sur ces 
bancs (l'orateur désigne la droite) il y a 
des députés qui à Par's injur:ent les pay- 
sans devant les commerçants, tand's qu’en 
province ïls vont injurir ‘es <ommer- 
devant les paysans. (Applrudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Protesta- 
tions à droite.) 


M. Paul Theeten. Dites-nous les noms ! 


M. Patrice Bougra’n. Monsieur Duclos. 
vous pariez eans doute de ce que font 
l'Humanité et la Terre ! 


M. Pierre Mcatel. Permettez-moi, en tout 
cas, monsieur Ducios, de noter au passage 
avec plaisir que vous êles depuis aujour- 
d'hui un partisan convaincu du droit d’hé- 
ritage. (lires à droile. — Ezxclamations à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Veui'lez revenir à l'ordre 
du jour, monsieur Duclos, 


M. Jacques Duciss. Pour déférer au dé- 
s'r de M. le président, je reviens à l’ordre 
du jour qui a justifié mon intervention 
(iüres et exclumations à droite.) 

Que demandons-nous ? Nous demandons 
qu'au lieu d'examiner les ques'ions orales 
qui peuvent attendre un certain temps — 
la terre continuera à tourner, même si 
les questions orales ne sont pas exami- 
nées aujourd'hui — J’Assemblée discute 
tout de suite 11 proposition de loi re:ative 
de 5.000 


au remboursement des billets 
francs. 
A droite, Proposilion de loi de 


M. Petsche! 


M. Jacques Duclos. Je ne suis nas iei pour 
faire de la pub'icité à l’un de nos col- 
lègues. Vous vous en chargez. 

Je dois dire, pour être vrai jusqu'au 
bout, que M. Petsche n’a fait que s'inspirer 
d'idées qui ont déjà été déve:oppées par 
plusieurs d’entre nous. (Protes!"tions à 
droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

En‘endons-nous, M. Petsche s’est in: biré 
de ces idées sur ce point, pas sur d'autres. 

Je demande à l'Assomh'ée de bien vou 
loir se prononcer sur notre proposition 
de discussion immédiate. La liste des 
cinquante signatures de nos collègues du 
groupe communiste a élé déposée, et la 


. présence des cinquante députés signataires 


a été constalée. 
J'espère qu'il se trouvera dans cette As- 


| semb'ée une majorité pour dire qu'il est 


! urgent de 


liscuter du remboursement des 


5.00 francs. 


biilets de 


Hi. Pierre Montel. D'accord! 

M. Jasques Duclos. Que chacun prenne 
ses responsahiités. Nous prenons Îles 
nôtres. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
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M. le présidsnt. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. (Applaudissements aw 
centre.) 


M. Robert Schuman, prés dent du conseil. 
Mesdames, messieurs, il est nécessaire que 
je rapypelie les conditions dans lesquell-s 
le projet portant retrait de la circu!a- 
tion des billets de 5.000 francs x élé voté. 

C'est la lei du 30 janvier, promulguée le 
31 janvier, qui a édicté cette mesure. 


Nous sommes donc aujourd’hui à moins 
de trois semaines de votre décis‘on. 


Le Gouvernement, par celte loi, a reçu 
mandat üe fixer lui-même, par décrets 
pris en consel des minisires, les moda- 
lités et délais du remboursement de ces 
billets, « compte tenu notamment de la 
situation personnelle des déposants ». 

La loi ajoute : ; 

« Ces décrets devront être pris au plus 
tard dans un délai de deux mois à compter 
de la promulgatiurs de la présente loi ». 

Voià le texte qui a été voté par le 
Pariement. 

La ioi à été promuguée, je 
le 31 janvier. 

Le 4 février, un premier décret de rem- 
boursement a été pris par le Gouverne- 
ment, portant sur 10.000 francs. 


le rappe!e, 


Le 11 février, un deuxième décret de 
remboursement et d'aménagement a été 
promulgué, prévoyant le remboursement 
de 15.006 franes pour les céposants de 
suimmes égaies ou inférieures à 65.000 
francs et, en outre, le déblocage de la 
totalité des dépôts pouvant étre affectés 
au payernent des dettes exigibles à l'égard 
de l'Etat au {+7 février dernier. 

Voilà dcanc, sur deux points précis, rem- 
pi ea faveur des déposants le mandit que 
e Gouvenement à reçu du lég'slateur. 


Nous savons fort hien que notre tâche 
n’est pas terminée. Nous sommes encora 
tres loin du dé'ai de deux mois qui nous 
a été fixé par la loi et, je le dis tout de 
suile, nous ne songeons nullement à 
l'épuiser. 

Mais je suis obligé d'indiquer à l'Assem- 
b'ée que le montant exigib'e à un titre 


quelronque — au point d2 vus fiscal, n1- 
lurellement — au 1° février dernier, était 
de 122 milliards de francs. 

Le légis'ateur syant voulu que le rem- 


boursement n'œit lieu que lorsqu'on aura 
ju examiner da situation personnelle des 
déposan's, vous voyez immédirtement, 
mesdames, messieurs, que nous n'aurians 
pas le temps matériel, dans les que'ques 
Jours à ven:r, comme ji! est proposé par 
certains textes, de procéder à cet examen. 

[faut donc choisir entre deux solutions: 
ou bien appliquer raisonnab'ement et scru- 
pu.eusement .e texte :égal qui a été 
adopté, ou b'en revenir par un détour su? 
ce qui a été voté et annuler purement et 
simp'ement les eff:ts de mesure que 
vous avez approuvee. 


Car, enfin, qu'est-ce qui vous est pro- 
posé aujourd'hui ? Je m'excuse d'abœder 
le foni du débat, mais cela est nécessaire 
pour que je fasse connaître les intent:ons 
et l'opinion du Gouvernement. 

On nous demande un remboursement 
dans un certain délai, mais sans condition, 
c'est-à-dire sans tenir compte de Ja silua 
Üon personnelle des déposants. Cela re 
vient à supprimer unir cause expres-e, 
une des iuses essentielles mème ae 14 
‘oi. 

Le le Gouvernement ( 1( tera 
pas, 1 iiourd'hu L'I H {x0 Ue 
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la loi, notamment 


en accord 


vernement respretera 
l'alinéa 1% de l’article 2, voté 
avec Jui et qui dispose: 

« Aucun prélèvement ni aucun emprunt 
au profit de l'Etat ne pourra être imposé 
aux propriétaires de ces billets. » 

Ce qui signifie que s’il y a bien blocage 
temporaire, 11 n’y aura jamais, même sous 
une forme déguisée, d'emprunt forcé. 
(Très Lien! très bien! au centre.) 


Je lenais à apporter cette affirmation 
d'une facon nette et ferme, car il ne faut 
pas qu'il y ait de ma.ent tendu à cet égard. 
(Applan disse ments au centre et sur divers 
bancs à qaut Le. 

Le Gouvernement ira jusqu’au bout de 


sa tâche. IL appliquera intégralement les 
mesures qui ont été votées, en dépit des 
tiques que ces mesures ont pu soulever. 


Je m'empresse d'ajouter que la publica- 
tion des décrets en voie d’élaboration est 
imminente, Mais, en application même de 
la loi, ils sont entièrement du ressort, de 
la volonté et de l'appréciation du Gouver- 
nement, Is seront ultérieurement soumis 
au jugement du Parlement, qui garde son 
droit de contrôle, mais, dans l’état actuel 
des choses, il n’y a pas lieu de modifier 
la loi pour restreindre les pouvoirs du 
Gouvernement, 

Ce qui est grave, meslames, messieurs, 
c'est que ces débats continuels, relatifs à 
un remboursement inconditionnel — çar 
c’est bien de ceia qu'il s’agit — entre- 
tiennent dans l'esprit des déposants l'illu- 
sion dangereuse qu'ils pourront, un jour 
ou l’autre, obtenir le remboursement des 
billets déposés sans que leur situation 
individuelle ait été examinée. 


Fu sort le but essentiel de la loi, 
ceui qui a été ouvertement approuvé par 
le Parlement, risque de ne pas être atte:nt, 
en raison même des malentendus savam- 
ment entretenus dans !e pays. (Applaudis- 
sements au centre el sur divers bancs à 
gauche.) 

Est-ce À dire que nous méconnaissions 
Ja gêne que les pourront éprou- 
ver pendant ces quelques semaines ? Nous 
aussi, nous avons nos électeurs et nos 
correspondaets, (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


linogante 
{ D san 


? Vous 
nous 


M. Maurice Thorez. les électeurs 
en avez certainement moins que 
(Erclamations au centre.) 


M. le présidont du conseil. Nous aussi 
nous aurons à rendre compte de notre 
action à wos é'ecteurs. Nous le ferons. 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche. — Erclamations à l’ex- 
tréme gauche et à droite.) 


Monteil, Nous Île 
ne sommes ni des 
(Protestations 


M. André - François 
ferons parce que 
lâches ni des démagogues, 
à droite.) 


nous 


M. le président du conseil, Nous voulons 
que tout gouvernement, quel qu'il soit 
— nous le demandons pour le wôtre en 
particulier — gous voulons que tout gou- 
vermement qui a pris Ja responsabili té de 
mener à biea une expérience difficile ait 
la possibilité de conduire cette expérience 
jusqu'à son terme, 
leuvre 


M. Jean Duclos. C'esl une rude cou 


à faire avaler. 
Encore une 


M. Pierre Moniel. expé- 
vpn | 
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M. le président du conseil. Oui, c’ist 
une expérience, et elle réussira! (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs 
à gauche. — Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. Charles Desjardins. Malheur au co- 
baye. 


M. le président du conseil. Je suis monté 
à cette tribune pour dire qu'en aucun cas 
et à aucun prix, le Gouvernement ne se 

aissera a urner des objectifs qu'il s’est 
proposés (Applaudissements au centre el 
à gauche) 


IL observera et appiquera scrupuleuse- 
ment la :oi sans arrière-pensée. Je le ré- 
pète ear il ne doit pas y avoir d'équivoque 
à cet égard. 


M. Jacques Duclos. Si l'Assemblée vote 
une nouvele loi, vous l’appliquerez aussi. 


M, le président du conseil. Des droits 
nous ont été conférés. Nous ne les laisse- 
rons pas amputer.… 


M. Félix Garcia. Vous préférez amputer 
le patrimoine des pauvres. 

Plusieurs membres au centre, Voilà les 
défenseurs du patrimoine. 


M. Félix Garcia. Oui, uous avons la pré- 
tention d'être les défenseurs du peuple. 


M. le président du conseil. Nous ne nous 
laisserons pas davantage priver des armes 
légaies qui peuvent assurer notre succès. 

Dans ces eonditions, mesdames, mes- 
sieurs, je vous demande de ne pas accep- 
ter la modification de l'ordre du jour qui 
vous est demandée. 

Le Gouvernement déclare que si un 
texte de ce genre était voté, il ne pourrait 
pas conserver les responsabiilés qu’il 
assume aujourd'hui, (/nterruptions à l’ex- 
trème gauche.) 

Cette déclaration lui est diette par le 
souéi qu'il a de l'intérèt du pays. (Ayp- 
plaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche) et non pas par le désir de 
se cramponner au pouvoir. I n’a pas dé- 
siré le pouvoir et la place où se trouvent 
ie président du conseil, le ministre des 
finances et leurs col ègues n’est peut-être 
pas très enviabie. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur. les mêmes bancs, — Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

Mais nous n'avons pas non pius l’inten- 
tion de déserter le poste que nous occu- 
pons en vertu de la confiance qui nous a 
été accordée, Nous sentons que le pays, 
malgré l'agitation et les campagnes sa- 
vamment orchestrées, a la volonté de se 
relever, même au prix de lourds sacrifices, 
même au prix de certaines incertitudes, 
retournez de- 


M. Pierre Montel, Alors, 


vant les électeurs. 


M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement assumera les responsabilités qui 
sont Jes siennes. 

Il n'acceptera pas que l'on restreigne 
ni son autorité ni ses moyens d'action et 
c’est pourquoi il pose la question de con- 
fiance. (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche.) 


M. le président. Le Gouvernement pose 
la question de conflance contre ja modi- 
fication de l'ordre du jour demandé par 
M. Ramrelte. 


Je rappelle qu'aux termes du deuxième 
alinéa de l'article 49 de la Constitution 
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« le vote sur la question de confiance ne 
peut intervenir qu'un jour fronc après 
qu’elle a été posée devant l’Assemblée », 


Quel jour l'Assemblée entend-elle pro- 
céder à ce vote ? 


Voix nombreuses à droile et à l'extrême 


gauche, Dimarrche, 
Voix nombreuses au centre. Mardi, 
M. Jacques Ducios, Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Ducios, 


M. Jacques Duclos. Je propose que le 
vote sur da question de confiance ait lieu 
dimanche et j'appuie ceite re ition 
d'une demande de serutin, 


M. Henri Teitgen. Non, mardi! Dimancho 
nous allons à la messe, ‘(Sourires. ) 


M. le président. Deux dates sont propo- 
sées, dimanche et mardi, 

Je consulte J’Assemh'ée sur Ja date la 
plus éloignée, c'est-à-dire celle de mardi 
24 février. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le sæutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. —- MM. les 
sècrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat de 
dépouillement du serutin: 


Nonbre des votants......... 06% 
Majorité absolue.........,... 903 


Pour J'adoption.....,. 335 
Contre .......s00000. 270 


L'Assemblée nationa'e a adopté. 
L'Assemblée entend-elle procéder a 
vote mardi matin ou mardi après-midi ? 


Sur divers bancs. Mardi après-midi! 


M. le président. Il n'y à pas d'oppost 
tion ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

Le vote sur la question de confiance 
devant intervenir mardi après-midi, des 
débats doivent être suspendus. (ProteSla- 
tions à l'extrême gauche et à droite.) 


Il ne peut en être autrement. 


M. Ramette a demandé que le débat suf 
la proposition de loi de M. Petsche vint 
immédiatement après :e vote de la loi sur 
l'organisation de A marine marchande, 


Le Gouvernement faisant opposition & 
celle demande et posant la question de 
confiance, la question doit être réglée 
avant que l’Assemblée pours'uive ses tra- 
vaux, 


M. Daniel Mayer, ministre du travail 
et de la Ssécurilé sociale, Je demande la 
parole. 


M. le président, La parole est à M. lé 
ministre du travail et de Ja sécurité 
socia:e. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Monsieur le président, je ne vou- 
drais pas discuter l’aspect juridique de la 

estion, que vous venez de définir d'une 

açon qui me paraît exacte. 

Mais, ministre du travail, chargé d'un 
certain nombre de problèmes sociaux, 


en particulier désireux de faire augmen- 
ter la retraite des ouvriers , mineurs, je 
regrette qu’un artifice de procédure suscité 
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nr M. Jacques Duclos… (Vives interrpu- 
hons à l'extrême qauche. — Applaudisse- 
ments à gauche et au centre) 

M. Maurice Thorez. Voilà des procédés 


qui dégradent| 


M. Marcel Cachin. C’est une honte ! Vous 
n'étes jamais descendu aussi bas! 


M. Maurice Kriegel- Valrimont. Vous 
“avez cependant pas demandé que le 
débat soit tixé à dimanche. 


M. Maurice Thorez. Vous n'aviez qu'à 
proposer, avec NOUS, la date de dimanche ! 


M. ie ministre du travail et de la sécurité 
sociale, … empêche pratiquement l’Assem- 
hlée de délibérer sur ce point particulier, 
(protestations à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Cachin. Les délégués mineurs 
vous ont répondu. 


M. Marcel Hamon. Les mineurs vont ont 


uv 
ju£c. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Etant donné l'intérêt sans doute 
unanime de l’Assemblée pour les mineurs 
_— qui d'un côté se manifeste par un si- 
lence courtois et de l’autre par des 


CIS — «00 


M. Maurice Thorez. Les mineurs viennent 
de vous dire ce qu'ils pensent de vous. 
(Applaudisssments à l'extrême gauche.) 


M. Waideck Rochet. Vous violez le règle- 
ment. La discussion, en effet, est terminée, 
puisque la question de confiance est posée. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. … je pense que, pour permettre 
à la loi, de retour du Conscil de la Répu- 
blique, d’être appliquée dans un délai nor- 
mal, et s'agissant d’un travail législatif et 
non du contrôle politique des actes gou 
vernementaux, l’Assemblée pourrait con- 
tinuer l'examen d’un certain nombre de 
questions de la nature de celle que je 
viens d'indiquer, 


M. le président, La parole est à M, Jac- 


ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Je suis étonné que 
M. le ministre du travail me mette en 
cause, Il ferait mieux de mettre en cause 
le Gouvernement lui-même. 


comme c’est mon droit, j'ai demandé la 
discussion immédiate d’un texte qui a été 
voté hier par la commission des finances. 


C'est mon droit de député. Ce droit, je 
fais valoir, 

Le Gouvernement a posé la question de: 
confiance ; c’est son droit. 

Mais nous avons demandé que le vote 
sur la question de confiance ait lieu di- 
manche, 

Puisque vous étiez si pressé, monsieur le 
Ministre, de discuter vos textes concernant 
es mineurs, vous auriez dù demander avec 
nous que le vote sur la question de con- 
lance ait lieu dimanche. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je tenais à donner ces explications, car 
nous ne Jaisserons pas un membre du 
touvernement essayer de s'employer, en 
Yan, d'ailleurs, à jeter je ne sais quel 
tiscrédit sur une partie de l’Assemblée. 

Vous prétendez vous occuper des mi- 
jeurs, monsieur le ministre. 


Les mineurs veus ont montré ée qu'ils 
pensent de vous. (Applaudissements à l’ex- 


— 11 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JCUR 


M. le président, Mardi prochain, 24 f£- 
vrier, à seize heures, séance pullique : 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 

Nomination de deux membres du ca- 
mité de contrôle du fands d'encourage- 
ment de la production textile. 


Nomination de deux membres 
seil d'administration de 
nome d'amortissement. 

Vote du projet de loi portant suppression 
du comité consultatif des arts et manuïac- 
tures. et création d'un comité consultatif 
des établissements classés, (n°s 2335, 3284, 
M. Palewski, rapporteur). (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote sur la question de confiance 
posée contre l’inscription immédiate à l’or- 
dre du jour de la discussien de la propo- 
sition de loi de M. Maurice-Petsche et plu- 
sieurs de ses collègues avant pour objet 
de modifier l’article 2 de la Joi n° 48-164 
du 30 janvier 1948 portant retrait de la 
circulation des billets de 5.009 francs de 
la Banque de France. 

Fixation de la date de discussion de 
l'interpellation de M. Bergasse sur les rai- 
sons pour lesquelles M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques, par 
son arrêté du 1% janvier 1948, a permis à 
l'Electricité de France de donner aux quit- 
tance$ un caractère rétroaclif. 

Discussion portant ouverture de cré- 

dits et autorisation d'engagement de dé- 
penses (dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipement) au titre du budget géné- 
ral et des budgets annexes pour l’exercict 
1918 (nos 3028, 3335. 3458, M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général). 
Suite de Ja discussion des projets de 
loi relatifs aux sociétés coopératives de 
reconstruction et aux associations syndi- 
cales de reconstruction (n°: 2084, 2972, 3099, 
M. Garet, rapporteur). 

Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Hugues et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la Jégislation ac- 
tuelle sur la fabrication et la consomma- 
tion des boissons alcooliques; 2° de 
M. Jean-Raymond Guyon et plusisurs de 
ses collègues tendant à l’abrogation des 
actes dits lois des 23 août 1940 et 24 sep- 
tembre 1941 relatifs à la lutte contre l'al- 
coolisme ; II de la proposition de résolu: 
tion de Mme Poinso-Chapuis, MM. Cayo! et 
Valay tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser et poursuivre la lutte antial- 
coolique, (n° 409, 552, 333, 1648, 2205, 3454, 
M. Cordonnier, rapporteur. 

I n’y a pas d'observation ?.. 

L'érdre du jour est ainsi fixé. 


du 


* à 
14, CAISSE 


con- 
auto- 


mn 12 — 
DEMANDES D'INTERPELLATICN 


M. le président, J'ai reçu de M. Pierre 
Montel une demande d'’interpellation sur 
les motifs et les conditions d'application 
des récentes augmentations du gaz et de 
l'électricité. 

La date du débat sera fixée ulttrieure. 
ment, 

J'ai reçu de M. Césaire une demande 
d'interpellation sur la politique que suit 





lrème gauche.) 





le Gouvernement dans les CHERE 
a Guyane 


d'outre-mer, des Antilles, de 








française et de la Réunion, et notamment 
sur la non-application de la loi du 19 mars 
1946 dans le domaine du travail et de Ja 
sécurilé sociale. à 

La date du débat sera fixée u:térieure- 
ment. 


on VE Les 
RENYVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des fl 
nances demande à être appelée à donner 
soi avis sur le projet de lui (n° 3397) por: 
tant modification de certaines dispositions 
du code général des impôts directs. dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission de l'intérieur. 
Conformément à Particle du 
ment, l’Assemblée voudra sans Conte pra- 
uoncer ce-renvoi pour avis. (Assentiment. 


ao" 
27 


règle 


PE" VS 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mie 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi relatif à l'établis- 
sement de l'impôt sur les bénéfices de 
l'exploitation agricole au titre de l'année 
1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3495, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 


— 15 — 
DEPOT D'UNE LETTRE MECTIFICATIVÉ 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi< 
nistre des finances une lettre rectiticative 
au projet de loi portant aménagements 
fiscaux. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3496, distribué et, s'il n°y a pas d’op- 
position, renvoyé à Ja commission des 
finances. (Assentiment\ 


— 15 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS LE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. Fréucrice 
Dupont une proposition de loi tendant à 
modifier en faveur de certaines victimes 
de la guerre les modalités d'application de 
la loi du 7 janvier 1948 instituant un pré- 
lèvement exceptionnel de lutte contre lin- 
flation. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3482, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Triboulet une proposition 
de loi tendant à l'exonération du préiève- 
ment exceptionnel du 7 janvier 1948 
faveur des artisans pêcheurs et des chauf- 
feurs de taxi. 

La proposition de loi sera imprimée 
le n° 3491, distribuée et, s’il n'y 
d'opposition, renvoyée à la comm 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Yvon et Prigent une 
proposition de loi tendant à modifier le 
node de calcul du prélèvement exception- 
nel de lutte contre l'inflation institué par 
la loi n° 48-30 Gu 7 janvier 1918, pour les 
personnes dont les activités comraerciales 
agricoles ou professionnelles ont subi un 
arrêt prolongé du fait des hostilités, 


sous 
pas 


si07l 
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La proposition de loi sera imprimée sous J'ai reçu de M. Senghor un rapport, fait 
Je n° 3497, distribuée et, s'il n'y a pas #7 au nom de la commission des territoires 
d'oppis:tion, renvoyée à la cor:mission des d'outre-mer, sur la proposition de loi de 
finances. (Assentiment. DEPOT DE PROPOSITIONS DE MRESOLUTION MM. Aujoulat, Boganda ct Duveau tendant 
ut dos à Ne. de mé te d, cie à instituer le conseil général de la Haute. 
J'ai recu de M. Guille et plusieurs de ses en _' 
V1 v ” NS. 14 Æ t ton d à ii x Vo.ta (nes 2824, 3393). 
collègues une proposition de Joi tendant M. le président. J'ai reçu de M. Jacques ù cs ' 
À la reconnalscanré officielle, dans le sta- Gresa et plusieurs de ses collègues une Le rapport sera imprime sous le n° -3481 


tut viticole, des vins Céimités de qualité 
« superi ure n. 

La proposition de loi ser in pi mée cons 
le n° 3500, distribue et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commise 
l'agri ulture. (Assentiment 

J'ai recu de M. Aubame et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi insti- 
tuant un code du travail pour les terri- 
toires francais d'Afrique, relevant du mi- 
nistère de ;a France d'oulre-iner. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3501, distribuce et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Louis Rollin une proposi- 
tion de loi tendant à modifier les articles 2 
et 4 de la loi n° 43-30 du 7 janvier 1948 
instituant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre ‘inflation. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3502, distiibute et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le colonel Félix une pro- 
position de loi portant statut de la presse. 

La proposition de lui sera imprimée sous 
le n° 3305, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à 14 commission 

+ 


de la presse, (Assentime nt.) 


(1 
0] 


— 11 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS- 
MISZS PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée 
par M. Southen et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à mod fier l'alinéa 3, 1° de 
l'article 5 de la loi du 30 juin 1925, mo: 
difié par la loi du 18 avril 196, relative 
au droit de reprise en ce qui concerne les 
baux commerciaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 3481, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation (Assenfi- 
ment.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une proposi- 
tion de loi formulée par M. Charlet et plu- 
seurs de ses collègues porlant réorganisa- 
tion des conseils de préfecture, modifica- 
tion de leur recrutement et de leur compé- 
tence, et leur substituant l'appellation de 
tribunal administratif. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3484, distribuée et, s’il n'y 4 pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu, transmise par M. le président 
du Censeil de la République, une propo- 
sition de loi forinulée par M. Pauly et 
plusieurs de ses collègues tendant à 
exproprier les thermes d'Evaux-les-Bains. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3485, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique. (Assentiment.) 





proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à déposer sans délai 
le projet de loi portant rélorme de la loi 
du 1% avril 1924 et à faire connaître à 
l'Assemblée nationale les modalités suivant 
lesquelles il compte réaliser à compter du 
1 janvier 1948 la première étape de la 
péréquation des pensions de retraites ci- 
viles et militaires. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3494, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposilion, renfoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Aubame et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résalu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement, 
sans préjudice de l'éliboration d'un projet 
de loi destiné à devenir le code du travail 
définitif de la France d'outre-mer à per- 
mettre, sous réserve d'aménagements à 
prévoir par arrêtés locaux, l'entrée en vi- 
gueur sans délai du décret du 17 octobre 
1917, instituant un code de travail dans 
les territoires d'outre-mer autres que l’In- 
dochine. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3503, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, (Assenti- 
ment.) 


19 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M, ie président. J'ai reçu de M. Duquesne 
un rapport, fait au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale, sur ia 
proposilion de résolution de M. l'ierre 
Chevailier (Loiret) et plusieurs de ses col- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre rapidement les mesures néces- 
saires en vue d'accorder aux vieillards 
des hospices une somme mensuelle de 
trois cents francs à titre d'argent de po- 
che, que:le que soit la cafégorie à laquelle 
ils apparliennent, depuis le début de leur 
hospitalisation (n° 58). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3483 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Jean Minjoz un rapport, 
fait au nom de la commission de la justice 
et de législation, sur les prapositions de 
loi: 1° de M. l'éron et plusieurs de ses 
collègues" portant réforme de l'organisation 
de ia Haute-Cour de justice, 2° de M. Pé- 
ton et p'usieurs de ses collègues tendant 
à l'abrogation de .a loi n° 47-1813 modi- 
fiant les articles 3 et 6 de l'ordonnance du 
18 novenibre 1944, modifiés par la loi du 
27 décembre 1945 instituant une Haute- 
Cour de justice; 3° de M. Lefebvre-Ponta- 
lis tendant à modifier le mode de désigna- 
tion des jurés de la Haute-Cour de justice; 
4° de M. Pierre July portant suppression 
de juridictions d'exception en matière pé- 
na'e; 5° de M. Badie fendant à la suppres- 
s‘on de toutes les juridictions d'exception 
en matière de collaboration et au renvoi 
de toutes es affaires en cours devant les 
tribunaux militaires (n° 135, 2729, 2900, 
‘AUS, 3228). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3186 
et distribué. . 


et distripué. 2 

J'ai recu de M. Silvandre un rapport, 
{ait au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, sur la proposition de 
«oi de M. Doucoure, conseiller de la Képu- 
blique, et plusieurs de ses collègues, ten. 
dant à incorpeter dans l'armée coloniale, 
en quaité de pionniers du génie, les appe- 
lés de la deuxième portion du contingent 
en Afrique occidentale française (n° 1723), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3188 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Silvandre un rapport, 
fait au nom de la commission des terri- 
loires d'outre-mer, sur :a proposition de 
résolution de M. Ouezzin Coulibaly et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à reprendre les travaux 
d'achèvement du chemin de fer du Mossi 
(de BoboDiou:asso à Ouagadougou) (n° 
2409). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3489 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Pierre Montel un rapport 
fait au nom de la commission de la dé- 
fense nationale sur Ja proposition de loi 
de M. Hippolyte Masson, conseiller de la 
République, ayant pour objet de permettre 
la revision des mesures disciplinaires 
prises à l'égard des militaires de l'armée 
de mer frappés durant les hostilités sang 
avoir pu prendre connaissance de leur dos- 
sier (n° 1905). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3190 
et distribué. 


J'ai reçu de Mlle Prevert un rapport fa 
au nom de la commission du ravitaille- 
ment sur la proposition de résolution ds 
M. Lespès et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à clas- 
ser toutes les communes « à régime nor- 
rnal » de la région parisienne (Seine-et- 
Oise et Seine-et-Marne) darrs les communes 
« à régime spécial » pour les modalités 
du ravitaillement (n° 1484). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3492 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Dominjon un rapport fait 
au nom de la commission de la justice et 
de législation sur le projet de loi mainte- 
nant provisoirement en vigueur au delà du 
4er mars 1948 certaines dispositions légis- 
latives et réglementaires du temps de 
guerre prorogées par la loi du 28 février 
1947 et la loi du 30 acût 1947 (n° 3326). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3493 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Perdon un rapport fait 
au nom de la commission de l'agriculture 
sur le projet de loi portant majoration des 
indemnités dues au litre de la législation 
sur les accidents du travail dans les pro- 
fessions agricoles ou forestières (n° 2994). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3198 
et distribué. \ 


J'ai recu de M. Darou un rapport sup 
plémentaire faif au nom de la commission 
de la reconstruction et des dommages «le 
guerre sur la proposit'on de résolution de 
M. Parou et plusieurs de ses collègues ften- 
| dant à inviter le Gouvernement à relever 
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le prix-limite fixé par l’article 457 bis du 
code de l'enregistrement comportant exo- 
nération de droits d'enregistrement en fa- 
veur de certaines constructions nouvelles 
(n° 2254, 2908). 


Le rapport supplémentaire sera. imprimé 
sous le n° 3499 et distribué. 


J'ai recu de M. Pierre Montel un y # 
sort fait au nom de la commission de la 
jéfense nationale sur la proposition de ré- 
solution de M. Montagnier et plusieurs de 
ses collègues, tendant à jeviter le Gou- 
vernement à maintenir dans les lieux, | 
priorité, l’annexe de l'intendance de Ta- 
rare jusqu'au moment où il sera trouvé 
dans à ville ur local correspondant (n° 
2383). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3505 


1 disirioue, 


A 


J'ai recu de M. Dumas un rapport fait 
au non de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions sur 
les propositions de loi: 1° de M.. Guissou, 
conseiller de la République, tendant à 
faire procéder à une élection partielle pour 
J'Assemblée nationale dans le territoire de 
la Haute-Volta; 2° de M. Silvandre et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à faire qt- 
tribuer le siège de la Côte-d'Ivoire, ac- 
tuellement vacant au territoire de la Haute- 
Volta, et à faire procéder à une élection 
partielle dans ce territoire (n° 3184-3412). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3507 
et distribué- | \ 





RSR "rt 
DEPOT D'UN AVIS 


M. ic président. J'ai recu de M. Domin- 
jon un avis présenté au nom de la com- 
mission de la justice et de législation sur 
le projet de loi tendant au dépistage des 
malades vénériens contagieux et à leur 


traitement (n° 2272-3064). 


L'avis sera imprimé sous le n° 3504 et 
dietribué. 

Personne ne” demande la parole 2. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à’ dix-sept heures 
quarante-cinqg minutes.) 

Le Chef du service .de la sténographie 
de l’Assemblée. nationale, 
Pauz Laissy. 





Proposition de résclution adoptée par l'As- 
semblée de l'Union française et trans- 
mise à M. le président de l’Assemblée 


nationale par le bureau de l'Assemblée 


de l’Union française (application de l’ar- 
ticle 71 de ia Constitution), 





Proposition de résolution adoptée le 


19 février 1948, tendant à invitar l’Assem- 


blée nationale à compléter la loi n° 46-2151 
du 5 actobhre 196 relative à l'élection des 
membres de l'Assemblée nationale en ce 








+0. ——-—- 





4 
ui concerne le territoire de la Hamo 
olta, 
-(Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions.) 





Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la 2 séance du 10 février 1944, 

Page 611, 2% colonne, rétablir comme suit 
le deuxième alinéa qui a été inexactement 
reproduit : 

« M, Ninine a été nommé rapporteur da 
la proposition de loi (n° 1655) de M. Segel:o 
et plusieurs de ‘ses co:lègues tendant à 
éviter l'indemnisation des entreprises d as- 
surances par la sécurité sociaie, en rermplae 


| cement de M. Doutreliot. » 





Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la 2 séance du jeudi 12 février. 1948, 





Page 683, 2° colonne, 22, Dépôt de pro- 
positions de résoiution, avant-dernier ali 
néa : À 

Au lieu de: « J'ai reçu de M, Henri Caile 
lavet-et Jean-Paul David une proposition 
de résolution... », 

Lire: « J'ai recu de M. Henri Câillavet 
une proposilion de résoution... » 
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QUESTIONS ÉCRITES 


DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 


MEMISES À LA 


Application des articles 


« Art. 94 — Les questions, écriles ou orales, ne peuvent étre 
e Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, 


les communique au Gouvernement. 


Les questions doivent étre très sommatrement rédigées et ne 


mément désignés 


« Les questions orales sont inscriles sur un rôle spécial au fur 


PRÉSIDENCE 





4 et 97 du règlement, ainsi Conçus: 


90 FÉVRIER 1948 


posées que par un seul député. 
orales ou écrites, doit les remetire au président c'e l'Assemblée, qu 


contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nome 


cet à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites auraquelles à n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 91 ci-après sont, sauf indication contraire de 


leurs 


a Les ministres 


auteurs, automatiquement convgrties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel. s 
« Art. 97. — Les questions écrites sont publices à la suile du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, les 
réponses des ministres doivent également y être vublices. 


s ont toulefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 


qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois, » 





AFFAIRES ETRANGERES 


5061. — 20 février 1948. — M. Albert Aubry 
dermande à M. le ministre des affaires étran- 


gères ] * queëc raison l'office des biens et 
intérêts privés, dépendant de son départe- 
ment, mis en neurec ] lbret du 13 oc- 
tol 1947 d’ 1 PI ] un décret d’ad 
in tration iblique pon \ réorganisation 
de si adn tion SON d \i de Lrois 
6 | + \f p ( ( 1ré 
AGRICULTURE 


M. Patrice Bou- 
le ministre de l'agriculture 


1948 


6662. — 29 févr 
grain CxpPo0se À M, 


| ‘nbou sistant à acheter des 
bèles rnaigres au printemps pour les revendre 
ETasses, £se U e g1 f compromise par 
les mesures monétaires prises au sujet des 
billets de 5.000 francs; qu'en raison du carac- 
tèr saisonnier de cette ictivité, les embou- 
cheurs sont amenés à posséder des bestiaux 
de mars à novembre et des billets de novem- 
bre à mars; qu'actuellement, l'intégralité de 
leur avoir consiste donc. en numéraire dont 

is ont besoin dès maintenant pour commen- 
ce eurs a hats: qu'il est nécessaire de <con- 
5 en outre, que la plupart d’entre eux, 


et plus spécialement ceux de petite ou 
moyenne envergure, n’ulilisent pas de compte 
en banque, du fait que les éleveurs n’accep- 
tent pas les chèques; qu'ils seront donc tou- 
Chés par la mesure en cours dans une pro- 
portion voisin 100 pour 109; ajoute que, 


ac 


si des mesures ne sont pas prises, les embou- 
cheurs ne pourront acheter des bêtes dans 


trois semaines, la campagne d’embouche sera 
irrémédiablement compromise et les consé- 
quences, désastreuses, ne manqueront pas de 
se faire sentir sur le marché de la viande: 


et dernande quelles mesures il envisage pour 
ren à celte situation 





5063. — 20 février 1918, — M, Etienne Fa- 
jon expose À M, le ministre de l’agriculture 
qu'un agent contracluel de Ja direction géné- 
rale des eaux et forêts, ayant été licencié le 

Dr I £seTr- 


4 juillet dernier, après cinq 


années de 











vice, n'ayant pas encore profité de ses vacan 
s payées, à reçu la réponse ci-dessous, après 
réclamation faite auprès des services l’em- 
ployant:« La demande de l'intéressé n’est pas 
susceptible de recevoir une suite favorable. 
Un précise à ce sujet que les réductions de 
crédits consécutives à la suppression de 652 
emplois du cadre cohtractuel de l’administra- 
tion des eaux et fofêts par le décret n° 47-857 
du 13 rmai 1917, ne permettent pas d'envisager 
de donner satisfaction à l'intéressé. En tout 
ciat de cause, on fait connaître que le congé 









des fonctionnaires, auxiliaires ou agents du 
cadre contractuel, n’est pas un droit, mais 


une facuité réservée à la seule appréciation 
in ! 
légal que 
à l’inté 
n'est pas un droit mais une faculté réservée 
à la seule appréciation de l'administration. 


rech « 
res 





5064, — 29 février 1948, — M. Hilaire Per- 
don expose à M, le ministre de l’agriculture 
que, dans j’article 4er de son titre Ier, la 1oi 
no 40-2921 du 23 décémbre 1916 relative aux 
conventions coïleclives du travail, ne faisant 
aucune réserve en Ce qui concerne son champ 
d'application, semble s'étendre aux professions 
agricoles; que, par contre, ces professions ne 
sont pas mentionnées dans le titre TV; ar- 
ticle 6, concernant les salaires: et demande, 
en conséquence, si cette loi est applicable à 
l’agricuiture «et, dans l’affirmative, comment 
seront rég'£s les salaires de ceite profession. 





æe 

5065. — 20 février 1918. — M. Raymond Ro- 
ques deinande à M. le ministre de l’agricul- 
ture s'i; est compatible avec les principes de 
la C. G, À et son caractère apolitique qu'une 
fédération départementale impose à ses adhé- 
rents, comme condition obligatoire à leur 
adhésion, l'abonnement à un journal, alors 
surtout que celui-ci, sous le couvert de la 
défense des intérêts professionnels, se rat- 
tache À des tendanceS politiques nettement 
définies et, s'il y a abus, si le ministère peut 
intorv pour Je faire cesser, : 


INLCTVCO 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5066. — 20 février 1918. —— M, Clément La 
vergne expose à M. le ministre @es anciens 
combattants et victimes de la guërre que de 
nombreux parents de tués, au front, en dé- 
portalion, en captivité ou dans les maquis, 
attendent depuis flongtenwps î%e retour des 
corps des étres qui leur sont chers; qu'un 
grand nombre d’entre eux sont prêts à avan- 
cer les sommes nécessaires pour €©cs ({rans- 
ferts, si le Gouvernement s'engage à les rem- 
bourser; et lui demande #w’il pense pouvoir 
leur donner satisfaction et leur garantir que 
les frais de transfert seront pris en charge 
par la nalion, et-rembhoursés à ceux qui ont 
déjà pris l'initiative de les ramener à leurs 
rais, 


5067. — °0 février 1948. -— Mme Gabriel Pérl 
demande à M. le ministre des anciens com- 


battants et victimes de la guerre s'il ft 
exact qu’au Cimetière d'Ivry: 19 toutes les 


tombes des fusillés ont été dotées d’une croix 
sans que les familes aient été consultées; 
20 la préfecture de la Seing ait interdit l’érec- 
tion de monuments particuliers sur les tom- 
bes des fusillés. 





5068. — 20 février 1918, -— Mme Gabriel Pén 
expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre qu'une veuve 
de guerre a cinq enfants: les deux premiers 
sont mariés, Ja troisième (dix-huit ans) 
exerce une activité rofessionnelle, mais 
habite chez sa mère, leg deux plus jeunes 
sont âgés de douze et sept ans; et demande 
quel sera le taux de pension de cette veuve. 





5069. — 20 février 1958. — Mme Gabriel Péri 
demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre quel est 12 
nombre: 1° d’orphelins percevant une per 
sion de guerre, par suite d’inhabilité de la 
mère À exercer ses droits (mère décédée, Te 


mariée, déchue de ses droils ou en état d'in- 
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2e Nu. mg Mu gucrre 
nt droit à une majoration de pension, 
Ddascendants de victimes de la guerre qui 


touchent la pension. 


dignité nationale) ; 
ignil 





1918. — Mme Gabriel Péri 


20 février 








s. — - - 
nie à M. le ministre des anciens pe 
éttants et victimes de Ia guerre jusqu’à que 
+ l'enfant incurable d’une veuve de guerre 
ES «onsidéré comme étant à sa charge et 
j'eera le taux de pension d'une veuve de 
+ > À svant un fils ou une fille ägé de plus 
ré ans ct atteint d’une maladie inCcu- 
gable 

sont. — 20 février 198. — M. Louis Prot 


demande à M. le ministre des anciens Com- 
pattants ct victimes de la guerre les raisons 
pour lesquelles: 1° les familles des patriotes 
assassinés à la prison de Fresnes et enterrés 
ère de cette ville, n’ont pas été 
lors de l’exhumalion du corps de 


dans le cimel 
révenues 
en vue de son rapa- 


l'être qui leur est cher 


triement: 2° les corps de deux de ces pa- 
triotes, MM. ‘fripet et Gnilbeau d'Amiens, 
exhumés le 30 janvier 1948, à huit heures 
du mali » sont pas encore, à ce jour, 





us à ur 


roles. CS f 1! 
U1 février, ren famille, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONCMIQUES 


5072. — 90 février 498. — M. Albert Aubry 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quels sont les textes lé- 
gisiatifs cu adm'nistratifs qui permettent au 
directeur de l’office des biens et intérêts pri- 
vés de conserver en fonction des tituiaires 
dont les ges s'élagent de soixante-déux à 


soixante-dix-sept ans, el des auxilioires et 
contractuels &xés de plus de soixante<inq 
ans. S 


5073. — 20 tévrier 1918. — M. Paul Couston 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelles. mesures il 
compte prendre pour qu'il soit permis, aux in- 
dustries exportatrices de fruits confits, de 
procéder à des achats âirects de matières pre- 
mières (sucre, glucase, fruits) avec une partie 
des devises rapportées par leurs exportations. 


5074, — 20 février 19485. — M. Paul Couston 
temande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques pour quelles raisons, les 
chiffres d’affaires d’exportation ne sont pas 
exclus du prélèvement exceptionnel, alors que 
l'Etat ayant besoin de devises doit nécessaire- 
ment favoriser l'envoi de produits français à 


l'étranger, 








5075. — 90 février 1915. — M, Joseph Benais 
demande à M. ke ministre des finances et des 
affaires économiques, en visant le cas d’un 
immeuble appartenant en indivision à cinq 
cohéritiers: 1e si un percepteur est fondé, sous 
prétexte de solidarité vis-à-vis du fise, à exiger 
d'un seul des cinq copropriétaires, habitant 
sur place, le versement des tiers provisionnels 
calculés sur le montant total des impôts fon- 
Ciers, taxes vicinales, taxes syndicales de ri- 
verains de cours d’eau et cotisation pour fonds 
hetional de solidarité agricole, alors qu'il 
stmble équitable et logique que les tiers pro- 
“sionnels dus par chaque intéressé soient 
tlablis seulement sur le cinquième des impôts 
el taxes grevant l'immeuble et correspondant 
à sa qe e-part personnelle dans la propriété 
de celui-ci$ 29 si, dans le calcul des tiers 
Provisionnels, fl n'y a pas lieu d'éliminer es 
axes syndicales susvisées, ainsi que la coti- 
ation pour le fonds national ae solidarité 
iricole, laquelle n'est payée que pour le 
compte des fermiers, contre qui le proprié- 
dure à un recours légal; 3° si, dans la décla- 
filon de. chaque. propriétaire pour l'impôt 
ftnéral sur le revenu, il convient de faire 
ibstraction de cette cotisation tant dans l'énu- 
hération des sommes versées par les fermiers 
— sommes comprenant, outre les fermages, 
t remboursement dé ladite cotisation — que 
dans les déductions à opérer au titre des 
Impôts äirects, encore qu'un article de rôle 
Nue ait été établi pour la cotisation du 
‘nds national de solidarité agricole et la 
tohiribution foncière. 








6076. — 20 février 1918. — M, Antoine De- 
musois signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: a) que la notice 
n° 4 à l'usage des commerçants, industriels 
et artisans, soumis au prélèvement exception- 
nel, édictée par son ministère, indique, dans 
les exempies données, que les artisans bé- 
néficient d’un abattement de 60.000 francs; 
by que la loi n° 48-%) du 7 janvier 1948, ar- 
ticle 2, paragraphe 4, inaique: « et en ce 
qui concerne les artisans et assimilés visés 
à l’article 23 du code général des impôts di- 
rects, de Yabattement prévu en leur faveur 
par ledit article »; c) que l’article 23 du code 
général des impôts directs renvoie à l'arti- 
cle 65 du même code qui, a té modifié per 
l’article 1er, titre Ier, de la loi 43-23 du 6 jan- 
vier 198 ct indique: « l’impôt ne porte que 
sur la fraction de revenu net annuel qui 
<xcède la somme de 96.000 francs »; d) qu'il 


en résulte que le 7 janvier, jour du vote de. 


la loi portant prélèvement, l'abaltement prévu 
pour les artisans était de 96.000 francs depuis 
le 6 janvier 1948; ct lui demande de préciser 
le montant exact de l’abattement dont peu- 
vent bénéficier les artisans. 





5627. — 20 février 1948. — M. Pierre Domin- 
jon expose à M. le ministre des finances et 
des affaires qu'unc femme d'ori- 
gine suisse, devenue françuise par son ma- 
riage, a éié adoptée à l'âge de trente ans 
par un oncle, alors qu'elle élait domicilice 
en Suisse, aux termes d’an jugement rendu 
pee lè tribunal cantona!t de Fribourg Suisse), 
e 9 février 1925; que edit jugement constate 
que l'adoptant avait déclaré avoir élevé cette 
nièce dès sa tendre ehfance, soit dès l'âge de 
deux ans et demi; que le père adoptif désire 
faire dônation à sea flle adoptive d’immeu- 
bles possédés par lui sur le territoire fran- 
Cais; et demande quelles justifications doit 
donner l'adopiée pour payer. les droits d’en- 
registrement sur Ja donation au tarif de des- 
cendants conformément au paragraphe 3 du 
deuxième alinéa de l'ariicle 420 du code de 
l'enregistrement et si les juslificalions peu- 
vent résulter d’attestations de personnes da- 
rmiciliées en Suisse connaissant l'adoptant et 
l'adoptée et pouvant attester la matérialité 
des fails qui se sont passés en Suisse ou si 
la déclaration constatée au jugement el rela- 
tée ci-dessus est suffisante. 





5078. — 20 février 19:38. — M. Auguste Fari- 
nez expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que M. X.. était 
propriétaire au 4 juin 1%35, d'un immeuble 
en nalure de pré, qui avait été réquisitionné 
par ies autorilés américaines; que, pour ja 
erceplion de l'impôt de solidarité nationale, 
edit immeub.e, classé en élément ancien, 8 
été eslimé à 30.000 franes, valeur qui n'a pas 
été contestée; qu'uitérieurement M. X.. à 
touché une somme de 195.000 francs pour 
remise en état; et demande: 10 si la somme 
de 195.000 francs doit être taxée en éléments 
anciens ou en éléments nouveaux; 2° si elk 
doit être taxée, sur quels principes s'appuie 
l'administration puisqu'il s’agit d’une indem 
nité représentant des dégâts, l'évaluation du 
bien qu'elle concerne ayant été effectuée 
commé <i aucun dommage ne l'atfeignait au 
& juin 49%, 4 j 


5079. — 20 février 1048. — M. Auguste Fari- 
nez expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que M. X... est dé- 
cédé le 4 janvier 1944, victime d'un acciden‘ 
d'autamobile causé par un tiers, que J'au 
(eur de l'accident assuré À une compagnir 
d'assurances pour les accidents causés aux 
ters, a été candamné À verser à l'épouse du 
défunt une somme de 225.009 francs, en exé- 
cution d’un jugement rendu par le tribuna! 
civil; que la compagnie d'assurances, garan 
tissant le condamné en vertu des polices sous- 
erltes par ce dernier, a payé somme 
de 225.000 francs; et demande l'indemnité 
de 225.000 francs doit être assujettie aux droits 
de mutation par décès 


Re os 


InAt4 
IUWiI tu 


gi 








5080. — 20 février 1948. — M. Pierre Caret 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si le régime de la taxa- 
tion différée au titre de l’impôt sur les hbéné- 
fices industriels et commerciaux, prévu par 
l'article 7 ter du code des impôts direets con- 
cernant les plus-values conslatées à la suite 
d’une mutation de fonds de commerce, est 
applicable dans le cas de: 19 donation pure et 
simple à un enfant unique; 2° donation non 
pce pure et simple à un héritier en 
igne directe alors qu'il existe d’autres en- 
fants; 3e donation semblable mais précipu- 
taire; 40 sur quelles considérations est basée 
la décision ministérielle du 11 juin 193, su- 
bordonnant le bénéfice de cette taxalion diffs. 
rée en cas de donation-partage, à la condition 
que le chef d'entreprise ne conserve plus au- 
cun intérêt dans l'exploitation du fonds, aves 
réserve d’usufruit qui sont pourtant le moyen 
le plus commode d'assurer à la fois la conti- 
nuité de l’exploitation familiale et Ja sauve 
garde des intérêts du donaieur, 





5081. — 20 fEvrier 1948. — M. Emile Halbout 
demande à M..le ministre des finances et des 
affaires économiques quelles mesures il 
compte prendre en faveur des famills nom- 
breuses qui ont déposé des billets de 5.0W 
franes et qui n'ont été remboursées, jusqu’à 
te jour, que jusqu'à concurrence de 13.000 
francs, sans qu'il soit tenu comypts de la 
situation de famille et du nombre d'enfants, 


ee + 


5082. — 20 févrior 1M8, — M. Emile Hatbout 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un nombre caonsidé- 
rable de maisons d'habitation, réparées provi« 
soirement. offrent des conditions d’habitabi- 
lité très inférieures à celles qui existaient 
avant les sinistres, et qu'en toute justice des 
réductions ‘d’impôt foncier devraient être ace 
cordées à leurs propriétaires sinistrés: et des 
mande dans quelle mesure il compte faire 
appiiquer ces réductions. 


5083. — 20 févricr 1948. — M, duies fRama- 
rony demande à M. le minisire des finances 
et des affaires économiques si, lorsqu'une 
licence de débit de boissons a été accordée 
et que ce débit a été exploité normalement, 
cette licence peut élre retirée si, par la suite, 
dans un immeuble contigu, est exploiiée une 
maison de « tolérance », les deux éftablisse- 
ments étant réunis par wne baie de cominn- 


nication et appartenant au môrme PrOprié- 
taire, 
5084. — 20 février 1948. M. Joseph Le 


Sciellour expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'une sociétés 
à responsabilité limitée de producteurs grai- 
niers dont l'exercice comp'able se termine 
tous les ans, depuis sa création, au 31 mai, 
a donc clos son exercice 1945-1946 au 31 mai 
1946 et à été imposée au bénéfice industriel 
et commercial au titre de 1947; qu’en novem- 


re 4945, en pleine période d'achats, sa tré- 
sarerie étant très gênée, le gérant a dù re- 
tirer 1.200.000 francs sur les 2.227.327 francs 
qui étaient bloqués en contrepartie 4 = 
visions pour renouvellement du stock; qu’à 
partir du 1er août 1946 ces sommes ont pu 


être librement débloquées sans obligation 
rapporter aux bénéfices le montant du débio- 
cage comme sous |” > Ja législation at 
rieure qui régissait encore l ici signalé 
et pour lequel, contrôleur 

a fait une stricte application; 





d'ailleurs, le 
qu'il apparait 


d’autre part que les industriels et cormer- 
çants qui ont clos leur exercice le 21 déceme- 


bre 1945 ont eu, eux, la faculté de reconsti- 
tuer toute provision entamée ainsi que dit 
ci-dessus et même de la porter GäU Max: 
sans blocage, et ce, naturellement, en fran- 
chise d'impôts; qu’en’ conséquence la 5s0- 
ciété à responsabilité limitée dont H s’agit 


n’a pu bénéficier de cette juste disposition du 


seul fait que la fin de son exercice a eu 
lieu le 34 mai 4918 et non le 31 décerbro 


1945, époque d'ailieurs où il était matérieile- 
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LE 


ment impossible de faire un inventaire rée 
des rnarchandises; et demande quelle solution 
pourrait intervenir dans un cas semblable 
ur exonérer d'impôts le montant de ce 
déblocage. 





FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


6085. — 20 février 1048. — M. André Béran- 
ger cxpose à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de la fanction publique et de la réforme 
atimin:strative la siluation des agents de 
l'Etat-récemment licenciés par suile de sup- 
pression des services ou de compress.on de 
personnel et à l'égard desquels les promesses 
de reclassement n'ont pas été tenues; ct 
derande quelles mesures il compte prendre. 
vour remédier à cet état de choses, 


FORCES ARMEES 
5066, — 90 février 1948. — M, Patrice Bou- 


grain demande à M. le ministre des forces 
armées si le Gouvernement envisage le rajus- 
tement des saïñiires des officiers et sous-offi- 
cicrs de l'armée ac:ive en fonction de ceux 
a:’cordés aux autres fonctionnaires; et signale 
que si une rédurCon du nomb’e des officiers 
d'un certain grade doit être effectuée, il n’en 
et pis moins ‘vrai que :es soldes des officiers 
et sous-officiers Goivent être totalement révi- 
ges, surtout ans une pér'ode où il est vain 
de souligner ‘’impor:ance de l'armée et lin- 
térêt qui s'attache à en observer ses meilleurs 
éléments 





6087. -— 909 février 1948. — M, le général 
do’nviile demande à M, le ministre des forces 
armées quelles mesures il compte prendre en 
Vue d'alouer la solde spéciale progressive aux, 
mili'aires appartenant à la troisième fraction 
de l4 chasse 1446 maintenus sous les drapeaux 
jusqu'à l'appel de la classe 1958 et qui servi 
ront au delà de la durée légale dès ïe début 
de mars 1948. 


ee 


5088. — 90 févricr 19148. — M. le général 
Joinville expose à M, le ministre des forces 
armétse que le décret n° 48.194 du #4 février 
491%, portant maintien sous les drapeaux des 
m'l'laires de la troisième fraction de la classe 
49:35 ne prévo't aucun al'ézement en faveur 
des sout'ens de famille pour le:quels il avait 
été prévu an'érieurement une réduction des 
deux dern'ers mois de leur service actif: et 
lui demande queïles mesures il compte pren- 
dre afin d'assurer à ces jeunes gens le béné- 
fire d'avantages précédemment reconnus jus- 


ÿfi6s. 





5089, — 20 février 1918. — M, le général 
do’nville demande à M. le ministre des forces 
armées en vertu de quel texte légal les fa- 
mil'es des rappclés de ‘a classe 1945/2 ne sont 
pas ain ses au hénéfice des a‘localions mili- 
taires ainsi qu'il est indiqué dans le télé- 
gramme circu'a're adressé aux préfets le 
e6 décembre 1947. 


— 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


5996. — 20 février 4948. — M, René Arthaud 
fignale à M. le ministre de l’industrie et du 
cosnmerce les difficultés d’approvisioæsne- 
ment du petit commerce des textiles: et de- 
imande Ss’1 n'a pas l'intention d’angmenter 
les attributions faites à cette catégorie de 
| mr et de débloquer à son profit el 
1 brève échéance, une quantité normale de 
points Pa Vi 


A 0 


5091. — 20 février 1948. — M. Paul Couston 


“demande à M. le ministre de. lindustrie et 


du commerce la raison pour laquelle la ré- 
partition de monnaie-matière trimestrielle 
des arlisins scrruriers a élé réduite, tandis 
que la stalistique accuse, une augmentation 
de la production sidérurgique. * 


nome mme 











5092. — °0 février 1242. — M. dean (Gou- 
doux demande À M. le ministre de l’industrie 
et du commerce les raisons pour lesquelles 
l'attribution d'essence a la chambre des mé- 
tiers de la Corrèze a 6t6 diminuée de 55 p. 100. 





5093. — 90 février 1918. — M. Jean Goudoux 
expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que les ättributions de monnaie- 
matière de produits ferreux au secteur arti- 
sanal sont passées de 38.000 à 33.500 tannes 
du troisième au quatrième trimestre 1947; que 
cette diminuton, gravement préjüdiciable 
aux artisans, en‘raîne une activité réduite de 
leur profession au moment même où il leur 
est demandé un effort fiscal, incompatihle 
avec leurs possibilités; et demande que‘les 
rnesures il comnte prendre pour accorder aux 
arlisans des attr:hutions plus élevées de 
monnaie-malière. 





INTERIEUR 


5094. — 20 février 1948, — M. Claude Mont 
expose à M. le minis’re de l’intérieur 
qu'en application de la loi n° 47-1502 du 
{4 août 1947 et de l'instruction in'crminislé- 
rielle du 27 décembre 1947, les géhicules ré- 


quisitionnés par l'armée reuvent être resli-, 


tués à leurs propriétaires et que, du reste, 
plusieurs listes ont paru au Journal officiel; 
et lui demande si cette resti'ution ne pour- 
rait pas s'étendre aux voitures réquisitionnées 
par la police d'Etat, en conformité de la loi 
du {1 juillet 1938 sur l’organisation de la na- 
ion pour le temps de guerre. 





5995. — 20 février 1918. — M. Lou's Prot 
expose à M. le ministre de l'intérieur que les 
transmissions télégraphiques des résul'ats des 
élections municipales où autres n’ont d’uii- 
lité, en fait, que pour les services de son mi- 
nislère, lequel reconnaît d’ailleurs que les 
frais de télégrammes représentent, pour les 
communes, une dépense relativement faible 
dont le règiement peut, sans inronvénient 
majeur, è're supnor!é par les budgets commu- 
naux; signale que, contrairement à cette ma- 
nière de voir, c'est une augmentation de &?- 
penses pour les communes sans contrepartie 
de recelles et sans utilité pour celles; et de- 
mande: 1° quelles sont les raisons qui ont 
motivé ses ins'rucii ns relatives au payement 
rar les communes intéressées des dénenses 
résriltant de la !.: nsim:ss.0n télégraphique de- 
résultats des éls'ions municipales des 14, 
26 et 51 Cr'olre 1947. 2e s’i pourrait abr-- 
ger cette nouvelle disposition. 


ee ee me 


6090. — 90 février 1918. — M. Maurice Ra- 
bier expose à M. le ministre de l’intérieur 
que la nomenclature des industries et pro- 
fessions telle qu'elle résulte du décret du 
9 avril 1936, classe sous la rubrique: section 4 
— Industries de transformat on, no 4137, la 
coopérative ou syndicat vinicole. ou viticole 
avec chai-et la cave coopérative; que la na- 
menclature établie par Ie décret n° 47-142 du 
16 janvier 1917, range de même sous les ru- 
briques 42300, ja vinification, conserval on 
et manutention du vin et 42309, la conpéra- 


live agricole de vinification; et demande si 


lon peut en conclure que la législation et la 
rég'emental on du travail applicable dans les 
établissements industriels s'appliquent aulo- 
matiquement dans les roopératives ou syndi- 
cats viniroles ou viticoles avec chai et dans 
les caves coopératives e‘, notamment, qu'en 
Algérie les salar:és de ces établissements oni 
drot au bénéfire de la réglementation des sa- 
lires industr'els et commerciaux et de celle 
des allocations familiales instituée par Îles 
arrêtés gubernatoriaux du 6 mai 1911 et du 
10 juin 1941. 





JUSTICE 


5097. — 20 février 1948. — M. Jean Chamant 
demande à M. le minisire de la justice si la 
déchéance prévue par le deuxième alinéa de 
l'article 14 de la loi du 28 octobre 1946, el 


Le 





fraprant le condamné à l'indignité nationale 
suit l'immeuble ou le -fonds de commerce 
see 38 à titre gratuit par l'indigne à ses en. 
ants. 





6998. — 20 février 1918. — M. Maurice Fredet 
expose à M. le minis.re de la jusice que cer. 
tains fonctionnaires, tels que les directeurs, 
les receveurs principaux des postes, télégra. 
phes et téléphones, les directeurs et diverg 
comptables des administrations financières 
sont logés dans des immeubles loués par l'ad: 
ministration ou lui appartenant, et sont lenus, 
par les règlements, d’habiter ce logement: 
Le conséquence, en cas de mutation de 
titulaire, le fonctionnaire sortant doit, en prin- 
cipe, vider les lieux pour la date fixée pour 
l'installation de son successeur; demande 
lorsqu'il n’en est pas ainsi, à qui il appartien 
de contraindre le fonctionnaire sortant à libé 
rer les lieux, et, le “as érhéant, de prendre 
l'initiative des poursuites tendant à l’évacua- 
tion desdits locaux; et ajoute qu'il est à re- 
marquer que le nouveau titulaire ne possède 
aucun lien juridique avec son prédécesseur et 
que le loyer est payé au propriétaire par l'ad- 
ministration au nom de laquelle le bail a été 
signé. 


* 





5089, — 90 février 1918, — M. Jacques Ven. 
droux demande à M, le ministre de Ja justice: 
1° quelle est Ia nalionalité d’une femme belge 
qui, mariée en heïgique avec un Français 


.avant 4926. n’a pas fait une demande expresse 


pour acquérir la qualité de Française par voie 
de déclaration souscrite avant la célébration 
du mariage; 20 guelle formalité elle doit ac- 
comaplir, le cas échéant, pour obtenir la natio- 
nalité française. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5100. — 20 février 1918. — M. le. général 
Joinvisle demande à Mme le ministre de la 
santé publique et de la population pourquoi 
les familles des rappelés de la classe 1946/2 
ne sont pas admises au bénéfice des al'oca- 
tions militaires ainsi qu'il est indiqué dans 
lc télégramme circulaire adressé aux préfets 
le 26 décembre 1947, et quels sont les textes 
législatifs interdisant le cumul de la solde spé- 
ciale progressive et des aïllocations militaires 


—- 


5101. -—— 20 février 1948. —- M. Jules Rama- 
rony rappelle à Mme le ministre de la santé 
publique et de la population la réponse, pu- 
bliée au Journal officiel du 16 d£cembre 1917, 
à la question écrite n° 3775 de M. Robert Le- 
court relative à l’ouverlure des pharmacies à 
Paris; ct demande si, en province: 1° les 
organisations professionnelles peuvent impo- 
ser un service de garde de nuit; 2° si un syn- 
dicat ou une organisation professionnelle peut 
interdire à un pharmacien de laisser sa phar- 
meacie ouverte jusqu'à minuit. 


TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


5102. — 90 février 1918. — M. Emile Halbout 
demande à M. le ministre du trävai et de la 
sécurité socia'e si un assuré social, qui est 
devenu artisan le 4er avril 4916, peut conti- 
nucf à bénéficier, à partir de celte date, des 
prestalions, en versant rersonnellement unê 
cotisation d'assurances facultatives. 





5103. — 20 février 1948. —- M. Maurice Ra- 
bier expose à M, le ministre du travail et do 
la sécurité sociale que la nomenrlature des 
industries ct professions, te:le qu'elle résulle 
du décret du 9 avril 1936, classe sous la ru- 
brique: Section 4, Industries de trans:orma- 
tion, n° 4137, la coopérative ou synd cat vini- 
cole on vilicole avec chat et la cave 
coopérative; que la nomenc'ature établie par 
le décret n° 47-412 du 16 janv'er 197 range 
de même, sous les rubriques no 42200, la 
vinification, conservation et manutention du 
vin, et n° 42309, la coopérative agricoc de 
vin fication; et demande si lon peut en 


conclure que la législation et la régiementa- 
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avail applicables dans les établisse- 


jon du Tanetr:OiS s'appiquent automatique- 


en fins les coopératives où syndicats 
Dis vu viticoles avec chai et dans les 
me Eoopcratives, €t, nolamment, qu’en 
WE Jes salariés de Ces établissements ont 


HET pénéfice de la réglementation des 
D ires mdustriels et commerciaux et de 
ele des alocations familiales instituée par 
és arrêtés cubernatoriaux du 6 mai 1941 el 
du 40 Juin 1944. 





5104, — 20 février 1918. — M. Roger Rou- 
Laute expose à M. le ministre du travail et 
So ja sécurité sociale que les cantonniers de 
JEtat en activité ou en retraile bénéficiant 
d'un régime de prévoyance ne sont pas dési- 
més dans le décret du 31 décembre 196 
Pelatit à l'extension aux fonctionnaires du ré- 
ÿme général de da sécurité sociale; qu’il 
comble anormal qu'un employé de bureau 
des ponts et chaussées puisse étre inscrit de 
ja sécurité sociale et que ce bénéfice soit 
refusé au cantonnier; el lui demande si des 
mesures n'on ee été prises ou ne sont pas 
envisagées en faveur de cet'e dernière calé 


£: re, 





# 


5105. — 20 févricr 1918. — M. Clément Tail. 
lade demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si un artisan rural 
inscrit au registre des métiers et au registre 
du commerce êt qui exp'oite un atelier de 
réparations el ventes de machines agricoles, 





avec le concours d’un ouvrier et d’un 
apprenti, doit être assujelti à la sécurité 
gociale. > 

5196. 209 février 1948. — M. Jean Vuil- 


laume demande à M. te ministre du travail 
et de la sécurité sociale de bien vouloir inter- 
préier la loi du 7 janvier 19:8 n° 48-35 concer 
mnt l'allocation temporaire aux vieux, alloca- 
ton qui vient d’être refusée à une personne 
remplissant les conditions édictées par la loi, 
mais n'ayant atteint l’âge requis qu'après le 
# octobre 49173; signale qu'en effet, la di- 


rction régionale a retourné sa demande 
comme élant sans objet, en lui faisant 


connaître qu'à ce jour, aucun texte législatif 
rouvre droit à l'allocation temporaire anx 
veux aux réquérants ayant alteint l’âge de 
gixante-cinq ans après le 4er nctobre 1917, ou 
sixante ans s'ils sont inaptes à lout tra- 
soil. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


5107. — 20 février 1918. — M. Yves Fagon 
pose à M. le ministre des travaux publics 
et des transnorts que le secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale semble traiter 
avec une certaine désinvollure l’action légi- 
me du syndicat national de l'aviation civile 
{confédération française des travailleurs chré- 
tiens) ; qu’il est, en particulier, contesté audit 
groupement ‘le droit d’être représenté dans 
toutes les commissions où siègent les délé- 
gués syndicaux, alors que le caractère repré- 
snlatif de ce syndicat est formellement re- 
connu par les résultats qu'il a obtenus dans 
des élections professionnelles; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour 
mellre un terme à de tels agissements, qui 
dennent nettement le caractère de brimades. 





5108. — 20 f£vrier 1918. — M. Emile Lambert 
dmande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports si un officier de la marine 
Mirchande pensionné à 4100 100 sur la 
(tisse de prévoyance des marins français peut 
enir une carte de réduction sur les che- 
Mns de fer, ainsi qu'une carte de priorité 
de transport, 





, 109. — 90 février 1948. — M. Albert Schmitt 
imande à M. le ministre des travaux publics 
ü des transports pour quelles raisons la loi 
1° 46-2368 du 26 octôbre 1946 remettant en 
'gueur la dégislation sur les emplois réservés 
1e5t pas &pplicable à la Société nationale des 
Gemins de fer français. 
à @ € 
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de l’agricuiture. 
Le] 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


4489. — M, Jean-Paul David dername à 
M. le ministre de lagriCuiture quelles me- 
sures il compte prendre pour éviter le trafic 
résultant de l’importation de taureaux portu- 
gais; et signale que des licences d’importation 
ont été, en effet, accordées, à la condition 
expresse que le bétail soit offert gratuite- 
ment par les éleveurs portugais, mais il 
paraîtrait que chaque taureau coûte, rendu 
en France, de 180.000 à 200.000 franes et que 
ces taureaux sont payés d’avance en mon- 
naie portugaise, ce qui.est contraire à Ja 
politique financière du Gouvernement et crée 
méme une concurrence dé'oyale pour les éle. 
veurs français de taureaux de combat, (Ques- 
tion du 26 janvier 1945.) 

Réponse. — H a été utile de recourir À 
des importations de taureaux de combat du 
Portugal, du fait que les organisateurs fran. 
çais de courses pouvaient difficilement se pro- 
curer des animaux en France et qu'il .eur 
était impossible de conclure des achats en 
Espagne par suite de la rupture des relations 
avec ce pays. Ces importalions du Portugal 
se sont effecluées à titre gratuit pour éviter 
toute sortie de devises et se sont limitées 
à quelques unités pour ne pas susciter de 
concurrence aux éleveurs français. Le mi- 
nistre de l’agriculture n’a-d'’aileurs pas été 
appelé à donner un avs technique et 4 jim- 
posé des prescriptions rigoureuses pour éviter 
toute coniamination par la fièvre aphleuse. 
Dans l'avenir, les mesures nécessaires seront 
prises dans le cadre du régime des échanges, 
qui sera négocié avec les pays hispaniques. 





4490. — M. Philippe Monin cxpose à M. le 
ministre de lagricuiture qu'en l'état actu?l 
de la réglementation, les boulangers peuvent 
vendre, contre remise de tickets, des farines 
en vrac où conditionnées; que, par contre, 
les autres commerçants détaillants: épiciers, 
crémiers, ete., vendant traditionnelement les 
farines conditionnées, obligés de s’approvi- 
sionner chez les conditionneurs ne peuvent 
bénéficier de cet avantage par suile du refus 
opposé par l'administration de réapprovision- 
ner en matière première leurs fournisseurs; 
ct demande comment il entend remédier à 
cette inégalite de traitement. (Question du 
26 janvier 19%.) . 

Réponse. — La fabrication des farines con-, 
ditionnées, dont le taux de hlutage est infé- 
rieur à celui des farines destinées à la pani- 
fication, a été interdite en raison de Ja gra- 
vité de la situation des approvisionnements 
en céréales. En conséquence les houlangers, 
non plus que les autres commerçants, ne peu- 
vent actueLement vendre ces produits. En 
outre, il ne peut étre envisagé d'auloriser 
les cormmerçants autres que les boulangers à 
détenir des farines panifiables dans leurs ma- 
gasins: les quantités de farines disponibles 
pouvant à tout moment tre entièrement 
affectées à la fabrication du pain, ji} serait 


| ministre des financ:s et des affaires économi- 








isnpossible de réunir dans les conditions de 
rapidité requises, les farines mises <n place 
dans le commer:e de détail. 





4.631. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'agriculture Si de nouveaux dos- 
siers, en vue d'obtenir des subventions pour 
habitat rural, peuvent encore être présentés 
avec chance de succès. (Question du 28 jan- 
vier 1935.) 

Réponse. — A l'heure actuelle le ministère 
de l'agriculture ne dispose pas de crédits ne 
accorder de subventions au titre de l'habitat 
rural. Lorsque le budget d'équipement rural 
aurà été vats par le Parlement ct dans la 
limite des crédits qui seront accordés pour 
l'améiioration de l'habitat rurai de nouveaux 











projets pourront être présentés aux services 
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3640. -— M. Max Brusset expose à M. le ml. 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que les inspecteurs principaux des con. 
tributions directes et indirectes ont leur re- 
traite liquidée sur la base d'un cinquantiëémo 
de leur traitement, comme agents exercant bn 
service actif, alors que celle des inspecteurs 
des douanes n'est eulcuée que sur la base 
d'un soixantième, comme agents exerçant des 
fonctions sédentaires; que cette différence 
s'explique d'autant moins que les inspecteurs 
principaux des douanes assurent de jour el 
de nuit, sur le terrain, le contrôle des azents 
des brigades des douanes; et dergande quelles 
mesures pourraient être envisagées pour faire 
disparaître celte choquante inégalité de trai- 
tement, (Question du 30 octobre 1917.) 

Réponse, — La question de l’harmonisaiion 
des limites d'âge des fonctionnaires du rml- 
nistère des finances fait actuellement l'objet 
d’une étude d'ensemble et sera réglée à l'ac- 
casion de la refonte des statuts de personnes 
dans le cadre de la loi du 19 octobre 196. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONGMIQUES 
3905. — M, Louis Bonnet expose à M, Île 


ques Ja silualion tragique des veuves de 
suerre mères de familé, auxquelies, depuis 
iu 31 juiliét 1917, ments des aloca- 
lions militaires et délégations de soœide qui 
comprenaient un supptanent lamibial ont 6 
suppritnés et remplacés par les pensions ‘et 
alocations familia.es: sigmale que les ‘veuves 
reçoivent, én même temps que Icur livret de 
pension, «es carnets de majorations pour en- 
fants, qui leur sont immédiatement retirés 
rar les trésoreries, puis envoyés aux direc- 
tions départementales pour vérification et en- 
suite relournés aux trésoreries pour paye- 
nent; que ces formaiités retardent de quatre 
à cinq mois le versement des sommes dues; 
et demande s’il ne pourrait pas envisager una 
solution plus rapide ou la possibiilé de verse- 
ment d'acomptes pour d'enfants. 
\Question du 271 novembre 1937.) 

2 réponse, — Les veuves de miita 
de victimes civiles décéiés parus 
cours de ja gucrre 1939-1915 dans des « 
tions de nature à ouvrir droit à pension de la 
loj de 31 mars 1919 ont cessé, depuis de 
31 juillet 1947, de bénéficier d'allocations mis 
litaires, de délégations de traitement ou de 
solde et des suppléments familiaux qui s’y 
ajoutaient. Elles ont droit, à compter du 
fer août 1947, aux arrérages de ur pension 
de veuve et aux aïiocations familiales pour 
leurs enfants remplissant lies conditions %6- 
gales. Les vouves doivent, conséquence, 
être mises en possession de titres de 
pension et d'’aïilorations farnilinles définitifs, 
soit da titres d'allocation provisoire d'ettenta 
sur pension et sur aélovations familiales. Dans 
l'hypothèse où elies reçoivent un titre défi- 
uilif de pension de veuve, re titre doit être 
&ccompagné d'un titre d'a locations familiales 
pour Jeuis enfants. Toutelais, il se peut que 
pour des pensions concédées antérieurement 
au {er août 1947, il soit remis à la bénéficiaire, 
avec le titre de pension principae, un ou 
lusieurs titres de majorations d'enfants éta. 
lis conformément aux dispositions Kzislatls 
ves en vigueur avant l'intervention de d’ordon. 
nance n° 45-%516 du % octobre 19:35. Les titres 
ainsi étahiis n'ont pas À faire ur aux di- 
rections départementales des an combat. 
tants et victimes de la guerre, trécoreries 
générates ayant recu toutes instructions utiles 
pour y apporter Jes modifications nécessaires 
en vue d'assurer sans retard le payement des 
allocations familiales au itéressés, Sj Ja 
pension définitive n'a pas 6% poncé- 
dée, les directions départementales précitées 
doivent mettre l'intéressée en possession d’un 
titre d'atoralion provisolre d'attente sir pen- 
“on principale et d’un titre d’ailocation pro- 
visoire 4 attente sur allocations familiales, Les 
allocations familiales sont encore, dans cette 
hypothèse, mises en payement par les (résore- 
ries générales, sans que l’xlministration des 
anciens combattants aît À intervenir une fois 
le Utre exp“dié À Ja titulaire, La mise en paye- 
ment des nfocations familia'es n’a pu donner 
lieu aux fommalités signalées par l'honorable 
nasementaire que dans le cas où, Men que 

le ter aoû 
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1947, les directions départementales des an- 
tiens combattants et vix:times de la guerre 
auraiont, au dieu d'établir immédiatement un 
titre d'aliocations familiales comme ée leur 
prescrivaient les instructions qu'elles ont re- 
çues de leur administration centrale, établi un 
titre d'ailocalion provisoire d’ailenle compre- 
nant des anajorations d'enfants. Dans ce cas, 
en effet, les trésoreries générales devalent 
renvoyer Ces titres aux directions qui les 
avaient délivrés pour que celles<i ctaltissent 
immédiatement les litres qu'edies auraient dû 


établir, 





4044. M. Maurice Finet expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 


que des pelits industriels, répondant en 1946 
à l'appel qui leur était adressé, ont souscrit 
a faisant preuve d'initiative personnelle », des 
contrats de change pour importer des mar- 


chandises dans 1e but de les transformer en 
France et de les exporter ensuile; que, par 
suile äu changement des conditions écono- 
miques, ils se trouvent dans des conditions 
difficiles parce que la marchandise élrangère 
é| encore cn Île possession et qu'ils sont 
frappés d'amende par l'office des changes pour 
nou rapatriement des devises; et demande si 
l'on ne pourrail pas, pour ceux qui sont de 
bonne foi, accomplir ie gesle qui permetltra 


d'avoir recours à EUX de nouveau le jour ou 
l'exporialion f tra. (Question du 9 décem- 
dre 1947. L 

Héponse. — L'office des changes n’a jamais 
infligé d'urmnende aux importateurs qui, spon- 


tanément, avant la date d'échéance de leurs 
engagéernents de réexportation, lui ont exposé 
les difficullés rencontrées, ou ont sollicité 
auprés du s ‘e « Jinmex », 96, quai d'Orsay, 
soit une prorogalion de délai, soit une modi- 
fllation des condilit 3 prin ves. Seuls ont 
È l espérant 
échapper au con'rôe, ont ssé arriver leur 
contrat à expiration, sans informer les auto- 
rités responsables que leurs engagements ue 
pouvaient pas être respectés. En outre, mème 
dans cette éventualilté, l'offie des 





{ rlateurs qui, 


été pénalisés les impo 





dernière 


changes tient largement compte des CITCONS- 
tances et n'iuilige que des pénalités rés mo- 
‘ ne » Aénesen nas quei- 


dérées lorsque le retard ne dé] ! 


ques Inots, 





4093. — M. Bernard Paumier cxp050 à M, le 
ministre d2s finances et des affaires économi- 
ques que de nombreuses plaintes Jui pervien- 
nent à propes du retard apporté dans ke paye- 
ment des pensions et indemnités ques aux 
cheminots retraités des réseaux secondaires; 
deinande quelles mesures il compte prendre 
pour régulariser le payement des arrérages; el 
signale, eu outre, que ces retraités n'ont 
aucune indicat on précise concernant les moda- 
lités d'application de la loi publiée au Journal 


officiel du 1% décembre 1947 portant aménage- } 


ment des traitements et recraites des fonctionne 
naires. (Question du 12 décembre 1947.) 


Réponse, — Le payement des pensic 
tributaires de la caisse anltonome mul 
retraites des agenis des chernins de fer secon- 
daires d'intérêt général, des chemins de fer 
d'intérêt local et des tramways est effectué par 
l'intermédiaire des comptables directs du Tré- 
sor, Les pmmodalilés d'appiication des relève- 
ments de taux de ces pensions sont réguliè- 
rement noifices aux comptables payeurs par 
nes services, dès qu'elles sont portées à leur 
connaissance par la caisse précitfe. Aucune 
réc'amnation roiative à des retarJs dans le 


ke par l'Etat, L'augmentation des prestations 
servies par cette caisse doit faire d'objet d'une 
toi spéciale, Un projet de loi portant majora- 
tion de ces pensions fait actuellement l'objet 
d'une étude de la part des départements des 
finances çt des travaux publics et transports, 
ainsi que du conseil d'administration de la 
caisse autonome mutuelle inléressée. 





4265. — M. Eugène Rigal demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques: 1° si les opérations de conversion de 
titres nominatifs ou au porteur — lorsqu'il 
s'agit de sociétés dont les titres ne sont cotés 
ni au parquet, ni à la coulisse mais seulc- 
ment à titre indicatif au marché hors cote — 
peuvent être faites directement par les socié- 
tés sans l'intermédiaire d’un agent de change 
eu d’un établissement de crédit; 2o dans 
l'affirmative, si les titres provenant de ceite 
conversion peuvent être remis directement à 
Jeur possesseur ou si, du fait de leur forme 
au porteur, ils doivent, quoiqu'il s'ag'sse de 
titres non colés aux marchés officiels, être 
obligatoirement déposés dans un établisse- 
ment de crédit, (Question du 27 décembre 
1947.) 


Réponse. — 10 Aux termes de l'article 7, 


! alinéa &, du décret-loi du 25 octobre 1931, les 


ge 


, pement destiné aux houillères nationales. 


payement «le ceile catégorie d'émaluments ; 


n'esl parvenue à ce jour à l'adtuinistration des 
finances et il semble que jusqu'à maintenant 
les condilions de payement de ces prestations 
aiéent donné saiisfaction aux intéressés. La loi 
ne 45-2%9 du 29 novembre 1%M7, publiée au 
Journal ofjiciel du 4er décembre 197, portant 
ouverlure de crédits supplémentaires sur 
l'exercice 1917, a notamment ouvert des cré- 
dits permeilant l'attribution aux personnels de 
d'Ecal en retraile d'une indemnité exception- 
nélle et temporaire de cherté de vie, Elle ne 
s'applique pas aux agents retraités des compa- 
œnies de chemins de fer secondaires d'intérêt 


. général, de chemins de fer d'intérét-local et 


de tramways, qui sont des organismes à carac- 
lère privé dun: le. personnel est afilié à une 
gaisse autonome mutuelle de retraites contrô- 


sociélés dont 1e total des émissions (actions et 
° l excède le nominal de 19 m'llions 
de francs doivent pour les opérations de con- 
vers.on et de transfert s'assurer le concours 
d'un ou plusieurs établissements de crédit. 
Les demandes de conversion au porteur peu- 
vent donc être présentées soit aux guichals de 
ces élablissements, soit à ja société émettrice 
si celle-ci accepte de recevoir directement les 
dossiers, Les agents de change n'interviennent 
éventuel:ement dans Jes opérations de conver. 
sion qu'à titre d'officiers minissériels chargés 
de certifier, dans les mêmes conditions que les 
notaires ou les maires, et dans les cas prévus 
au prernier alinéa de l'article 7 du décret du 
25 octobre 1934, les s'gnatures figurant sur jes 
bordereanx de transfert onu de conversion; 
20 en d'état actuel des textes, les titres pro- 
venant de cetle conversion doivent, en ra*son 
de Jeur forme au porteur, rester bloqués dans 
un établissement agréés à ect effet dans les 
conditions prévues à i'article 5 de la loi du 
23 février 191. 





4333. — M. Frédéric-Dupont demende à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si la caisse d'amortissement créée 
par la lei du 7 août 19% peut être instituée 
légataire universelle. (Question du 31 décembre 
1947.) 

Réponse. — Réponse affirmative. 





4422. M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre dos finances et des affaires écono- 
miques: 1° quelles sont les conditions aux- 
quelles Iles Charbonnages de France ont con- 
trac auprès du Crédit suisse et de la Société 
des eg re suisses un emprunt de dix 
millions de dollars; à quel taux, sur quelles 
garanties, pour pes durée; 2° dans quelles 
uiesures l'Etat français a avalisé ces enga- 
gements, (Question du 15 janvier 1948.) 

Réponse. — 19 Le Crédit suisse et la Société 
de banques suisses ont ouvert aux Charbon- 
nages de France un crédit d’un montant 
maximum de dix millions de dollars pour per- 
mettre l'achat à l'étranger de matériel mg 

€5 
avances qui seront consenties par les ban- 
ques devront être remboursées par des livrai- 
sons de charbon à la Suisse, échelonnées sur 
une durée de cinq ans. Elles porteront intérêt 
à 4 1/2 p. 100 l'an, l’intérèt étant calculé tri- 
mestricllement sur le montant du solde débi- 
teur des Charbonnages de France: 20 le crédit 
ouvert aux Charbonnages de Frante n’est 
assortie d'aucune garantie du Trésor, Il con: 
serve un Caractère commercial et son objet 
est de permettre le financement d’importa- 
tions de matériels au moyen d'exportations 
de charbon, L'administration française s'est 
uniquement engagée: 1° à autoriser, le mo- 
ment venu, par Ja déiivrance de licences, 
les exportalions de charbons prévues au 
contrat passé avec les banques cuisses: 29 à 
dispenser les Charbonnages de France de 





——., 
céder au fonds de stabilisation des change 
les devises provenant de ces exportations pou 
u’ils puissent les affecter au remboursement 
e leur dette. 





4424. — M. Charles Desjardins dernande À 
M. lo ministre des finances et des afiairg 
économiques: 1° s'il es! exact, ainsi que l'an. 
nonçaient le 14 janvier certains journaux, que 
la Société nationale des chemins de fer fran. 
çais procède, en Suisse, à l'émiss'on d'un em. 
runt de 10 milions de dollars; 2° dans "4 
amalive, comment il Se fait que-la Sociéte 
nationale des chemins de fer français, entr. 
prise nationaliséé, puisse émettre un emprum 
aussi considérable sans l'avis du Parlemen! 
et quelles sont les conditions de cet emprunt. 
(Question du 15 janvier 1948.) 


Réponse. — Il n’est pas exact que la Sociét 
nationale des chemins de fer français procède 
aciueïlement à l'émission en Suisse d’un em. 
prunt de 10 millions de dollars, En ouire, ax 
cun projet de celte nature n’a été soumis y 
ministère des finances et des affaires écon. 
miques par la Société nationale des chemins 
de fer français, Si Certains journaux ont an. 
noncé l'émission d’un tel emprunt, ce 1 
reut êlre que le résultat d'une information 
erronée. s 





4589. —- M. Joseph Denaïs demande À M. le 
ministre des finances et des affaires écono 
miques si les paris ou aclians créées pour ré. 
munérer des apports immobiliers à une 50. 
ciété à responsabilité limitée ou à une société 
anonyme ayant plus de deux années d'exis. 
tence,, sont jimméd'atement négociables, 
(Question du 27 janvier 1948.) 

Réponse. = 19 L'article 4, dernier alinéa, 
de la loi du 7 mars 1925 interdit aux soc'étés 
à responsabilité limitée d’émeitre, par sous 
cription pubiique, des valeurs mobilières, Aux 
termes des articles 21, 22 et 23 de celle loi 
telle qu'elie a été modifiée par le décretla 
du 30 octobre 1935, les parts sociales, qu'elles 
soient d'apport ou de numéraire, ne sont 
pas eprésentées par des litres négociables et 
re peuvent être cédées que par acte écrit 
notarié ou sous seing privé. La question poséo 
comporte donc, en ce qui concerne les 50- 
ciétés à responsabilité limitée, une réponse 
négative. 20 L'article 3 de la loi du 24 juil 
let 1867 précise que les actions attribuées en 
rémunération d'apports faits à une socéié 
anonyme ou à une société en commaniils 
par actions, lors de sa conslitut'on, ne sont 
négociables que deux ans après la formation 
définiive de la société. II n’en est autrement, 
aux termes de la loi du 16 novembre 1905, 
que pour les titres remis par une sociélé en 
formation à la suite d'absorption ou de fusion, 
à la société apporteuse, si celle-ci à, à l'épo- 
que de l'absorption, ou de la fusion, vlus de 
deux ans d'existence. Dans les cas où l'anport 
est fait à une société anonyme ayant plus de 
deux ans d'existence au moment de la cons 
titution définitive de J'apport, la quesion 
posée comporte une réponse afirmailve. 


— 





4591. - M. Joseph Denais demande à M. lé 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quand et ceminent il assurera une 
légitime indemnité avx Français qui ont ÿ 
spoliés par les All:mands de monnaies d'or e 
de devises, lorsque justification est faite 0e 
la spoliation par documents authentiques 
(Question du 21 janvier 1948.) 

Réponse. — Les spoliations d’or et de devises, 
méme lorsque justification en est faite par 
documents authentiques, ne peuvent donn’F 
lieu à aucune indemnisation en l'état actuel 
des textes. La loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre (articls 9 et 21) © 
elut d'ailleurs formeliement du droit à répare 
tion les perles de biens incorpore!s ou de funds 
ei d'espèces, 





FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


4669 —- M. Paul Hutin-Desgrées d'mai# À 
M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative : il 
ne serait pas possible de permettre aux fonc 
lionnaires qui en auraïznt le désir de prendre 
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, votraite anticipée et de les faire bénéficier 
ir Nrévus par la loi du 3 septem- 
dé quir. (Question du 29 janvier 1918.) 

réponse. — Les dispositions de Ja loi du 
a septembre 1947 relativ2 au dégagement des 
aires ont pour objet d'accorder des com- 
rations aux fonctionnaires et agents frap- 
Le à la suite dè suppression d'emplois. Le 
Pénéfice des dispositions de c2 texte ne saurait 
donc être étendu à des foncfionnaires dési- 
“ant en dehors de toutes suppressions d'em- 
lois prendre une retraite anticipée: rien ne 
ustiferait une pareille mesure y risquerait 

la fois d’être extrèém2ment coûleuse pour le 
budget et d'aboutir à une-.désorganisation des 
gervices 


nettes 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4147. — M. Charles Serre demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° 12 
nombre de véhicules au‘omobiles de toutes 
cortes relevant du départemént des colonies; 
«) au ter juillet 4939; b) au 31 décembre 1947, 
en distinguant eeux affectés à l'administration 
centrale (cabinet, service personnel, direc- 
tions, bureaux du ministère) de ceux réservés 
à d'autres besoins; 2° le nombre de véhicxes 
encore détenus qui proviennent de réquisi- 
tions: 20 es raisons qui s'opposent à Ja res- 
ütution à 'eurs ænciens propriétaires des véhi- 
cules de cette dernière catégorie, conformé- 
ment à la lo du 14 août 1947. (Question du 
45 janvier 1948.) 

Réponse. — 19 a) Au 4° fuillet 1939, il 
n'existait pas de parc autemobile au rminis- 
tère de la France d'outre-mer; les véhicules 
nécessaires aux déplacements étaient fournis 
par les entreprises privées et leur noïnbre va- 
riait suivant les besoins; b) au 31 décembre 
automobile du 
ministère de la France d'outre-mer: 1° pour 
ks besoins de ladministration centrale: 
4, voitures de tourisme et 14 véhicules uti- 
litairess; 20 ur les services extérieurs (tra- 
vailleurs indochinois, services coloniaux des 
ports, curps expéditionnaire d’extrême-Orient) : 
3 voitures de tourisme et 27 véhicules utili- 
taires, Dès cette époque, le parc automobile 
était conforme aux instructions de la prési- 
dence du consei] et lors de son contrôle par 
la omission dite de la guillotine il n'a 
donné lieu à aucune observation et à aucune 
réduction; 2o un seul véhicule encore détenu 
provenant de réquisition; 3° sa restitution, 
dans les conéitions de la loi du 14 août 1947 
et de l'instruction. interministérielle du 
2 décembre 1947, est en cours, son proprié- 
faire ayant fait connaître ses intentions, 





4672. — M. René Maïbrant signale à M. le 
ministre d2 la France d'outre-mer qu'en ap- 
plication de la réglementation actuelle, les 
fon:tionnaires coloniaux métropolitains dont 
la mise à la retraite s'effectue alors qu'ils 
sont présents à la colonie ou en mer, sur le 
point de regagner ia France, perdent le béné. 
filce du congé administratif que leur vaut le 
Séjour qu'iis ont effectué, alors qu'ils y ont 
droit si notification leur en est faite au len- 
demain de leur débarquement; et demande 
s'il ne serait pas possible de mettre fin à 
cette anomalie et à cette injustice <n pre- 
nant les mesures nécessaires pour que les 
fonctionnaires dont il s'agit bénéficient du 
congé qu'ils se sont acquis au moment de 
leur mise à la retraite, que] que soit le lieu 
où celle-ci leur est notifiée. (Question du 
29 janvier 1948.) 


Réponse, — La situation exposée par l’hono- 
rable parlementaire résulte des termes du 
décret du 2 mars 1910 (règlement sur ia solde 
des fonctionnaires coloniaux} qui, en son 
article 8, dispose que les fonctionnaires sont 
rayés des contrôles dès intervention de ja 
décision les admettant à la retraite, sauf né- 
cessités des services, C’est par une dérogation 
blenveillante à ce nes 3 que le même 
texte (art. 8, 8 1-30; reporte la radiation des 
contrôles à l'expiration du congé en cours, 
Congé qui ne peut être prolongé au mnouvelé 
en aucun cas. Le congé, il ne faut pas l’ou- 
blier, a pour objet de permettre au fonetion- 
Daire en activité de retourner périodiquement 
dans le pays où se trouvent ses attaches fami- 
lules et ses intérêts matériels, EH ne consti- 





tue somme toute qu’une interruption du 
séjour colonial, subordonnée aux nécessités 
du service. Il n’est pis possible de retenir 
sur cette règle fondamentale en faveur des 
fonctionnaires sortis de l’activité et qui ont 
la faculté de prendre leur retraite dans leur 
ays d’origine, 11 convient d'ajouter qu'en 
ait l'administration s’efforce de pallier, dans 
toute la mesure du possible, la rigueur né- 
cessaire de cette règle en ne notifiant l'ad- 
mission à la retraite qu'après que l'intéressé 
ait obtenu le congé auquel il peut prétendre. 





4738. — M. Mohamed Cheikh Said expose à 
M, le ministre de la France d'outre-mer que, 
sur proposilion de j’administrateur supérieur, 
chef du territoire des Comores, un programme 
décennal d'équipement éccnomique et de dé- 
veloppement social a été délibéré et approuvé 
par le conseil général de l’archipel des Como- 
res, dans sa session budgétaire d'août 1947, 
et demande, en conséquence: 1° quelles 
suites ont été réservées à Ce programme par 
tes autorités compétentes; 29 quelles sont les 
raisons à ont pu'retarder sa mise en appli- 
cation; 3° s’il est vrai que le plan d’équipe- 
ment économique et de développement social 
du territoire des Comores ait été intégré dans 
celui de Madagascar, (Question du 3 février 
1915.) 

Réponse. — 19 Le plan décennal d'équi- 
pement économique et de €éve:oppement so- 
cial des Comores, présenté par j’administra- 
‘ion locale, a été soumis à l'examen des scr- 
vices techniques du département en vue de 
sa présentation à la commission de moderni- 
sation et d'équipement des territoires d’outre- 
mer au commissariat général du plan: 
20 cette commission vient de terminer le 
rapport d'ensemble qui fike les principes di- 
recteurs des plans de modernisation des ter- 
riloires d'outre-mer et conditionne par suite 
l'établissement des plans de chaque terri- 
toire Jl en résultera que le plan particulier 
présenté par l'administration des Comores et 
approuvé par le conseil général de l'archipel 
pourra faire l’objet d’une mise au point afin 
d'harmoniser les propositions locales avec les 


‘données générales d'ensemble de plan de mo- 


dernisation des territoires d'outre-mer; 3° les 
Comorés doivent avoir un plan décennal pro- 
pre: ce plan est entièrement distinct de celui 
de Madagascar. 





INTERIEUR 


4145. — M. Albert Boccagny gate à M. le 
ministre de l’intérieur : a) qu’un brigadier des 
douanes, marié et père d’un enfant, dont la 
résidence administrative est au Havre, a été 
replié en 191, par ordre des autorités alle- 
mandes, de la zone occupée en zone libre; 
qu’en février 1945, son logement à été réqui- 
sitionné au profit d'une réfugiée célibataire 
d'origine belge; b) que l'intéressé, rappelé au 
Havre par son administration, a saisi la juri- 
diction compétente, en l'espèce le juge des 
référés, qui, par ordonnance du 17 février 
4937, a ordonné l'expulsion de l’occupante 
jour le 1er avril au plus tard, et, pour ce 
aire, le dossier a été transmis le 4 avril 1947 
par l'huissier poursuivant, au préfet de Ja 
Seine-Inférieure, mais, depuis lors, la situa- 
tion est demeurée en l'état; et lui demande: 
1° pour quels môtifs l'ordonnance de référé, 
rendue au profit de l'intéressé, n’a pas encore 
été exécutée; 20 quelles mesures il compte 
prendre pour que :’expulsion ordonnée soit 
effective dans un délai aussi court que pos- 
sible, (Question du 16 détcembre 1947.) 


Réponse. — Le ministre de l'intérieur ne 
peut qu'inviter M. Albert Boccagny à lui four- 
nir toutes précisions utiles relatives au cas 
particulier évoqué dans la question écrite 
n° 4145 du 16 décembre 1947. Ï1 sera possible 
alors d’attirer l'attention du préfet de la Seine- 
Inférieure et de l’inviter à veiller à une stricte 
application des décisions de justice. 


JUSTICE 


4159. -— M. Gérard Vée demarxile à M. le 


ministre de la justice: i° pour quelle raison 
les vieux travailleurs n'ont pas droit à la sup- 
pression de la majoration de loyer prévue par 
ja loi n° 47-1412 du 390 juillet 


l'articioe 6 de 





17; 29 si l'on ne pourrait les assimiler à ce 
sujet aux « économiquement faibles », (Quegs 
tion du 16 décembre 1947.) 


Réponse, — Aux termes de l'arlicle 6 Je la 
loi du 30 juillet 1947, bénéficient d’une exo- 
nération temporaire des majorations de loyers 
les personnes rentrant dans la catégorie des 

ersonnes économiquement faibles visées par 
a loi du 13 septembre 1916. Ce sont done, 
d'une part, les personnes auxquelles l’ar- 
ticle 15 de la loi du 22 mai 196 ouvre droit 
à l'allocation aux vieux, d'autre part les per. 
sonnes Agées de plus de soixante ans, recon- 
nues inaptes an travail et dont les ressources 
n’excèdent pas 45.000 francs par an, |! y a 
lieu de souligner qu'aux termes de l’article 6 
précité, bénéficient également de ladite exoné- 
ration le3 personnes qui, ne rentrant pas dang 
la catégorie des économiquement failles pré- 
vue par la loi du 13 septembre 1916, jouissent 
de revenus inférieurs à 120 p. 109 du sa!airo 
minimum vital. Ces dernières dispositions at. 
teignent pratiquement tous les vieux travail. 
leurs ne réunissant pas les conditions requi- 
ses pour pouvoir se prévaloir des dispositions 
de la loi 4u 13 eptembre 1946. 





4745, — M. Joannès Charpin demande À 
M. le ministre de la justice <i }1 clause d'un 
bail commercial, d’après laquelle « fl est 
expressément convenu entre les parties qe 
chaque année le loyer pourra être augmenté 
suivant la variation des conditions écono- 
miques », est valable et quelle est la juridic- 
tion eg And en cas de contestation (Ques- 
tion du 3 février 1948.) 

Réponse. — La clause d’un ball commerclal 
prévoyant la revision annuelle du prix du 
byer en fonction de la variation de certaines 
conditions économiques est valable, À condi- 
tion toutefois que ladite clause fournisse une 
base suffisamment précise pour l'évaluation 
du loyer, à défaut de quoi elle serait nulle 
pour indétermination du prix, La fur'diction 
compétente pour statuer sur les contestations 
auxquelles l'application de celte clause pour- 
rait donner lieu est le tribunal civil du lieu 
de domicile du défendeur. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHORNES 


4556. — M. Bertrand Chautard demande À 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones :i un eandidat.facteur qui, 
litre militaire, s’est vu admettre comme auxi- 
liaire, perd le droit au bénéfice de la titulari- 
sation du fait que celle-ci n’est pas fntervenue 
avant qu’il ait atteint la limite d'âge. (Ques- 
tion du 26 janvier 1918.) 

Réponse. — En application des dispositions 
d'un arrêlé en date du 17 décembre 1947, leg 
auxiliaires du service de la distribution pos- 
tale qui, au moment de leur embauchage, 
n'avaient pas dépassé l’âge maximum fixé 
pour l'accès à l'emploi de facteur et qui de- 
puis ont été utilisés sans interruption, peu- 
vent être titularisés sous la seule réserve de 
n’avoic pas atteint l’âge normal de mise à ja 
reiraite des facteurs. Si tel est le cas de l'auxi- 
liaire visé par l'honorable parlementaire, l'in- 
téressé peut donc encore espérer obtenir satis- 
faction. 





4619. — M. André Barthélemy Grmande À 
M. le secrétaire d’Eiat aux postes, telégraphes 
et téléphones si :es agents liltulaires des pos- 
tes, télégzaphes et téléphones ayant rempli, 
antériearement à leur entrée dans l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones 
un emploi auxiliaire dans les cadres d'une au- 
tre adininistration française, ont la possibilité 
de faire valider ces services pour la constitu- 
tion de leur pension de :etraite par des verse. 
ments rétroactifs et, dans l'affirmative, dans 
quelle condition. (Question du 27 jantier 1918.) 

Réponse. — Dès qu'ils sont pourvus d'un 
emploi de titu'aire, les agents de l'administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones ont 
la possibilité de solliciter Ja validation pour 
la retraite des services auxiliaires qu'ils ont 
éventuellement accomplis dans une autre ad- 


ministration de l'Etat. Pour être recevables, 
les demandes de j’espèce doivent être adres- 
sées par les intéressés à leur chef de: service 


dans le délai réglementaire d'un on à paru£f 
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de la date de tlitularisation. Lesdites deman- 
des sont communiquées par l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones au dé- 
a”teiment ministériel pour le compte duquel 
es services auxiliaires ont été effectués en 
vue de savoir si, conformément aux dispo- 
sitions du règlement d'administration publi- 
que du 2 septernbre 1924, ies services dont il 
s'agit ont fait l'objet d'un arrêté interminis- 
térici les admetlant à validation en applica- 
bon de l’article 10 de la loi du 14 avril 1924. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4673. — M. René Kuehn cxpose à Mme Île 
ministre de la santé publique et de la popula- 
tion. qu'aux termes de l'arrêté en date du 
3 mai 1943 fixant le régime des écoles d’infir- 
mières et d’assistantes sociales, « les candi- 
dates qui auraient subi deux échecs à j’exa- 
mn de passage ne seront pas autorisées à 
poursuivre leurs études »; et demande si les 
deux échecs dont il est question doivent avoir 
été subis à la suite de deux années scolaires 
ou si les deux échecs au cours de la même 
année scolaire (examen de juin ef octobre) 
suffisent pour motivez l'exclusion. (Question 
du 29 janvier 1948.) }) 

Réponse. — L'arrôté du 3 mai 1943 précise, 
en effet, que les candidates qui auraient subi 
deux échecs à l’examen de passage de pre- 
mière en deuxième année dans les écoles d’in- 
firmières ou d’assistantes sociales ne seront 
pas autorisées à poursuivre leurs études. En 
réalité, il ne s’agit pas de deux échecs, mais 
de quatre. Les élèves qui ont échoué à la 
session de juin ont ja possibilité de se pré- 
scnier à nouveau en septembre. Si elles 
échouent en septembre, clles ont encore la 
possibilité, avec l'autorisation du ministre et 
sur avis de leur directrite d'école, de redou- 
bler leur première année afin de se présenter 
pour la troisième fois au mois de juin suivant. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4230. — M. Pierre Chevallier signale à M. le 
minisire du travail et de la sécurité sociale 
qu'aucune disposition n'est encore intervenue 
au sujet de l'attribution aux retraités des co:- 
lectivilés locales des prestations de l'assurance 
maladie en exécution de l'article 17 de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale; et demande comment 
doit étre interprétée la phrase suivante de la 
circulaire intériministérielle du 9 décembre 
1957, stipulant que, « à titre provisoire-et jus- 
qu'à ce qu'interviennent les dispositions spé- 
ciales au régime de sécurité sociale des agents 
des coLectivilés locales retraités, les anciens 
fonctionnaires de’ l'Elat, tels qu'ils ont été dé- 
finis par la circulaire susvisée, titulaires d’une 


7 de la loi du 31 décembre 1937, ainsi que 
leurs veuves, versent leur cotisation sur la 
pension qui leur est servie pag l'Etat. » 
(Question du 22 décembre 1917.)) 


Péponse. — Le régime de sécurité sociale 
instilué par le décret du %1 décembre 1946, en 
application de l'article 140 de ja loi du 19 oc- 
tobre 1946 portant statut général de la fonction 
publique, ne concerne que les seuis agents 
régis par ce statut, à l'exclusion des fonction- 
naires départementaux et communaux, D’au- 
tre part, un projet de décret actuellement sou- 
ms à l'examen du conseil national des ser- 
vices publics départementaux et communaux 
tend à créer, en faveur des agents perma- 
pents de ces services, un régime de sécurité 
sociale analogue à celui des fonctionnaires 
sournis au statut. Certains retrailés étant titu- 
laires d'ane pension serv'e en parlie par une 
collectivité locale, en partie par l'Etat, la cir- 
culaire du 9 décembre 1947 précise que les 
intéréssés bénéficient du régime institué par le 
décret du 21 décembre 19%, s'ils ont terminé 





leu carrière au service de l'Etat (il s’agit, par 
exemple, des agents des préfectures qui, en 
raison de l’étatisation de leur corps. sont fanc- 
tionnaires d'Etat depuis le 4° avril 1941). A 
titre provisoire, et jusqu'à ce que soit mis en 
vigueur le régime de sécurité sociale des 
fonctionnaires des départements et communes, 
les agents susvisés ne cotiseront que sur ia 
part de pension qui leur est servie par l'Etat. 





4552. — M. Bertrand Chautard expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale que, par circulaire 278/SS 1947, il a 
indiqué que l'assurance longue maladie, ins- 
tituée par l'ordonnance n? 45-2154 du 19 octo- 
bre 14945, ne pouvait bénéficier qu'à l'assuré 
social à l'exclusion de ses ayants droit; quo 
cette même interprétation a été donnée dans 
la réponse faite (Journal offiriel du #5 jan- 
vier 4948) à la question n° 422%, posée par 
l’'exposanf”le 22 décembre 1947 sur l'applica- 
tion de Ja loi du 30 août 1917 étendant le 
bénéfice de l'assurance longue maladie aux 
assurés sociaux atteints de longue maladia 
antérieurement au f# janvier 1946; que S'ap- 
puyant sur cette interprétation, certaines 
caisses primaires refusent le remboursement 
äes frais de longue maladie aux enfants ou 
au conjoint de l'assuré social: et demande 
s’il peut préciser que eette restriction ne s'ap- 
plique ere allocations mensuelles et non 
au remboursement des frais de traitement, 
conformément aux dispositions de l'article 32 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 et que 
la lai du 30 août 19%7 a le méme champ 
d’aprlication, (Question du 26 janvicr 1948.) 

Réponse. — L'ordonnance du 19 octobro 
1945 qui a institué l'assurance de la longue 
maladie n'étant entrée en vigueur que le 
{er janvier 1946, des prestations de Jadite 
assurance ne peuvent être accordées par ap- 
plication de cette ordonnance pour les affec- 
tions de longue durée survenues antérieure- 
ment au 4 janvier 1946. L'article 4° de la 
loi no 47-1615 du 30 août 1947 étendant lo 
bénéfice de l'assurance de la longue maladie 
aux assurés atteints d'affections de longue 
durée avant le 1e janvier 4%6 prévoit que: 
« Le bénéfice des dispositions du ehapitre HI 
du titre I de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
sur le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des professions non-agri- 
coles peut être demandé par les assurés qui, 
atteints de longue maladie à la date du 1er jan- 
vicr 496 et non encore guéris lors de la 
en de la présente loi, remplisent 
es conditions pour l'attribution des presta- 
tions de longue maladie ». I résulte des 
disposition qui précèdent que seul l'assuré 
social, à l'exclusion de ses ayants droit, peut 
prétendre au bénéfice des prestations en 
nature et en espèces de l'assurance de lon- 
gue maladie au Ütre de la loi du 50 août 1947. 
Par contre, puur les maladies dont la pre- 
mière constatation médicale est postérieure 
au 21 décembre 494%, les prestations en na- 
ture de l'assurance de la longue maladie 
peuvent être accordées au titre de l’ordon- 
nence du 49 octobre 19:55 aussi bien aux 
ayants droit qu’à l'assuré lui-même, les pres- 
tilions en espèces (allocations mensuelles) 
étant, bien entendu, réservées à ce dernier. 





4564. —— M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité eociaie 
s'il est exact qu’un vieux travailleur, ayant 
vécu pendant de longues années aux colonies, 
n'ait pas droit à l'avantage de la retraite des 
vieux travailleurs s’il n'a pas accompli sur 1e 
territoire métropolitain, les cinq années de 
salariat prévues. (Question du 26 janvier 1948.) 

Réponse. — L'article 2 de l'ordonnance du 
2 février 1945 organisant sur de nouvelles ba- 
ces les allocations aux vieux travailleurs sala- 
riés dispose en effet — sanctionnant d'ailleürs 
la jurisprudence de la cour de cassation — 
que les années de travail salarié doivent, pour 





ë] | 


ouvrir droit à l'allocation aux vieux t 
leurs salariés, avoir été accomplies rh pres 
ritoire métropolitain. Les personnes ne reme 
presses cette condition peuvent obtenir le 
cas échéant, le bénéfice de l'allocation tm. 
oraire instituée par la loi du 12 septem. 
re 1916. 





4780. — M. Michel Peytal demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
s’il compte bientôt publier l'arrêté intermi. 
nistériel prévu par l'article 40 du décret du 
2 mai 1947 fixant les mesures d’arplication du 
décret du 27 novembre 146 en «ce qui con. 
cerne l'élection des mervbres des Conseils 
d'administration des organismes de sécurité 
sociale dans les mines, faisant observer que 
le retard apporté à la publication de cet arrêté 
tient en suspens, de facon bien inutile, Je rè. 
glement des complés de la caisse autonome 
nationale des retraites des ouvriers mineurs el 
des exploitations minières qui y sont assujet. 
ties. (Question du 5 février 1948.) 


Réponse, — L'arrêté interministériel, prévu 
à l'article 40 du décret du 2 mai 4947 fixant 
les mesures d'application du décret dun 27 no: 
vembre 1946 en ce qui concerne l'élection des 
membres des conseils d'administration des 
organismes de sécurité sociale dans les mines, 
a été publié au Journal ojliciel du 42 tévrier 


LU 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4482. — M. Jean-Marie Bouvier-O’Cotterean 
demande à M. le ministre des travaux publics 
t des transports à combien se chiffrent, pour 
l'année 1947, les dépenses supplémentaires 
enregistrées pour les voyages aériens France. 
Maroc-Dakar, elc., notamment en essence, 
heures de voi des équipages, usure des mo- 
teurs, etc., par suite de la fermeture de la 
frontière espagnole qui oblige les appareils à 
survoler la pointe Nord-Ouest du Portugal ou 
les Baléares. (Question du 15 jænvier 1948.) 


Réponse, — Le ministre des travaux publics 
et des transports a l'honneur de faire con- 
naître à M. Jean-Marie Rouvier-O’Cottereau 
ue la société nationale Air-France n'a dû 
étourner ses appareils effectuant les liaisons 
entre la France, le Maroc et les au-delà qua 
pendant les cinq premiers mois de l’année 
1947, un accord tacite étant intervenu dès le 
4er juin 4947 qui lui a permis de survoler le 
territoire espagnol. Par contre, du 4° janvier 
au 31 mai 1947, les appareils utilisés sur les 
lignes direetes: Paris-Casablanca-Dakar, Paris- 
Casablanca-Dakar-Rio de Janciro, Paris-Casa- 
blanca-Dakar-Buenos Ayres, exploitées en 
D-C 4, une fois par semaine, ont dû longer 
la côte Est de l'Espagne en effectuant ainsl 
un parcours supplémentaire d'environ 375 kilo- 
mètres, soit pour ehaque voyage, 1 heure 11 
de vol supplémentaire. En fait, pendant Is 
cinq premiers mois de 1947 l'interdiction da 
survol de l'Espagne a nécessité 1453 heures do 
vol et 49.500 kilomètres supplémentaires sur 
D-C 4, ce qui a entrainé une dépense supplé- 
mentaire de l’ordre de 5 millions de francs 
sur la base d’un prix de revient de 4120 francs 
au kilomètre-avion, frais généraux non com- 
pris. Par ailleurs, pendant la même période, 
la ligne Paris-Rordeaux-Lisbonne assurée en 
D-C 3 deux fois par semaine effectuait un 
détour d’environ 250 kilomètres, soit 1 heure 
de vol supplémentaire, soit 22.000 kilomètres 
et 88 heures de vol supplémentaires. Les frais 
supplémentaires en résultant se sont élevés À 
1.700.000 francs, environ, sur la base d'un. prix 
de revient de 80 francs le kilomètre-avion pour 
le D-C 2, frais généraux non compris. En ïC- 
sumé, la dépense supplémentaire imposée à 
la société nationale Air-France, en raison 08 
la fermeture de la frontière espagnole s'est 
élevée à 6.700.000 francs environ. 
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ANNEXE 


“= 


AU PROCÈS-VERBAL 


de la 2° séance du Vendredi 20 Févricr 1948. 


SCRUTIN (N° 623) 

Sur l'amendement de Mme Reÿraud à l'arti- 
cle 15 du projet de loi sur l'organisailon de 
la marine marchande (Apports de, la com- 
pagnie des messageries maritimes), 


Nombre des votants....ocsossoues 
Majorité absolue. ..soossorscousise 


597 
299 


Pour l'adoption. ..sssssose 133 


Contre 


CRRRERERENLEELLLLLEE) 


414 


{Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Angelettl, 
sn + 
Mile Archimède, 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie (4) 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire, 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
par 
Bonte {Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault, 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 


Cachin (Marcel), 
pe 

amphin, 
(and \ 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casan Va, 
Castera, 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun ‘de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 








Cherrier, 

Citerne, 

Cogniot. 

Costes !Aïfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristotol, 

Craizat. 

Mmè Darres, 

Dassonvillk. 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen, 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 


Seine. 
Duclos (Jean), Seïne- 
et-Oise, 
Dufour. 
Dumet {Jean-Louis}. 
Duprat (Gérard), 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 


Er sue 
Féiix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 

Gautier, 
Genest. 

Mme Ginoilin, 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge, 

Greffer, 
Grenier (Fernand), 
Gresa (jacques), 








Cros, 
Mine Guérin Ineie), 
seine-linérieure. 
Mnie Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Gui.:on (Jean), Indre- 
et-Loire. à 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamani Diori. 

Harnon (Marcél), 

Mme lHertzog-Cachin. 

Hervé {Picrre),. 

touphouet-Boign y. 

doinviile (Général) (AI- 
fred Male’el). 

juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamnps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lerœur, 

Mine Le Jeune (Héiène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. : 

L'Huillier (Waïdeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Mailiorheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Metv. 

Meunisr (P erre), Côte- 


d'Or. 
Michaut (Victory, 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midi. 
Mokhtari. 
Montasnier. 


Mouton. 


Ont voté 


MM. - 
Abelin. 
Ahnne. 
Allanneau. 
Amiot (Octave), 





Mudry. 

Musm aux. 

Mme euvlec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinauu. 

Paul ( Gabriel }), 
Finistère. 

Paul Marvel), Haute- 
Vienne. 

Paurmier 

Perlon (Hiïaire), 

Mme Péri 

Péron \ves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyra' 

Pierrard. 

Pirot. 

Po''madère. 

Pourialet, 

Prentesu. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 


Rigat (Albert), Loiret, 


Mme Roca. 

Rochet !:Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez Maurice). 

Thuiliier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtau. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


(Roger), 


contre ; 


André (Pierre), 
Antier. 
AnxIONnaz. 
Aragon d’}. 
Archidice, 








Arnal. 

A:sSerüy. 

AUDatne, 

Auban. 

Aubry. 

Audesunil, 

Aucarde. 

Au oulat. 

Aumeran (Général}. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Radiou 

Larangé (Char'es), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

udrd'ux (Jacques). 

Rarrachin. 

Barrol, 

Ba*, 


- Paul Bastid. 


E:uüry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baiylet. 

Hayrou. 

B'suquier. 

Beche. 

Bégonin 

Ben Ali Ghéri!?, 

Béné Maurice), 

Bentaieh. 

Béranger (André). 

Fergasse, 

Bergrret, 

Be>sac. 

Bétolaud. 

Beuyniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Biñault (Georges). 
Bilières. 

Binot. 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Baganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Rorra. 

Mlie Bo<quier. 

Bougrain. 

Bouhey Jean), 

Boulet Paul), 

Bour 

Bouret Henri). 

Hourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, llip<t- 
\ila ne. 

EBouvivr-O Cottereau, 
Mavenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlut, 

Buron. 





Cail'avet, 
Capdeviiie 
Capitant (René), 
Caron. 

Lartivr (Gtibert), 
se ne-et-0.8e, 
Cartier (Marcel) 

Drôme. 
Ca<tellani, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayo! 
Cerclier, 
Cheban - Delmas 
(Général), 
Chamant. 
Char:ot -Jean) 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Cha:tellain, 
Chautard. 
Chaze 
Chevilier (Fernand), 
Alger, 

Chevailier (Jacques), 
Alger. 
Chevailier 
Indre. 
Chevailier (Pierre), 
Loiret, 
Christiaene, 
Clemenceau 
Clostermann, 

Coffin. 

Colin. 

fardonnier, 

{ te-Fioret {Alfred} 
Hauie-Garonne. 

Cos'e Flaret (Paul) 
Hé auit. 

Coty Re né}, 

Coudray. 

Courant. 

Cous'on, 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Edouard}, 

Damas, 

Darou, 

David 
Seine-ri-Oice, 


. te 
‘Louis), 


Defos du 
Degouîte, 
Mme Degrond, 
Deixonne 
Pe'a'heral, 
De:ahoutre, 
Delbos (Yvon), 
Delcos, 
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Denais (oseph), 
Denis { André }, 
Dordogne. 
Depreux (Edo 

Desh: rs. 
Desjardins, 
Des il. 
Deve IV. 
Devinat. 
Dezarnaulus. 


uard). 


Dhers. 

Diallo Yacine\ 
Mlie Pienesch, 
Dixinier, 


Dominjon. 

Douak 

Doutrel!of. 

Draven: 

Dubois (René 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannèis) 

Mle Dupuis ‘José), 
Seine. 

Dupny (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulix 

Duveau. 

Errecart. 


:-Fmile) 


Faraud 
Farine (Philippe): 
Farinez. 
Faure 
Fauvel. 
Félix (Koionel). 
Finet. 
Fonmpt-Esperaher, 
Foreina!. 
Fo uy et 
Frédéric -Pupont. 
Fréde!f {Maur Ice}. 
Froment, 
Furaud. 
Gabele, 
Gaborit. 
* Gañl'ard. 
Galiet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 
Garet, 
Gau. 
Gawvin1. 
Gay {Frai cis que). 
Gazier. 
Gesfire (de). 
Gerrez. 
Gervolino. 
Giacebti. 
Godin. 
Gorse. 
Cesset. 
Gouin !F 
Gozard. 
Grimrud. 
Guérin (Maurice), 
kRine. 
Guesdon. 
Guibert, 
Guillanit (André). 
suitle. 


(Edgar). 


: \ 
Ex). 


Guilleu (Louis}, 
Finistère, 
Guitton. 
Guyormard. 
Guyon (Jean-Ray- 
MONA), Gironde. 
Falbout 


Ienn RARE 

Horura Quid Babana. 
Hugues. 

Hüulin. 

Huet 
Hulin-besgices. 
Ihuel. 

Jacuuinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 

Jules-Jultien, Khône, 
Juiy. 

Kaui jmarn, 


ir, 
Krieger tAlfred}, 


kuehn (René). 
Labro:=se. 
Lacaze (Ienri 
Lacosl 
Lake. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Loui 
Doubs. 
Mlle Lermblin. 
l inv-Guèye. 
+ Le 
Laniel (J seph). 


Lecouri. 
Le Coutaier 


Lécrivain-Servoz. 
Leenhgrdt. 
Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Lesendre. 
Loyeune (Max), 

SouruIne, 


Lenpereur. 


Letourneau. 

Le Troquee (André). 

Levindre à À 

Liquard, 

Livry-Le vel. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Maz!lez. 

MarcelLin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Maïin (Louis}. 

Mareselli. 

Martel {LouisŸ. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maureilet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer {haniel}, Seine, 

René Mayer, Ceonstan- 

Mazel 

Mazier 

Mazuez. 

Me'k 

Médecin. 

Mchaisnerie. 

Mekki. 

Meuthon {de}. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud 
Vendée, 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch fluics), 

Moisan 

Mollet {Guy} 

Morndon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteit (André), 
Finistère. 

Monte! {Pierre}. 

Montillot. 

Morice, 

Moro-Giafferri {de}, 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier de}. 

Moynet. 

Mutter {André}, 


Haute- 


(Louis), 





Naegcien {Marcel}, 





Ninine. 

Nisse. 

Noël (Andté}, 
Dome. 

Noguîres. 

Oimi 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy 

Petit” Eugène), dit 
laudius. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Feyrotes. 

Pevtel. 

Pfhmiin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven {René}. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain, 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Pricent (Robert}, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Ouilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramaropy. 

FRamoret. 


Basses- 


Raulin-Labourenr ‘de. 


Raymond-Laurent, 
Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 
ReiHe-Souit, 
tencure!. 

Tony Révitton, 
Revnand (Paul). 
Ribeyre (Paul). 


Ricou. 

Rigal ‘Eugène), Seine. 
Rincent. 

Rivet. 

Roeclore. 


Rollin {Louis}, 
Roques. 
toulon. 
Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheick. 


Sander 


Puy-de- | 


Nord. 








Schaïñf, 

Sc sers 

Schcre 

Schmidt (Rabert}, 
Haule-Vignne. 

Schmitt ( Albert}, 

as-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

£chumann (Maurice), 
Nord. 

Segel!e. 

Senghor. 

Serre. 

Sesma sons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Sivandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Ssmail. 

Solinhac,. 

Sourbet, 

Taitilade. 

Teitgen ft Henri}, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre }, 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theet!en, 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Theral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Vatay. 

Valentino. 

Vée. 

Verndroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. | 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner. 

VWasmer. 

Mlle Weber. 

Woïft. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Benchenneuf. 
Ben Tounes. 
Boukadourm. 
Cadi (Abdelkader). 
Derdour, 


{ Khider. 


: Le amine Debaghine. : 


Mezerna. 


Pantalori, 
| Saravane Larnbort, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MAT. 
Péchard. 
Bourdan :Pierre}, 
Chevigné (le). 


Jeanmot. 
Lepervanche (de). 
Mendès-Erance. 
Sissoko (Fily-babo). 


N'a pas pris part au vite : 


M. Edouard Herriot, 
blée natiomaïe, 





résident de l'Assem- 


qui présidait la séance. 


Les nombres annoncfs en séance avaient 


A ar . 
été de: 


Nombre des volants. ..ssosesoscs MOL 


Majorité absolue. 


Pour ladoptioM.-esesssss 


Contre .……. 
Mais, 


CCRRRELEELELELLLEE 


après vérification, 


296 
153 


ces nonvbres ont 


été rectifiés conformément à à la liste de jé ne 


ci-dessus. 





+0 








SCRUTIN (M, 624) 


Sur l'ensemble du projet de lot 
sur l'organisation de la marine marchande, 


Nombre des votantS-...s.sesssese 597 
Majorité DOUBS rs 299 


Pour l'adoption. .eseccssoss 413 


Contre 


CRERELELELLELELELZZ] 184 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voié pour: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Aïllonneau. 
Amiot #Ociave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Archidice. 
Arnal. 
ASSeray. 
Aubame,. 
.Auban. 
"Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumerun (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badlou, 
Remeé Chartes}, 
Maine-et-Loire. 
Barbicr. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Ras. 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson ‘de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Bégouin. 
Ben Aly Chértf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Jergasse. 
Perveret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges), 
Blllères. 
Binot. 
Biondi.. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bougraîn 
Bouhey (Jran). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


L 


Xavier Bouvier, Ille-et. 


Vilaine. 
ne oui: 
Mayenne. 
Bouxom. 
ai (Max), 
neel, 
RUE ot. 
Buron. 
Caillavet, 
Capdeville. 
Capitant (René); 
Garties (Gilbert) 
zartier A 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel}, 
(Drôme), 


‘Dupraz (Joann 





Castellani. 

Catoire. 

Ca:rice. 

Cayeux (Jean). 

Ca ol. 

Cerclier. 

et & -Delmas (Gén& 
ral . 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

er en 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

pet ed (Jacques), 


ci svalier (louis), 


Chevallier (Pierre}, 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel), 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Co'donnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Flaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Ph 5 
Coty (René), 
Culiey. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenæet, 
Dasain. 
Da'adier (Edouärd), 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
1 {Marcel}, Lan: 
s 


Deflerre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mie Degrond. 
Deixonne, 
Delachenal, 
Delshoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), Dordos 


gne. 
Depreux (Edouard). 
Leshors. 
Desjardins, 
Pesson. 
Devem 
Deviaai. # 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacime). 
Mlle Dienesch, 
Dixmie®. 
Dominjon. 
Douala. 
eu 2 
Dbraven 
Dubois Ynengrnre). 
Duforest. 
Duroas Gosepi 
Mile Dupuis osé}, 
Seine. 


br À. Marceau }, G!- 








‘hande, 


(Cén& 


red), 
ul), 


Ye 
AR: 


Or40e 
d}. 


re). 


6h, 
* [HO 
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tt a - 
esne. Lejeune (Max), Prigent (Tangu Se 4 (Di + 
DUOUX. Sonee. me +4. guy), Ft- ess rm À Pierre). Paul (Gabriel), Finis- 
pusseaulx. Mme Lempereur. Queuille. Sesmaisons (de) } a N er 
Duveau. Le £cielour. Quiliei, Sietridt. & Ve Ca Paul (Marcel), Haute- 
Errecart. Lescorat. Rabier. Sigrist [Alfred Malleret]. Vienne. 
Evrard. Lespès. Ramradier. Silvandre Juge. Paumier. 
mn (YVES). Letourneau, Ramaro : 4 Julian (Gaston), Hau- | Perdon (Hilaire). 
Fag ny, Simonnet pr 
Faraud. Le Le (André). Ramonet, | “hs tes-Alpes. Mme Péri. 
Farine (Philippe). Levindrey. Raulin-Lahoureur {de}. | Smaïl Kriegel-Vairimont. Péron (Yves). 
: "Talinh. i Peiit (Aibert}), Seine, 
Far inez. Liquard. Raymond-Laurent Solinhac. Lambert (Lucien), À nanas os 
Faure (Edgar). Livry-Level, Recy (de). Sourbet. Bouches-du-Rhône. rest 
En stau eeb. Taillade. Lamps. rer mad 
Fé: ix (C ’olonel). Louvel. Regaudie. Teitgen {(Nenri) Gt- Larcppe. due 4 
Finet Lucas. Reïlle-Soult. ronde. k Lavergne. umedère. 
Fonlup t-Esperaber. et Lussy. Rencurel. Teitgen (Pierre), file- Lecœur. . | area. 
Forc inal, M Jrut. Tony Révillon. et-Vilaine. Mme Le Jeune (Hé- æ v sy) 
Fouyet. acouin. Reynaud (Paul). Temple. lène), Côles-du-Nord. st 
Fréjéric-Dupont. Ma:brant, Ribeyre (Paul). Terpend. Len me Jr du-Nore. | Mme Rabaté. 
Frédet (Maurice). Mailez. . Rigai (Eugène), Selne. | Terrenoire. L'IL cer ee Met | Ramette. 
Froment. Marcellin. Ricou. Theetten L IUT (Waldeck). | Renard. 
Furaud. Marc-Sangnier. Rincent. Thibault. Liset > Mme Reyraud. 
Gabelle. Marie (Ahdré). Rivet. Thiriet. evil Deal Lafhorti, Lake, 
Gaborit. Marin (Louis). Roclore. Thomas (Eugène) 2Z€TaY. me Roca. 
Gaillard. Maroselli. i ' = Maillocheau. Rochet (Waldeck 
Rollin (Louis). Thoral. . }. 
Gailet. Martel (Louis). Roques. Tinaud (Jean- Lou{s). Lots as Bsce cal 
Galy-GasparTou. Martineau. Roulon, Tinguy (de) Mamba Sano. Roucaute (Gabriel}, 
Garavel. Masson (Jean), Haute- ; Rousseau. rriboulet. Manceau. Gärd, 
Garet. Marne. Saïd Mohamed Cheick. | Fruffaut. Ma”line. 7 Roucaule (Roger), Ar- 
Gau. hear Sauder. Valay Marly (André). dèche. 
Ca (Franc cisque) Le ser Schauif r Lens PR ER Hi Ne à meau 
+ . “6 . nie y CN er. e Loire. d € 1 eau. 
Gazler. Mayer Daniel). Seine. Scherer. Vendroux. Maton. Savard. 
Geoitre (de). René Mayer, Constan- Schmidt (Robert), Verneyras. André Mercier, Olse, |Mme Schell. 
volé M ne. Haute-Vienne. Very (Emmanuel). Mme Mety. Servin. 
Ger 10, Mazel. Schmitt (Albert), Bas- ! Viard. Meunier {Pierr Slgnor. 
Giacobbi, Mazier. Rhin Viatte. ÿ re <ui e), Mine Sportisse. 
dorse 0 Schmitt (René}, Man- | Vilrd. Michaut (Victor) | Long 
107$ ‘ 1e iolle { { | Soins has a 'horez (Maurice). 
Gosset. Médecin. Schneiter. Come Seine-Inférieure. Thuïlier. es 
pen in (Félix). opera Schuman (Robert), Wagner. Mido!. Tillon (Charles). 
Fans Moselle. Wasmer sig Touchard. 
Gi maud. Meu!! 4n (de). Schum: a "#7 Mokhtari. Touic 
Guérin {Maurice }, er 10 ÉD. nn (Maurice), | Mlle Weber. Montagnier. È jas. 
Rhôn ( ü Nord. Wolff. P Tourne. 
seu norte Deux-Sèvres. ; Segelle. Yvon = x Toutaud. 
suCSuN ayer. à Mora Ds Guioue Cac 
Guilbert. Jen Mounier, Indre- Morand _ annee: 
Gui ill ant (André). et-Loire. ca Ont voté contre: Mouton. \ + 708 
sui] le Micha Î " É U , ge be 
Guiflou (Louis), Finis- a Fons, Ton . MM. Cristofol. si Mad gr) > sc 
tère. Michelet. Aireldi, Croizai. Mme Nedelec Dee ge ivuns 
Guitton. Mini Aku. Mme Darras. purs dpnemer+ rre Villon 
« In joZ. ñngeletti. bass Allo Noël (Marcel), Anbe Zunino 
qu Mitterrand. Ap.Ühy. arraché» Patinaud. L. 258 
Le" hf "7 une Mile Archimède. Dents (Alphonse) 
Hai bout.” stats re 3 Arthaud. Haute: V! eg ® e 
o’let {Gi 1 % À Haute- Vie e. F 
eunegelle. ns A uy), emrtg La Vigerie(d”). gr H'ont pas pris part au vote: 
orma Ould * j - Mine Douteau, 
fugues, Babana onieret. Balanger (Robert), Doyen. MM. Khider. * 
Hulin. Mont. e.. ed et-Oise. Dreyius-Schmidt. Ben Tounes,. Lamine Debaghine. 
“rs 5 gr il (André}, Finis- Barthélémy gs (negses), Dre, der). er en 
u‘in-Desgrèes. tère. B us » > . axii xklelkader) Panta'oni 
| al f artolini. Duclos (Jean), Seine- | Derdot borosens a 
LR 2 Mme bastide (Denise), | si-0:s0. séipaps + PNR EE 
Jaquet. Morice. Eee iHOUr, 
Jean-Moreen. Moro Giaff : Benchennouf. Dusmet (Jean Louis). e 
Joubert, Mouchet. is (de). Dennis {Charles}. Duprat (Gérard). Ne peuvent prendre part au vote: 
Jouve (Géraud). Moussu. Be + ee spy, vironde. MM yRaseta 
Jugl Moustier ! À y ard. sun on De 
Fe À Vis She — mt 3 ‘de). Rillai Mme Duvernois. Rabemananjara. Ravoahangy. 
ee Ja, | not mo 
auffmann. Naegelen (Marcel) Rissol. | Me vb: 
238 9 - ; Bissol. Félix-Tchica va. Excusés ou abse ngé: 
Lropi (Alfred ne. , Blanchet. Fievez. ” cit bg dt 
Kuehn (Re ). )- Noël ‘André Boccagny. Mme Français MM Jeanmot 
Labr SA. _—_. Dôme. ré), Puyde-  Bonte.'Fiorimond). Mine Galicier. Bécha-d Lotervenche (de) 
Lie Ulemrÿ. | Nozméres. nn le Ron quon Jin 
lacoste, Om | Boulavant. » Gautier, NC VIS (de). 1 SISSOKO (Fily-Habo}. 
Lama tewsk Joysson (de). Genest. 
Limbas Étiee i rnb x à | Brault. Mme Ginoll}n, N’ : 
Doubs. a Petit { Engène). dit rite rate lauren © *"##r nu hs = Re 
Mie Lamblin. Claudius. : tiRogeL. Girard. . 
æ ee Cachin (Marcel) irardot M. Liouard Herridt, président de l'Asse 
nc ae b _ or Basses Py- Calas. ne di 4 Comal 5 bléo nationale, qui méside la oh ee 
e Josep … * nées. Camphin. Coeis aie, qui pi il Séance, 
api e (Pierre Olivier). en Peyroles. | Cance. Gouge. 
EU pe Cartier (Marius), Greffer. 
Laurens (Camille ), | Phiïip. (André). Casonove D home Re inc avatent 
al 5 jierre-Grouès . : à 4 JALUUC >). / as né 4 
Loire - Castera. Gros, été de: 
J'ERE <OMENTER), De Cersal lacee. Mme Guérin Luce) » 
. Con, saire. seine-Inférieur . ‘mbre dezs votants. soso. 595 
+ en Pinéau. Chambeiron. Mme Guérin M 5e Majori:é absolue ne 
Pen gone Pleven (René). Chambrun {de). seine ossi, tnt à « tnt 
L LCR Poimbæutf. Mme Charbonirel. Gaiyuen. Pour l'adoption. 31 
F Coulaller. Mme Poinsa-Chapnie, ! Chausson Guil ? . x ct ébhistes 31! 
PE y ygie nt (Maurice). | Cherrier. r En oi en art cond: > {: > à Sréléie ca 
, oulain. | Citerne.” ere gg | 
Mme Lefebvre (Fran- | Pourtier. Cogniot. Le Lot (taymond) Mais, après vérification, ces nombres 
cine), Seine. CUVE Cost “fred ms di ifié ( . un 
Lefèvre- S FF ostes ‘{'fred}, Seine. ? Famani Piori. été reclifiés conformément à la liste de scruln 
e-Pontalis, lle Prevert, Pierre Cot. Hamon Marcel), ci-dessus. j 


Legendre, 





eds {Robert}, Nord. 


Coulibaiy OQuezzin, 





Mme Hertzog-Cachin, 
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SCRUTIN (N° 625} 
Sur la fization à mardi du, arutin sur la 


question de confiance posée 
tion de M. Maurice-Pelsche & 


sur la propasi- 
ur le rembour- 


sement des billets de 5.000 francs, 


Nombre des vota 
absolue. 


Ma jo rité 


Four l'ad 


Contre ocssomseceeessssee 


L'Assernblée nationale 


TS. sccsssoressse 6ot 
MATILLLLLLLLLELE ant 


OptiON.s..sovsses 339 


262 


ä adopté. 


Ont voté pour: 


MA. 
Abeln,. 
Ahnne 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Anxionnaäz. 
Aragon (d'). 
Archidice, 
Arna. 
ASseray, 
Auz:ame. 
Auban. 
Aubry 
AudeguiLl 
Augarde. 
Aujou'at 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 


Hadie 

Badiou 

Eirangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Bar'aot. 

Bas. 


Paul Pastid, 

Bavrens. 

Pavle:. 

Bayrou. 

Be suquier. 

Bèc 

Bé SOU in 

Ben Ajv Chérif. 

Benchennow. 

Béné Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergeret. 

Bessar. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet 

Bidault (Gecrges}, 

Billères. 

Binot. 

Biondi 

B:ocquaux. 

Bocquet. 

Bogända, 

Fdouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Berra 

Bouhey ‘Jean), 

Boulet {Pauli, 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Burloï, 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Ca:l'avet. 

Capdeville . 

Capitant (Renéi. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 

Cartier Marcel), 
Drôme. 

CastellanL 

Cato.re. 

Catrice. 

Cayeux ijean), 

Casol 

Cerclier. 


Chaban-Dermas (Géné 


ral 


Charlot fJean). 


Charpentier. 





Charpin. 

Chassaing, 

Chau:ard. 

Chaze. 

Chevailier (Jacques), 
A:ger. 

Chevallier Pierre), 
Loiret. 

C'ostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier,. 
Co<te-Flore: (Alfred:, 
Haute-Garonne. 
Coste-Flo et (Paul, 

Hérault. 
Cotv René). 

Coudray. 
Cou=<ton, 


| Cudenet. 


Pagain 

Damas. 

Darou. 

Davii :Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 


| David {Marceli, Lan- 


des. 

Defferre. 

Delos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne 
Delahoutre. 
De'bos !Yvon). 


Delces, 
André:, Dordo- 


Denis ! 
gne. 
Depreux 
Desson. 
Devemy. 
Devinat 

Dezirnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mlle Denesch. 
Dominjon. 

Douala. 

Doutrel'ot. 

Draveny. 

Puforess. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz {Joannès). 
Mile Dupuis José), 
Seine, 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fazun 

Faraud. 

Farine Philippe). 

Farincz. 

Faure Edgar), 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment. 

Gabelle. 

Gahorit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-GAsparrou 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 


(Edouard). 


Yves). 





Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Gernez. 

Gervalino. 

Giacobbi, 

Godin. 

(Gorse 

Gosset. 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin 
Rhône. 

Guesdon. 

pe 
uille. 

eu: lou (Louis), 
Finisière. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon ‘Jean-R°+- 
mond', Gironde. 

Halbout 

Henneguelle. 

Hornra Ouli Babana 

Iuyues. 

Hulin. 

iussei 

Iutin- Desgr rees. 

Ihuel. 

Jaquet. 

Jean-Morean 

Jouve Géraud). 

Jugiles. 

Jules Julien, 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger Alfred). 

Kueñhn ‘’René). 

Labhrosse, 

Laraze Henri). 

Laroste., 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Ermile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye 


Félix). 


Maurice), 


Rhône. 


Lanie (Pierre-Olivier). 


Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (AUgwstn}, 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 


Mme Lefebvre ‘Fran- 


ciner, Srine. 

Le'eune ‘Maxi, 
somme 

Mme Lempereur. 

Le £Sciellour. 

Lescorat, 

Letournean. 

Le Troquer (Andr4\, 

Levindrey. 

Lousteau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maibrant. 

Mare-Sangn'er, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Marte: (Louis), 

Martineau. 

Masson Jean), Æaute- 
Marne 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer ‘Daniel), Seine. 

René Mayer, Consian- 
tine. 

Mazel 


| Mazier. 


Mazuez. 

Merck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon ‘de). 

Mercier André - Fran 
cais!, Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jernn Meunier. 
Indre-et-Loire. 

Michand {Louis}, 
Vendée. 


Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monjaret.' 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moru-Giafterri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Naecelen Marcel}. 

Ninine 

Noël André), Puy-de- 
Dôme, 

Noguères. 

Otinu. 

Orvoen. 

Penoy. 

Petit (Eugène), 
dit Claudius. 

Mme P2yroles. 

Pfüralin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinçon. 

Pineau. 

Leven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot ‘Maurice), 

Poulain. 

rourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguv}, 
Finistère. 

Queuil'e. 

CL 

Rabier. 

tduwauiCr, 

Houus net. 

Raulin-Lahoureur (Ge). 

Ravmond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Heille-souit. 

Hencurel. 

Tony Révillon. 

Resuaud Paul). 

Ricou 

Rigal (*ugène), Seine. 

Rinrent. 

Rivet. 

Hcciore 

Ruijin :Loufs). 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Saravane Lambert, 

sauder, 

Schaîff.: 

Scherer. 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt Albert), Bas- 
Rhin, 

Schmitt tRené), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Siefridt. . 

Sigrist 

Silvandre. 

s unet, 

Sion. 

smail, 

Solinhac. 

Taillade. 

Tei'gen Led 
Giron 

Teitgen Pierres, Ille 
2t-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriel. 

Thoinas (Eugène). 


(Maurice). 


Thor21. p 


Tinaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 





fruffauL 


ve 





; 
Vaias. 
Valentino. 
Vée. 
Vendroux. 
Vern2vras. 
Very (Emmanuel). 
Viatte. 
Villard. 


— 





Viol!ette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 

Waëmer. 

Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi. 


A 

André (Pierre). 
Angelettr, 
Aniler 


M. - chimiste: 

Arthaud, 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet, 

Aumeran (Général), 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Dise 

Ba b. " 

Bardous (Jacques). 

Bare! 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini : 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de) 

Henoist ’Charleg). 

Bergasse. 

Berger. 

Be:set, 

Bil'a: 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bisso! 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte :Florimond). 

Mlie Busqu: er. 

Bougrain. 

Bourbon, 

Mme Boutard. 

Bou‘avant 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O Cottereau. 
Mayenne. 

oysson ‘{de). 


rault . 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Brusect (Max). 
Bruyneel. 

Carhin ’Mercel). 
Calas 

Camphin, 

Cance. 

Cartier Marius). 
Hsute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerr.olacwe. 

Césaire. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de) 

Mm» Charbonnel. 

Chastel!ain. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Aïger 

Cheval'ier {Louis}, 
inire 

Chrstiaens. 

Citerne. 

Clemenceau (Micheh. 

Cogniot. 

Costes {Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Quezzin. 

Courant. 

Cristofol. 

Croizai:i. 

Crouzier. 

Naladier Edouard), 

Mme Darras. 

Pas<onville. 

De'achenal. 

lNernusois, 

Denais (Joseph). 

Denis ‘Alnhonse), 
Haute-Vienne. 


Deshors. 
Desjariins. 
Dixmier. ” 
Djernad. 
ra Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Dubois René-kinile), 
Duclos ‘Jarques), 
“Seine 
Duc:os “Jean), 
Seine-et-Oise, 


Dufour. 
Dumet Jean-Louis), 
Duprat Gérard). 


Mare Dupuy. Gironde, 
Dusseauix, 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Faion Etienne). 
Favet, 

Félix Colonel). 
Félix-Trhicaya. 
tievez 

Mine François. 
Frédéric-Lupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud, 

Mme Galicier, 
Garauay, 

Garcia. 

Gaulier. 

Genest. 

Geotfre ‘de\. 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouxe. 

Greflier. 

Grenier {Fernand). 
Gresa Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin ‘Lucie}, 
seine-Inféricure. 
Mme Guérin Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guilant André). 
Guillon Jean), 

et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 

Harmani Diori. 
Hamon Marcel). 
Mme Hertzng-Carhin 
Hervé Pierre). 
Houphouet-Boigny. 
Jacquinat 

Joinville (Général) 

‘Alfred Malleret) 
Jouhert. 

Jage. 
Ju'ian Gaston), 

Hautes-Alpes. 
July. 
Kriegel-Valrimont. 
Lombert :Lucien\,. 
e Bouches-du-Rhône 
Lamps. 

Lanie! Joseph). 
Lareppe. 
Laurens ;Camilie) 

Cantal. 

Lavergne. 
Lecarheux. 

Lecœur. 

Lécriva n Servoz 
Lefè-e-Pontalis. 
Legendre. 

Mme Le Jeune (H6- 
lène), Gâ‘es-du-Norû 


Indre 


Lenormand. 

Lespès 

L'Huillizr {Waïdcch). 
Liquard, 

Lisette. 





Livry-Level. 











| 











né 
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— Mudry. Rigal (Albert), Mme Sportisse, 

Liane... Musmeaux. . ” Éoiret. Terrenoire, 

sisi Multer (André). Mme Roca. . ‘| Thamier. Excusés où absents par congé: 
Macout Mme Nedelec. Rochet {Waldeck). Theetten. 


Maillocheau. 
allez. 

D adou Konate. 

Mamba Sano. 

Mancer 
arcellun. 

Son (Louis). 
artine. 

Darty André). 

Masson Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurice-Petsche. à 

andré Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet. 

Midol. , 

Mokhlarl. 

Monin. . 

Montagnier. 

Monte: Pierre), 

Montillat, 

Môquet. 


Mora. 

Morand. 
Mouclier (de). 
Mouton. 


Moynet, 








Nisse, 


Noël (Marcel), Aube. 


Palewski. 

Pantaloni, 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron {Yves). 

Petit {Albert), Seine. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peyrat. 


Poumadère. 
Pourtalet. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté. 
R :narony. 
Ramette. 
Recy de), 
Renard. 

Mme Reyraud. 
kRibeyre (Paul), 





Basses- | Sesmaisons (de). 





Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Roulon. 
Rousseau, 
Rule. 
Mile Rumeau. 
Savard. 
Schauffler. 
Mme Schell. 
Serre. 
Servin. 


Signor, 





Sourbet. 
N’ont pas pris 


Boukadoum, 


MM. | 
Derdour, 


Thorez Maurice). 
Thuillier. 1 


{Tilon (Charles). 


Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viard. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


part au vote: 


Khider. 
Lamine Debaghine. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 





MM. 
Béchard, 
Boutdan (Pierre), 
Chevigné (de). 


Jeanmot. 
Lepervanche (de), 
Mendès-France, 
Sissoko (Fily-Dabo), 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assenme 
blée nationale, qui présidait la séance. 





+ 
Les nombres annoncés en séance avateni 


été de: 


tousse 605 


ans 
vossvoe 903 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... so... 


Pour }'adoption.....,.,..., 335 
COR dors: vs 270 


Mais. après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
bn ci-dessus, 








